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wissenschaftliche
1. On trouvera les Tables de ces volumes peu maniables, dans Meusel, Bibliotheca historica
CHAPITRE V. — STATUS CIVITATIS
Tous les Juifs n'habitaient pas la Palestine, et une grande parüe d’entre eux étaient répandus en dehors de la mère- “patrie.
Dans plus d'un endroit de la Diaspora ils avaient acquis des droits politiques locaux, dans d’autres la faveur de la loi romaine les faisait devenir citoyens romains.
Dans l'étude de la condition politique des Juifs il convient donc de distinguer les différentes catégories de leur status civilalis.
AVANT L'AN
I. Les Juirs N'AYANT QUE LE DROIT DE CITÉ DE LEUR PATRIE D ORIGINE, LA PALESTINE, sont, par rapport au droit romain, et à parür des alliances judéo-romaines, pérégrins". Par rapport aux cités grecques 1ls sont des étrangers * de nationalité juive” sans (£éou) ou avec droit de résidence ou de domicile : répoo*, et
1. Cf. supra t. 1 p. 131 note 2 etp. 215ss. Mais, pas avant ces alliances: sur le principe, voir Th. Mommsen, Rœmische Forschungen 1. 326, 349 : Dr. publ. 6, 2. 2195. ; Girard, Manuel 111 ss.
2. Sur les étrangers en droit grec: M. Clerc, De la condition des étrangers domiciliés dans les différentes cités grecques, 1898 Bordeaux (extrait de la Revue des Universités du Midi 1898) ; H. Francotte, De la condition des étrangers dans les cités grecques, Musée belge 7 (1903) 350-388.
3. À Delphes : Collitz, GD. 1722, une affranchie, ’Avruyova To évos "Louda env.
4. Ce sont des étrangers domiciliés, D. 50. 16. 239. 2 (Pomponius, kb. sing. ench.) : incola est, qui aliqua regione domicilium suum contwlit : quem Græct ricsotxov appellant, cf. aussi M. Clerc op. cit. p. 10,61 ss., (cependant, par endroits, ils sont assimilables à des métèques, 1bid. p. 63, 65); Francotte L.eit. p. 384 ss. ; V. Chapot, La province romaine proconsulaire d'Asie p. 179 ss., 1904 P., (BHE. SIT. t. 150). Il se peut que la qualité d'étrangers des Juifs, résulte, parfois, aussi des dénominations des organisations locales juives. — Dans le prologue du livre apocryphe d’Ezra, la Diaspora juive s'appelle raçouxia ; rapprocher Jos. Ant. 14. 10. 8 $ 213 : rives Tôv mapo'xmv Loudz wv (à Parium)*. On a cependant exagéré [cf., p. ex., E. Hatch « Parish » dans Smith-Wace, Dictionary of Christian antiquities 2. 1554, 4 vol. 1879 ss. Ld. ; Idem, Geseléch ford etc. p. 56 et 100, 1888 L. ; E. Stolz, Rupee parochia und parochus dans Theologische Quartalschrift 89 on hate 448 ; E. Friedberg, Lehrbuch des katholischen und evangelischen Kirchenrechts 57
* Voir aussi les citations de G. L. W. Grimm, Lexicon gr.-latin. s. v. rapoxta, TA0017.0,.
IL
métèques". Les Juifs de cette catégorie sont les plus nombreux * IT. Les Juirs 5OUISSANT D'UN DROIT DE GiTÉ LocaL*. — Le nombre des Juifs qui jouissaient des droits politiques locaux dut être beaucoup plus grand qu'on ne le croit.
Asie. Les documents, assez pauvres sur cette question, nous apprennent que, dans les villes fondées par Séleucus 1 ‘ Nicator, en Asie-Mineure et en Syrie, les Juifs étaient citoyens
note 1, 6° éd., 1909 L.], en disant que les Juifs s’appelaient partout r3pOLXOt ; fe ot dans ce sens sont plutôt rares. La question a été fort discutée à propos des recherches sur PRET de l’emploi du terme « paroisse ». | Valois dans son éd. d’Eusèbe p. 3 (Eusebni Pamphiln, Socratis etc. Historiæ ecclesiashicæ ed. G. Valesius, 1722 Cântabrigiæ) dit que 1: Église employait ce terme parce qu'elle se mate ait comme étrangère sur la es dans le même sens Stolz {. cit. surtout p. 439 ; les autres auteurs disent que ce terme était d’abord employé pour désigner les communautés juives, parce que composées presque partout d'étrangers, et qu’ensuite il continua à désigner les communautés chrétiennes]. — La qualité d'étrangers des Juifs résulte-t-elle aussi de l'emploi du mot xarotx!o pour désigner les organisa tions locales juives, p. à Hiérapolis (Judeich Hierapolis n° 212, cf. ch. précédent Sect., I $ t. 1 p. 4r4:note 4, 4r7 note 5)? Lesterme xat. est employé dans dires ents sens : colonie militaire, établissement, etc., et rien ne force à dire que, dans notre cas, il a la es ra gers comme le veut G. Cardinal, Note di PE epigrafica, Rendiconti dell” Academia dei Lincet 1908. 196. De l’emploi du mot xxvoixouvres dans Jos. Ant. 16. 6. 7 pour les Juifs d'Asie (cf. plus bas) on ne doit rien induire relativement à Fe qualité juridique de ces Juifs, vu la diversité de signification du mot, cf. Clerc De la Condition etc. 48 ss. 63, et Cardinal: l. ct. p. 189 ss., [cependant cet auteur, quand il s’agit de Juifs, prend le terme dans le sens d'étrangers, ainsi, à propos des ur d’ Hiérapolis, Judeich n° 212, de Se Jon 7 14. 10. 24 (Cardinali op. cit. p. 190- 191), pourtant, ici les Juifs sont sûrement citoyens romains et peut-être aussi citoyens grecs, cf. plus loin p. 16 note 6].
C'est-à-dire étrangers établis sans espoir de retour ; un métèque juif à lasos, Le Bas Wadd. 294. Sur les métèques, M. Clerc op. cit. ; Idem « Melotkoi » dans Daremb. Saglio, DA. 3. 1856-1886.
Cela résulte, comme le remarque, avec justesse, Schürer 3. 121 n. 1, de ce que Josèphe (cf. notes suivantes) parle du droit de cité grec des Juifs comme d’une faveur exceptionnelle. Cependant, Schürer exagère et ses conclusions sont à restreindre, car Josèphe ne parle que des cités où tous les habitants juits sont citoyens grecs ; or, dans beaucoup d’endroits il y avait des Juifs qui avaient obtenu Re les droits politiques, cf. plus loin p. 11 note 1, et p. 12 note 4; de plus, Josèphe s'adresse à des adversaires, au TA grec, et leur montre des Juifs grecs, trouvés dignes de l'être par les rois. .— Josèphe qui n° oppose même pas à ces Rte les Juifs qui sont devenus citoyens romains, passe, à plus forte raison, sous silence les autres droits de cité, c’est pourquoi on ne trouve pas ne lui de renseignements sur les He) qui ont pu être assimilés aux nationaux dans les Le non-grecques.
9. Au point de vue du droit romain, ce sont encore des peregrini, mais nous adoptons cette classification pour Je de clarté.
grecs ‘. Or, le nombre de ces villes est très important”. Il s’agit seulement de savoir si les Juifs que nous rencontrerons plus tard dans toutes ces villes, les habitaient dès cette époque, comme cest le cas pour Antioche, grand centre juif. Ici, le droit de cité * leur donna une véritable force. Nous savons qu’à l'époque d'Auguste, les Juifs sont aussi citoyens dans les villes d'Ionie”,
I. Jos. Ant. 12.3. 1$ 119: Xédeuxoc 0 Nuxdrwp Ev uic Entioev rôkectv ëv 77 ’Acia xaÙ Th xarw Duoiy xat v auT7 TA unroomdker Avrioyela norelaç «ürobc nElwosv, nat tois Évorxtoetoiv tootépouc dnéonvey Maxedooiv xat “EAnouv, dc tv roluretav radrnv te xai vüv duxuévev. Droysen, Histoire de l’Hellénisme trad. Bouché-Leclercq,3.58-59,3 vol.1883-1885 P., admet la véracité de Josèphe, et avec raison.
2. La liste de ces villes nous est donnée par Appien, Syr. 57. (Cf. sur cette liste, B. Niese, Geschichte der griechischen und makedonischen Staaten seit der Schlacht bei Chæronea 1. 393 note 1 et p. ss., 3 vol. 1893-1903 Gotha). Il est intéressant de comparer cette liste avec celle de la diaspora juive que nous donnons supra, t. 1 p. 188 ss. : dans la plupart des villes citées par Appien il y a des Juifs, seulement nous ne savons pas à quelle date ils s’y sont installés.
3. Cf. ci-dessus note 1 et Jos. B.J. 7. 5. 2; C. Ap. 2. 4 $ 39: adrüv yùo AuOv ot Tnv Avridyerav xarorxobvres ’Avruoyets évoudtovrau Tv ao Tolrelav autos Edwxey 0 xtiorns Déheuxoc. En présence de ce texte, qui donne des détails circonstanciés sur les droits des Juifs, et prouve ainsi qu'il remonte à une source renseignée, on ne doit pas se re SULRD COTES LA pour dire que les Juifs n’y avaient pas le droit de cité et que ce furent à peine les successeurs d'Antiochus Epiphane qui accordèrent aux Juifs un droit moindre que le droit de cité, soit comme dit Josèphe B.J., loc. cit., & ioou ris rohewc rois “EXAnot ueteiyeuw. Cette formule, il est vrai, n’impliquerait pas à elle seule le droit de cité, mais elle ne saurait détruire letexte explicite de C. Ap. 2 $ 39, que, au contraire, elle confirme. Basé sur le fait que ce texte attribue l'octroi des droits politiques à Séleucus, tandis que B. J. L. cit. l’attribue aux successeurs d'Antiochus Epiphane, Niese, op. cit. 1. 394 note 4, met en doute la valeur historique des deux renseignements. Schürer, 3. 122, a essayé de concilier les deux textes : Séleucus a bien accordé le droit de cité aux Juifs, seulement Antiochus Epiphane le leur aurait enlevé, et alors ses successeurs le rendirent aux Juifs. (On peut aussi trouver un argument en faveur du droit de cité antiochéen dans le fait qu'après 70 les païens d’Antioche voyant disparaître l État juif veulent assimiler complètement les Juifs en les forçant de sacrifier aux dieux et en brülant ceux qui s’y refusaient — or, les Grecs n’imposaient leur culte qu’à leurs concitoyens) fe
4. Jos. Ant. 12. 3. 2 $ 125-126 : =Gv yao ‘Lovov xm0évrev à ët auto (Les Juifs) xai dcouévov rod "Ayoinro, tva Tic rolutelac, nv aurots (cf. p. suivante note 1) Édwxev ‘Avrioyos à Xesheüxou vlwvds 0 naoa tois "EAXAnoiwv Oeùc Aeyouevos, Lôvor LetTé] env, aétouvrwv d’, et suyyeveic etotv aÙtois Joudato, cébeohar toùs adr@v Oeous, xai dixne REOÙ TOUTWV oUoTAI NS Évinoav oi "Toudator roc aùTov £0ec! 4PAGOœ GUVNY00AGAVTOS œautois Nixohdou toù Aœuacxnvod" 0 Xp "Ayoinnas ameonvato mnôèv ar xasvibetv Étetvar ; Jos. Ant. 16. 2. 3-5; C. Ap. 2. 4 $ 39 : ouolus où ëv Evéow xat xata Tv &Anv ‘Lloviav rois adûuyevéot rohitars ouwvuuoborv Todto raouoxôvrwv aûrots Toy Ladoywv ; d'après Ant. 12. 3. 4, c’est Antiochus le Grand qui leur aurait accordé ces droits : pour la conciliation des deux textes, cf. Grætz MGWJ. 35 (1886) 330 note 1, et Schürer 3. 124 note 14. C’est en tout cas sans preuves qu'Ewald, Geschichte
mais, il est difficile de dire qui leur octroya ce droit”.
Les Juifs soutenaient avoir encore le droit de cité dans les villes grecques bâties par Hérode”, ainsi, par exemple, à Césarée. Ici, les païens leur contestèrent violemment ce droit; des escarmouches s'ensuivirent et l'affaire nept iconokuxeize alla devant Néron qui la résolut contre les Juifs * (par un rescrit donné entre
der Juden 4°. 307, 369 ss., et B. Niese, op. cit. 2. 125 note 5, 579 note 5, disent que le tout est une invention de Josèphe ou de sa source.
1. Dans Jos. Ant. 12.3. 2 $ 125[p. précédente note 4 ligne 2)... ne nokvetus y aûrois Edwxev, le mot adroïs seréfère-t-1l aux Juifs ou aux Grecs? Etantéquivoque, il peut très bien se référer aux deux, vu qu’Antiochus Theos (261-246 av. J.-C.) a accordé l'autonomie aux villes d’Ionie (cf. les citations dans Schürer 3. 12/ note 14), et que c’est précisément dans de pareilles occasions que les rois avaient l'habitude d'accorder aux J'uifs des privilèges et divers droits. Antiochus [IT Theos a doncsuivi la même politique et accordé aux Juifs aussi des droits politiques, ainsi, Schürer /. cit., et Ramsay, Expositor février 1902. 92-95. Cependant, Droysen, op. ct. 3. 320 note 4, réfère le mot arois aux villes seulement.
2. Sur les fondations de villes par Hérode, voir Jos. Ant. 15. 8. r1et5; 16.5. 4; 19. 7. 3; cf. Kuhn, Die städtische und bürgerliche Verfassung des rômischen Reiches bis auf die Zeiten Justinians 2. 346 ss., 2 vol. 1864-5 L., et Schürer 1.389 ss. — Kuhn, 2. 347 dit, à tort, qu Hérode, a construit ces villes comme autant de points d'appui contre les Juifs.
2. J08. BJ 08 416: 58404. MST EM TE ARE 070 EE 0 CORARIeS Juifs qui avaient raison. Le motif invoqué par eux doit avoir une valeur juridique, — que les documents ne nous permettent pas de dégager — car les Grecs ne contestent pas le principe, mais répondent que la cité existait avant Hérode et qu'alors, 1l n'y avait pas de Juifs. Leur argument est fable, car juridiquement la réorganisation d’une ville et le changement de son nom équivalent à sa fondation. Cependant, grâce à l'intervention — payée — de Beryllus*, les Grecs eurent gain de cause. « Il était singulièrement injuste d'accorder à des Hellènes seuls le privilège du droit de cité dans une ville fondée sur le sol juif par un gouvernement juif » dit Mommsen, HR. 11. 120. [Césarée est une ville fondée par un roi sidonien appelé Straton, c'est pourquoi elle se nommait, auparavant, La Tour de Straton (Justinien Nov. 103 præf. commet donc une erreur, cf. Schürer 2. 134 note 163); Alexandre Tannée la conquiert et la rattache au sol juif, Jos. Ant. 13. 12.4, cf. 13. 15. 4. ; mais, Pompée lui accorde l'autonomie, Jos. Ant. 14. 4.4: B: J. 1.7.7; Auguste lat cède:à Hérode, Jos: Ant/15.M 48 "CBI 20.3; c'est ce roi qui la réorganisa et lui donna le nôm de Césarée, Jos. Ant. 19.9.0; 16.59.71; B.J.1.21.5-8, en lui laissant cependant sa constitution hellénique. C’était donc une ville libre non soumise aux autorités de Pales-
“ Bnpgokioy, ainsi les mss. de Jos. Ant. 20. 8. 9. Après Hudson, Havercamp et Naber dans leurs éd. de Jos., Mommsen, HR. 11. 119; Heinze, « Beryllus », PW. 8. 319, basés sur le fait que Jos. l’appelle zxdxywyos de Néron, corrigent les mss. et mettent Burus, parce que Tacite Ann. 13. 2 dit qu'Afranius Burrus occupa cette fonction. Mais, Jos. dans l'endroit cité dit aussi que Beryllus était le secrétaire grec (ab epistulis græcis) de Néron, ce qui ne peut pas du tout s'appliquer à Burrus (voir sur cette fonction Friedländer, Sittengeschichte Roms 1. 184, 8e éd., 4 vol. 1909-1910 L., qu distingue aussi les deux personnages, mais, par erreur, écrit à propos de notre affaire, Burrus pour Beryllus). En outre, Jos. connaît fort bien Afranius Burrus (Jos. Ant. 20. 8. 2) il ne confond donc pas les deux personnages, cf. aussi Schürer 1. 580
nole 40; [IL de la Ville de Miremont, Afr. Burrus, Rev. de philol. 34 (1910) 78 les confond. René Waltz A propos d'A fr. Burrus, ibid. 249, les distingue, avec raison |
l'an 54 et 62', jugement qui fut une des causes de la grande guerre des Juifs contre Rome)?
Le droit de cité paraît avoir été reconnu aux Juifs de Tibériade, (bâtie en 20-29 ap. J.-C.°), par son fondateur, Hérode AntHipas”, car nous les trouvons comme gouvernants de la ville .
Les renseignements nous manquent pour les autres villes °
Une; si Tacite, Hist. ». 78, l'appelle Judaeae caput, cela est vrai pour son temps, c'est-à-dire après la destruction du Temple, cf. Jos. B. J.3. 9. 1. La condition juridique de Césarée est fort bien traitée dans Kuhn, op. cil. 2. S47- 390 ; Cf. la bibliographie dans Schürer, 2. 134 note 162|.
1. D cette affaire, les Juifs accusent aussi le procurateur Félix, or celui-ci est défendu par son frère Pallas (Jos. Ant. 20. 8. 4); mais Pallas étant tombé en disgrâce avant le 13 février 55 [peu avant le jour où Britannicus devait avoir 14 ans, dit Tacite, Ann. 13. 14-15, or, Britannicus est né deux jours après l’avènement de Claude, dit Suétone Claude 27, soit le 13 février 41] et le procès ayant lieu devant Néton. devenu empereur le 13 oct. 54, il faudrait placer le rescrit en 54 ou 55. Cepeudant, comme le procès coïncide avec la fin de la procuratèle de Félix, comment Félix a-t-1l pu faire sous le règne de Néron tout ce que dit Josèphe, Ant. 20.8. 1-9; B. J. 2. 12. 8-14 IL faut _donc, plutôt, admettre que la procuratèle de Félix n’a fini qu'après 55, à un moment où Pallas a dû rentrer en grâce, et placer le procès, et le rescrit, entre 95-96 et 62, car Pallas est mort en 62 (Tac. Ann. 14. 65); une date rapprochée du commencement de la guerre judéo-romaine s'impose d’ailleurs par le fait que le rescrit fut une des causes de cette guerre (cf. note suivante). Mais, comme le terminus post quem est 62, la mort de Pallas, le rescrit ne peut donc pas être de l'an 66 comme paraît le dire Jos. B. J. 2. 14. 4. D'ailleurs, sur la controverse on peut consulter les exégètes sur Actes 25 ?*et la littérature que citent Harnack, GAL. 2, 1. 238 et Schürer 1. 577 note 38.
SNS CD 2 TS 28 rss:
3. Sur la date dela fondation, voir Schürer 2. 217 et Felten Neutestamentlhiche Zeitgeschichle, 1. 1 note 3, 2 vol. 1910 Ratisbonne.
h. Jos. Vita 12. 17. 54 : Hérode Antipas y construit un palais, un forum et une grande synagogue. Sur l’organisation grecque de la ville, voir Kuhn opicu2. 399:ss.,et Schürer [.:cut.
5. En l’an 66Getss., le conseil (Bou\4) de 600 membres et son &sywv sont Juifs, Jos. BJ 2%21: 9 eb surtout Via 12, 27, 34, 53-58, Gr, 68, où l’on voit que beaucoup d’autres fonctions sont aussi occupées par des Juifs. — (Les Juifs et les Grecs ne vivaient pas en bonne intelligence : les Juifs tuent leurs concitoyens lors de la guerre juive, Jos. Vita 12). — Il est probable que le fondateur de la ville régla lui-même les droits des Juifs et d’une façon expresse ; en tout cas, on un qu il a pensé à eux, puisqu il leur a fait construire une synagogue, cf. note précédente. Un siècle après la guerre de l’an 70, la vie juive se concentre dans cette ville: c’est ici que siègent le Sanhédrin et le patriarche. Tibériade devient ainsi le centre des Juifs, si Césarée devient la capitale romaine de la Palestine subjuguée, cf. les sources talmudiques dans Neubauer, Géogr. du Talmud 208-214. — Faut-il voir une simple désignation de la ville d’origine ou la mention d’un droit de cité dans l'inscription de Aurelius Dionysius Judeus Tiberiensis, CIL. 3. 10095 (Dalmatie)? .
6. À Iamnia — cité grecque, cf. Kuhn op. cit. 2. 362ss., et Schürer 2. 126 ss. — les Juifs seraient citoyens d’après Philon, Leg. 30(M.11535)et les Grecs, métèques. Schürer, 2. 127 note 138, est d'avis que Philon renverse les rôles. —
Europe. Les Juifs du AHRDACE cimmérien y Jouissaient, peutêtre, aussi du droit de cité’
Afrique. Les Juifs sont Haye en Libye et à Cyrène” , on ne sait pas depuis quelle date”, et, en Égypte, à Alexandrie.
A Alexandrie le fondateur de la ville lui-même leur avait accordé des droits égaux à ceux des Macédoniens ‘; César, en conquérant ls Égypte, confirma ces droits etlesfit graver sur unestèle de bronze”. Auguste qui favorisait les Juifs d'Alexandrie, qui leur permettait d'avoir une organisation locale propre avec une sorte de conseil communal”, pendant qu'il refusait le même droit aux Alexandrins païens ?, ne pouvait que maintenir le droit de cité des Juifs.
Après la destruction de Jérusalem, Vespasien aurait permis, d’après le Talmud, aux Juifs d'ouvrir des écoles juives. Jusqu’à la guerre de Barcokhéba, lamnia (en hébreu [abneh) était le centre du judaïsme et lesiège du Sanhédrin, voir les sources talmudiques dans Neubauer op. cit. 73-76. — À Scy ho bolt il y avait, peut-être, aussides Juifscitoyens, mais, aucun renseignementsürnenous permet de l’affirmer (on nedoit tirer aucune conclusion des inscriptions de Juifs trouvées à Jérusalem : "Auto Éxvborodiricca, Ephem. sem. Ep. 2 page:195, "Av Exvboroheirne, ibid. p. 196 ; Iluréas xat Éxlwun Exvboroheïtau, 1bid. p. 197).
Cela résulte du fait que nous les voyons suivre toutes les règles grecques en matière successorale, en matière d’affranchissement d'esclaves (cf. infra ch. 12 $ 3; 13 $ 1, plus loin p. 81 ss., 86) — mais, on peut, à la rigueur, admettre que dans le Bosphore la règle locus regit actum s’appliquait, dans ces matières, même aux Juifs étrangers.
J0s.Ant:116.:6-rcbn 106% efplusloin pré noten
3. En tout cas,avant l’arrivée des Romains .….. rwv uëv roôtecov BactAëewv toovo- Way abroie rupesynuévey, Jos. Ant. 16.6. 7, cf. p. 12 note 2. Par le termeisonomie, Th. Reinach, « Judæi » p. 626, entend seulement l’isoteleia, l’ égalité devant l'impôt car, bons chez Ant. 14. 7.2, distinguerait are les citoyens et les Juifs. Voir l'explication de cette distinction plus loin p. 12 note 2.
4. Philon, /n Flacc. $ 44 (M. IT. 598) y fait allusion quand il dit que les droits des Juifs alexandrins, sous Caligula, ont été contestés pour la première fois, depuis {00 ans, cf. p. suivante notes ret 2.— Jos. C. Ap. 2.4 $ 35ss.: Et xaToixnorv dE aÜTOLc EdWXEV TOTOV "AXE avdcos, xa Von Tapa rois Maxedoot tunis Ène- TUXOV.. - 0 LEZ ot vÜv adrov h quAn Tnv reosnyoolav eîyev Maxedoves ; B. J. 2.18.57 S487: ‘Ahéavdooc … Edwxey td perouxetv xatX Tv rdv Ë loov Loos TEds TOUS
"Elnvas ; S 488, Arépervev d° adroïs h TLuN xa raoù TOv dadoywv, OÙ xx TOTOv VOtov adToïc ADHOLGUV KA HONHATICELV érétoelav Maxedovas. Ereire Pouator xaTexTsavro Tv Atyunrov, oÙte Kaïoap d moGroc oÙte Tv met’ adrôv tic dTémervev ras am AXeïavdpou Truc Toudaxiwv Elatrôoat, cf. aussi Jos. Ant. 12. 1. 1 et C. Ap. 1. 22 [ces textes n’ont rien de suspect et c’est avec raison que leur véracité est admise, entre autres, par J. G. Droysen, op. cit. 3. 35 note 1|.
9. Jos. B. J. 2. 18. 7 $ 488 (v. note précédente) ; Ant. 14. 10. 1 $ 188: Kaïoo “Louktos toïc Ev ’Adetavdpeix "Toudatots rorgoas yaxiv orfAnv Éd Awoev, ôtr AXeavdséwy nokia eiouv; C. Ap. 2. 4 $ 37: rnv ordnv thv écrüioav ëv "AXstavdcely xa Tà dxatmuaTe TEPÉYOUTAY, & Kaïouo 6 péyus voie Toudroic Edwxev [ait authentique admis aussi, en dernier lieu, par Drumann-Græbe, Geschichte Roms 3. 492 n. 3].
CE. supra t. 1 p. 152 note 3 n
7- Cf. Marquardt, Organisation de l'Empire romain 2. 422, 2 vol. 1S91-
SLATUSECIVITATIS == PANV ANT L'AN 70 ]
Les Juifs — sauf pendant le temps que dura l’abus que commit Flaccus, en les leur enlevant”, abus approuvé par Caligula* — continuèrent à jouir de leurs droits confirmés successivement par Claude” et par Vespasien ‘: ils étaient des citoyens alexandrins égaux en droit à la classe possédantles droits politiques les plus étendus, c’est-à-dire à ceux qu’on nommait Macédoniens, c'est pourquoi 1ls eurent le droit de porter le titre d'Alexandrins et de Macédoniens *.
1892 P.; J. G. Milne, À history of Egypt under roman rule p. 16, 1898 Ld. ; Bouché-Leclercq, Histoire des Lagides 2. 214; W. Schubart, Spuren politischer Autonomie in Aegyplen unter d. Ptolemäer, Klho 10 (1910) 50 ss. ; Perdrizet,. ie ét. anciennes, 12 (1910) 217 ss.
1. Après la Ltiction de leurs proséuques, ils attaqua aux droits politiques des Juifs, Philon /n Flacc. S8 [M. IE. 525]: Th TÂs NuETéoNc Tor Aval- PEGLV, tva ATOXOTÉVTUWVY, Os LLOVOLS ÉpuwptLEt 0 HUÉTELOS Bios, éOGv Te TATOIOV Xi uerouctas routixGv Ouxaluv etc... et par édit spécial il les déclare étrangers, bd: Tiônor rodycauua, diX où Evous xat Énihudas nuIc arexdhet. (CF. aussi supra t. 1 p. 901 note 3). Flaccus n’avait pas le droit de punir de la sorte : mais, vu les contestations fréquentes du droit de cité des Juifs, il fit un édit interprétatif (cf. cependant supra t. 1 p. 351 note 3 fin). [En tout cas, ilest possible que Philon, en comparant cette mesure de Flaccus avec la tolérance d’Auguste qui n'enleva pas, pour cause de religion juive, les droits politiques aux Juifs de Rome, commette une double erreur : d’abord, qu’il se méprenne sur le caractère interprétatif de l’édit de Flaccus et considère cette mesure comme une peine, ensuite, qu'il ignore qu'à Rome la perte de la cité n’est jamais peine principale, mais font accessoire (cf. Mommsen, Dr. pén. 3. 300 ss.)|. Il se peut cependant que Philon ait raison et que, en leur enlevant le droit de cité, Flaccus ait puni les Juifs pour lèse-majesté. (Sur la privation des droits politiques pour ce crime, voir Mommsen op. cit. 2. 301).
2. L'ambassade juive (cf. supra ch. 2 Sect. [IT S 1,t. 1 p. 351)a aussi pour mission de réclamer contre cet abus de Flaccus, Philon, Leg. S 44 [M. IT 597] ; Caligula demande[ Philon, Leg. 45 M.IT 599]qu'’on lui donnedes explications sur les droits politiques des Juifs : « Bou\ouesÜa Labetv », on, «rio /oûoûe rep tic rolutelus dixaiors », mais, ilse sauve dès qu’on commence à luirépondre. Remarquer que Philon, sûr des droits des Juifs d'Alexandrie, reproche à Caligula de n'avoir pas voulu juger dans un « concilium », une contestation que, depuis 400 ans, on élevait pour la 1° fois. (CF. supra ch. 1 S5,t. 1 p. 241 note).
3. Edit de Claude, dans Jos. Ant. 19.5. 2$ 281: énryvous avéxuhev roùs ëv "Aheïavdcetz ’Loudatous ’AXeavdoets Aeyoue Evouc cuyxarousbEvTa TOÏs TOUWTOLS evbÙÇ xapoïs Aeravôpedot xa lons rohureloc maoù Toy Bacrhéwy rereuyotac, etc. (c'est à cet édit que fait allusion Pétrone dans Jos. Ant. 19. 6. 3 S 300: xai cuurolretecdar roi “E)noiv..…).
Cf. plus loin p. 21, note
ROMA 855 et Pre are TS 487 reproduits p. précédente, note 4 et Claude, chez Jos. Ant. 19. 5. 2, cf. ci-dessus note 3 (rapprocher, bien que nous ne nous en servions pas comme d’une preuve, St. Jérôme, De wir. il. 11: Philo ludaeus, natione alexandrinus). Sur ce titre, voir aussi E. Szanto, Das griechische Bürgerrecht, p. 72, 1892 Fr.1 B.
CoNTROVERSE SUR LE DROIT DE CITÉ DES JUIFS ÂLEXANDRINS. — Des frottements continuels avaient lieu à Alexandrie entre Juifs et Grecs. Le refus des
En dehors de ces colonies, si l’on peut les nommer ainsi, de
Juifs de participer au culte des dieux de la cité mettait en question la légilimité des droits politiques des Juifs, question dont s’emparaient les démasogues forcenés de l’époque. Sous Flaccus, cette agitation eut un effet pratique, cf. ci-dessus, note 1, mais, de courte durée; la question continua à être agitée surtout par Apion. Josèphe, après d’autres dont les écrits restent perdus, lui a répondu et la façon dont il l'a fait prouve bien qu'il défendait une cause, de la justice de laquelle il était sûr. IT faut voir surtout l'ironie cinglante dont il use C. Ap. 2. 4 et l’insistance qu'il met à revenir sur ce sujet à plusieurs reprises — sans se contredire — (cf. nos citations, supra p. 6, notes 4 et 5, ajouter C. Ap. 2. 6 $ 50 ss.), lui qui glisse rapidement sur des points faibles. Le témoignage de l'homme intègre que fut Philon; le texte de l'édit de Claude qui reconnaît que les Juifs ont le droit de cité, nous dispenseraient d’insister si, contre tous ces témoignages, la véracité d’Apion n'avait pas trouvé de nos jours des défenseurs qui emploient peut-être aussi des arguments... irrités (le savant papyrologue et le chercheur consciencieux qu'est Wilcken accuse, Antis. p. 7, sans arguments, Josèphe de malhonnêteté, « Flunkerei » pour avoir soutenu le droit de cité des Juifs d'Alexandrie — ce qui est plus vite dit que prouvé). Nous essayerons de formuler ici tous les arguments que, de divers côtés, on a apportés contre la véracité de Josèphe sur la question, et chercherons à y répondre.
1° En disant que les Juifs étaient venus à Alexandrie à l’époque d'Alexandre, Josèphe commencerait par un mensonge, car ils seraient venus à Alexandrie longtemps après la fondation de la ville. — Cet argument qui avait quelque force lorsqu'il fut formulé, n’a maintenant aucune valeur ; les toutes récentes découvertes (cf. supra &.1p.20/ note3)ont prouvéqueles Juifsétaient à Alexandrie lors de sa fondation, et ont ainsi démontré, sans réplique possible, la valeur du témoignage de Joséphe sur la date de l’immigration juive à Alexandrie.
20 Le 3e Livre des Macc. prouverait que sous Ptolémée Philopator(221-204) les Juifs n'avaient pas encore le droit de cité. On peut répondre à cet argument, mais à quoi bon s'arrêter sur un raisonnement qui part de la valeur historique du 3e Livre des Maccab. qui pour le moment n’est pas démontrée? Cf. supra t. 1 p. 1 note 6. (M. Bouché-Leclercq, Histoire des Lagides, 3. 149 se tire d'embarras avec esprit. Il trouve l’auteur du 3 Livre des Macc. « plus orgueilleux et plus franc que Josèphe. Il assure que Philopator offrit un jour le droit de cité aux Juifs d'Alexandrie et que ceux-ci le refusèrent, 3 Macc. 3°»... Seulement voilà, l'auteur de 3 Macc. est peut-être orgueilleux, mais il ne présente pas les choses avec cette simplicité). Cf. n° suivant in fine.
3° Les difficultés que présente le 3 Macc., même quand on accepte ses renseignements, ont conduit G. Lumbroso, Ricerche alessandrine dans Memorie della Reale À cademia delle scienze di Torino, scienze morali, storiche e filol., série 2, t. 27, p. 287 ss., 1873 (et tirage à part), à une autre hypothèse : Les Juifs avaient à l’origine le droit de cité et étaient même de la classe des Macédoniens, seulement Ptolémée Philopator aurait créé pour les citoyens un nouveau droit de cité qui obligeait ceux qui voulaient le posséder à exercer le culte de Bacchus. Les Juifs, se refusant à pratiquer ce culte, conservèrent seulement l’ancien droit de cité devenu sans valeur, op. cit. p. 249. Il est évident que cette hypothèse est aussi basée sur l’historicité du 3 Mac., admise par Lumbroso (1. cit. p. 228 ss.), cependant, même cette historicité concédée, il ne faut pas oublier que 3 Mac., finit sur une réconciliation et que Philopator accorde alors le droit à tous les Juifs. (L'hypothèse de Lumbroso a servi aussi comme point de départ à l’intéressant article de Perdrizet, cité supra t. 1 p. 1 note 6).
4o Si les Juils avaient eu le droit de cité, César l'aurait confirmé, or il ne confirma (sur une stèle) que leurs privilèges, twrtwuarz comme le dit Jos. lui-même, C. Ap. 2. 4 $ 37, et comme on peut l’induire du fait que Claude, dans Jos. Ant. 19. 5. 2, en confirmant aux Juifs le droit de cité, ne se réfère pas à César (ainsi, Reinach, dans sa trad. de Jos., sur Ant. 14. 10. 1
Juifs citoyens grecs, 1l y avait dans beaucoup de villes, des
$ 188) et que Philon non plus ne cite pas César. — Tous ces arguments sont _ fort fragiles : a) Quant à ce que dit Josèphe C. Ap., l. cit., le terme privilège est assez large pour comprendre aussi le droit de cité, mais nous avons un texte de Jos., Ant. 14. 10. 1, qui dit expressément que le droit de clé, des Juifs d'Alexandrie fut confirmé par César ! (Il est même piquant de constater que M. Th. Reinach, dans ses notes sur la trad. de C. Ap. 2 $ 87 où l’on parle de « privilèges » admettait que César leur a reconnu le droit de cité, mais qu'à cause des services que les Juifs lui rendirent, «on serait porté à croire qu'il ne regardait pas de trop près les chartes qu'ils apportèrent à l’appui de leurs revendications » ; tandis que dans sa note sur Jos. Ant. 14. 10. 1 où il est parlé du droit de cité des Juifs, il se réfère à C. Ap. 2 $ 37 pour soutenir que César n’a accordé aux Juils que des privilèges. La trad. de C. Ap. a paru en 1902, celle des Ant. en 1904). Et noter que dans Ant. 14. 10. 1 le langage de Josèphe a plus de chances d’être correct, car il y suit Nicolas de Damas, et que, en somme, il emploie un terme qui, en un certain sens, implique une faveur moindre que celle mentionnée C. Ap. [. cit. b) Quant au silence de Philon, il n’est vraiment pas probant. En effet, on admet bien que la stèle de César existait, seulement l’on veut qu’elle n’ait pas porté gravée la reconnaissance des droits politiques des Juifs, mais, uniquement celle de leurs privilèges, or, Philon ne mentionne César d'aucune façon. On devrait donc suspecter aussi la confirmation des privilèges par César, chose qu’on n’ose pas faire. Cette preuve e silentio est donc bien faible. De plus, on oublie que l'ouvrage de Philon est mutilé, cf. suprat. 1 p.6 note 5, et que, en outre, Philon dit, en termes exprès, que les droits des Juifs ne furent pas contestés jusqu'à Caligula. Le silence de Claude aussi, s’il était vrai, serait peu probant ; il s’expliquerait, à la rigueur, car, on ne fait pas d’histoire dans les textes de lois ; mais, pourquoi ne pas tenir compte de ce que dans son édit il parle des yoxuuars et diatayuata, qui prouvent le droit des Juifs ? C’est précisément le nombre de ces documents qui l'empêche de les énumérer. Si Claude avait voulu favoriser les Juifs, il n'avait pas besoin qu’on lui montrât des actes probatoires, il avait le pouvoir d'octroyer lui-même les droits politiques alexandrins aux Juifs. (Sur ce droit des empereurs, voir CIL. 2. 4249 ; C. Th. 7. 20.8, cf. Mommsen, Hermes, 19. 60 note 2 in fine — Ges. Schr. 6. 76 note 2). Il y a encore un fait qui nous prouve qu'il ne s’agit pas d’un escamotage commis par Claude : en l’an 70, Vespasien fut sollicité par les Grecs d'Alexandrie d’enlever aux Juifs les droits politiques; si ces droits n'avaient daté que de Claude, Vespasien, qu'on ne peut pas accuser de tendresse pour les Juifs, n'aurait pas repoussé comme il le fit, la demande des Grecs, cf. plus loin, p. 21, note 3. 0° Ona voulu trouver la preuve que les Juifs n'avaient pas le droit de porter le titre d’Alexandrins, cf. supra, p. 7, dans un pap. de Berlin, BGU. 4. 1140 commenté par W. Schubart, À Pap. 5. 38 note 2. C’est une pétition adressée au préfet et dont le commencement est libellé comme suit : ’Tovdatou toy àrd Aheïavèpel{a:| Paur Tuscav'ot mapx ‘Exévou tc[5] Toücevolc| A xctavdoéwlc| HuieErnot "Aelaydcévs se trouve rayé et remplacé par ‘louèxioc, etc. ; ce changement ne s’expliquerait, que parce que les Juifs n'avaient pas le droit de porter le nom d'Alexandrins. On invoque, en outre, un argument de fond : le pétitionnaire se plaint de se voir soumis à la Axoypswis quoiqu’ayant 61 ans, or, les Alexandrins étaient dispensés de la laographie, B. J. 2. 6. 4 $ 385; siles Juifs avaient été citoyens, le demandeur se serait prévalu de cette qualité, or, il ne le fait pas, mais, invoque son âge pour obtenir la dispense, Schubart, L eut, p. 80-81, cf. p. 119, et Wilcken, Antis. p. 8. — La réponse se trouve dans lacte même. D'abord, nous sommes en présence d’un brouillon de demande écrit par la même main de petit clercqui libella BGU. 4. 1130, etc. et où des choses fort correctes se trouvent biflées et remplacées par d’autres, on ne sait pas pourquoi, comme le démontre Schubart lui-même, à plusieurs
10 CHAPITRE V. — S I Juifs qui y avaient acquis individuellement le droit de
reprises, dans l’article cité, voir surtout À Pap. 5. 43 ; en outre, la correction elle-même n'exclut pas le titre d'Alexandrin, mais est une meilleure détermination de la qualité du solliciteur. Le titre d'Alexandrin lui est reconnu dans l’acte qui le dit un peu plus loin, fils d’Alexandrin. L'acte loin de dire que le pétitionnaire demande sa dispense seulement en vertu de son âge dit, au contraire, qu'il la demande en vertu de sa qualité de fils d’Alexandrin, c’est-à-dire parce qu’Alexandrin lui-même. Schubart l’a reconnu luimême, L. cil., p. 80-81, pour se contredire à la p. 109, où il soutient que la qualité d’Alexandrin devait être personnelle au père, ce qui supposerait une acquisition individuelle de çette qualité quand le fils était majeur (cf. Szanto, op. cul. p. 57-08); mais, le texte s'oppose à cette interprétation et nous montre que le fils lui-même avait reçu une éducation d’Alexandrin : 6v &x mateos Aetavpél[ec] dratoetbas évraëba TOY TÉVTE 469v0y uerdhabtvy xa0° à GuvuTov xai To natot [rülc DLOETXOUGN rotdelac XIVOuVEUW OÙ muôvoy TAs ldlus TaToidoc oteon0var a\AX xa el Toy... (ce qui suit est illisible), passage que Schubart traduit un peu tendancieusement et dont il tire la conséquence que le demandeur avoue n'être pas grec mais qu’il a essayé de se comporter en citoyen grec, «sich griechisch bürgerlich zu gebärden ». Mais, n’insistons pas sur ce texte, car à lui seul, il est peu probant dans un sens comme dans l’autre, vu la diversité de statuts des Juifs d'Alexandrie, cf. plus loin p. 11, note 3 — Depuis que les lignes qui précèdent ont été écrites, Schubart a publié le papyrus BGU. 1151 où un certain Alexandre fils de Nicodème et son frère Théodore, qui tous deux se disent Macédoniens dans BGU. 11532, font rédiger leur actes devant r&v Toudate y doyetou : si la lecture du mot ’Foudztoy
était certaine nous aurions un document d’une importance autrement grande en faveur de notre démonstration que celui invoqué par Schubart en faveur de la sienne [qui d’ailleurs l’embarrasse dans l'explication de notre document «wohl aber muss es auffallen, dass der Makedone Theodoros sein Testament dort (c’est-à-dire devant les archives juives), errichtet », Schubart commentaire sur BGU. 1151].
Au moment où s’imprime le présent ouvrage, Wilcken publie ses Grundzüge der Papyruskunde, 2 vol. 1912 L., où, 1. 63, 1l constate aussique BGU. 1191 prouve la qualité de Macédoniens des Juifs, mais, où il n’en déduit pas pour eux celle de citoyens Alexandrins parce que « die Myxed0ves nach Schubarts Darlegungen ausserhalb der alexandrinischen Bürger standen. Also das alexandrinische Bürgerrecht der Juden kann nicht aus dieser neuen Nachricht abgeleitet werden ». Mais, nous dirons, sous le n°6°, ce que nous pensons du classement de la population alexandrine fait par Schubart. Il nous semble surtout arbitraire de considérer les Macédonienscomme dépourvusdedroits civiques à Alexandrie.
6° Schubart croit pouvoir trouver une contradiction dans Jos. C. Ap. 2 S 59, qui dit que les Juifs étaient à la fois Alexandrins et Macédoniens ; or, d'après Schubart, L. cit., 109 note 1, les Macédoniens formaient une classe à part et en dehors de la classe de ceux qui s’appelaient Alexandrins. — Mais, avant de reprocher un non-sens à Josèphe, M. Schubart devrait prouver que le classement qu'il a fait lui-même dans la population alexandrine répond à une réalité juridique, ce que d’après nous, 1l n’a pas fait. Disons encore que Schubart admet que les Juifs par leurs privilèges avaient presque autant de droits que les citoyens d'Alexandrie, A Pap. 5. 120. Alors pourquoi toute la discussion qui veut maintenir comme un abime entre la condition juridique des Grecs et celle des Juifs? Si la distance n'était pas grande pourquoi les rois ne l’auraient-ils pas franchie facilement ?
7° Une autre preuve que les Juifs n'avaient pas les droits politiques à Alexandrie serait le fait que Cléopâtre ne leur fit pas de distributions de blé, Jos. C. Ap. 2. 5 $ 6o; et que Germanicus imita son exemple, C. Ap. 2. 5 S 63. — Nous répondons que Cléopâtre a pu faire cette injustice à cause de sa haine contre les Juifs ; quant à Germanicus, le texte de Jos. est cor-
cité”, ou un droit moindre, comme celui de métèques* par exemple; ce qui fait qu'il pouvait y avoir dans la même ville des Juifs de droits politiques différents, voire qu'un même Juif pouvait y avoir plusieurs droits de cité *.
rompu dans l’endroit où il en parle, et on n’en doit rien induire ; d’ailleurs, toute la conduite de Germanicus lors de son voyage à Alexandrie, en 19 ap. J.-C., est inspirée par le désir de plaire aux Grecs et n’est pas conforme au droit, voir infra ch. 18, plus loin, p. 237, note 8.
8° Si les Juifs d'Alexandrie avaient été citoyens, on ne les aurait pas forcés d’habiter un ghetto (avant la lettre), dit Wilcken, Antis. p. 8. — Ce serait un argument très fort si ce n’était une simple affirmation, car les Juifs ne furent pas du tout cantonnés dans un seul quartier. Cf. infra ch. 14, ITS Partie Section 4 IT $ 3, plus loin p. 178.
En tout cas, même ceux qui prétendent que Claude a accordé créance, à la légère, aux revendications des Juifs en leur confirmant des droits politi-
ues qu'ils n'avaient jamais eus, admettent que depuis Claude, les Juifs d'Alexandrie y étaient citoyens.
1. Ainsi, à Tarse, St. Paula le droit de cité, Actes, 21%; on n’en doit pas induire, comme on le fait, cf. p. suivante, note 4, que tousles Juifs y étaient citoyens.
MAC ISUDrAS Dri2, OL I:
3. Ainsi” à Alexandrie il y avait sûrement: a) des Juifs de Palestine ; b) des Juifs perses Iléocæt, ainsi BGU. 4. 1134 et Schubart, À Pap. 5. 112 note 1, cf. p. 119; c) des Juifs citoyens alexandrins, cf. supra p. 6ss.; d) des Juifs à la fois citoyens alexandrinset citoyens romains, par exemple la famille de Tibère Alexandre. Et, en pratique, il dut se présenter une plus grande diversité; comment s’y reconnaissait-on ? c'était par les listes des habitants tenues par le gymnasiarque, cf. Schubart À Pap. 5. 102; Egger, Zum ägyptischen Grundbuchwesen in rômischer Zeit, 18, 180 ss., surtout 181 note 3, 1909 L.; Wilcken, Grundzüge, 1. 195 ss.; cf. P. Jouguet, La vie muntcipale de l'Égypte romaine, p. 315 ss., 1911 P., (Bibl. des Écoles franç. de Rome et d'Athènes, t. 104); à Arsinoë, dans les listes des impôts payés par les Juifs (cf. plus loin p. 281 note 2) on faitune distinction très nette entre les Juifs de la ville et les Juifs étrangers à la ville; à Tarse, Paul est citoyen de la ville, cf. ci-dessus note 1 et citoyen romain en même temps, cf. plus loin p. 15, note 8; à Ephèse, les Juifs sont citoyens grecs, Jos. Ant. 12. 9. 2; 16. 2. 3-5, et citoyens romains, Jos. ibid. 14. 10. 12 et 13 44 Rome la diversité des statuts des Juifs n’est pas suffisamment mise en lumière par les documents qui nous sont parvenus: il y a des Juifs pérégrins et des Juifs citoyens romains, cf. plus loin p. 15, maisil dut y avoir encore d’autres catégories de Juifs (c’est ici Le lieu de dire que, c’est seulement à partir d’Auguste qu'il fut permis d’être en même temps citoyen romain et citoyen d’un autre pays, Mommsen, Dr. publ.6,1.57, cf. 52 noter in fine, 242 note; 6,2.331,/434note 2 etGes. Schr. 3. 432 note 3). Au point de vue romain, ces distinctions se maintenaient, car l’usurpation dela qualité de citoyen romain est sévèrement punie, Mommsen, Dr. publ. 6, 1. 225; Dr. pénal, 3. 186. — On peut supposer aussi un Juif appartenant à plusieurs villes grecques (chose permise: E. Szanto, op. cit. 65.66). — Un Juif ayant des droits politiques en dehors de Judée, est-il en même temps citoyen juif? Oui, au point de vue du droit juif ; mais, au point de
* Rapprocher les papyrus de la colonie juive d'Éléphantine, qui distinguent entre les militaires mire, € les civils, 79) (tr F et, parmi ces derniers, entre ceux qui jousssent du droit de cité, }=mmm, et ceux qui sont de simples rési-
dants ju/3. Cf. Jampel, MGWJ, 55 (1911) 648.
La situalion des Juifs ciloyens grecs dans la cité. — Dans chaque cité grecque il y a un culte pour les dieux de la cité : les Juifs en sont sûrement dispensés. Dans les cités non divisées en phyles', la dispense accordée aux Juifs était moins saillante, pour ainsi dire, et, par conséquent, choquait moins. Il en fut tout autrement dans les cités divisées en phyles.
Ici, on peut supposer que les Juifs furent, en tant que citoyens, incorporés dans une phyle non-juive, ou, privilège, probablement, très rare, autorisés à former une tribu, une phyle à part” avec charte à part”, avec comme centre tribal‘ la syna-
vue du droit romain, ou grec, la question est difficile à résoudre, Mommsen, Ges. Schr. 3. 423 note 3, la résout par la négative ; cf. aussi Dr. publ. 6, 2.451). Un exemple de l'inextricable imbroglio que pouvait présenter l'état civil d’un Juif de l'empire nous est offert par St. Paul se disant tantôt fièrement Juif, Philip. 35 ; 2 Cor. 11®, tantôt Grec, Actes, 21% quand il n'a pas intérêt à se prévaloir de sa qualité de civis romanus, Actes, 29%, [Julien chez Cyrille, p. 324 E, reproche à Paul de se dire tantôt Grec tantôt Juif: c'est que le mot grec au temps de Julien a un sens nettement religieux et veut dire païen ; d’ailleurs, il résulte du contexte que c’est le point de vue religieux que Julien envisage, et il faut dire la même chose du païen de Macarius Magnes Apocrit., éd. Blondel, p. 126 — 3. 31 p. 60 Harnack, TU. 37, 4 qui reproche à Paul de dire ’Eyw etur ‘loudaïos, xat êyw eiur Pouxioz, 0)D EXATEOOV ÉGTIV, EXATEOU 7 COTE !ILEVOS xt).
1. E. Szanto, Die griechischen Phylen p. 1 ss. (dans Sitzb. Wien 1902 t. 144).
2. Quoiqu'il ait été précédé, en quelque sorte, par M. Clerc op. cit. p. 76, cest W. A. Ramsay, The Jews in the græco-asiatie cities dans Expositor 1902 t. 5 p. 22 ss., (cf. notes suivantes), qui s’est le plus souvent occupé de celte question et c’est lui qui formula l’opinion que nous avons émise dans notre texte. R. cherche même à déterminer les tribus formées par les Juifs ou cite celles dont ils faisaient partie : Ainsi à Alexandrie, les Juifs faisaient partie de la phyle dite des Macédoniens, Jos. C. Ap. 2. 4$ 36: UÉLO VÜv aûTGv à quA A Tiv rcosnyociav eiyev « Maxsdoves» ; à Cyrène, Strabon, chez Jos. Ant. 14.7.2,dit qu’il y avait quatre (le mot classes ou phyles manque): les citoyens, les laboureurs, les métèques et les Juifs. [La division suppose quatre phyles, car il y en avait 3au temps d’'Hérodote 4. 161 ; Strabon oublie donc de mettre le mot phyles : la quatrième phyle est fournie précisément par les Juifs venus sous Ptolémée I (Jos. C. Ap. 2. 4), M. Clerc op. cit. p. 6gss.;etsiles Juifsoccupent le/4° rang c’est « parce que lestribussontrangées par ordre chronologique de leur formation », tbid. p. 77. Il ne faut donc pas conclure de l'opposition de xokrxt aux autres classes — dont les Juifs — que celles-ci n’élaient pas composées de citoyens. « IL faut regarder les rohitat comme les citoyens par excellence. jouissant du plein droit de cité, les autres font aussi partie de la cité, mais il leur manque certains droits que nous ne pouvons d’ailleurs déterminer », M. Clerc op. cit. p. 71.]
3. C'est la thèse de W. A. Ramsay, The cilies of the Pauline Churches dans Exposior 1902 t. 4 p. 4oï-414 et t. 5 p. 19. Il aperçoit même cette charte dans le v610ç rüv ‘loudxlov d'Apamée (inscr. dans Ramsay, Culies of Phrygia 1. 538 n° 399"), cf. Expositor 1905 t. 12 p. 302 bien à tort, cf. ch. précédent, Section IT supra t. 1 p. 424 note 3.
4. Ramsay, Expositor 1906 t. 2 p. 39. R. pousse son idée à l’extrême et
gogue. Le caractère spécifique de cette phyle, aurait été d’être dispensée de participer au culte de la cité”.
Dans tous les cas, rien n'autorise à dire qu'à cause de cette dispense les droits politiques des Juifs dans la cité aient été moindres que ceux des païens*.
L'égalité des droits et non celle des devoirs — le culte des dieux — était la cause des fréquents conflits entre Grecs et Juifs: conflits qui éclataient souvent précisément dans les villes où les Juifs avaient des droits politiques *.
soutient qu'un Juif qui voulait garder sa religion ne pouvait pas individuellement devenir citoyen grec, car 1l ne pouvait entrer dans une phyle païenne sans y participer au culte des dieux. Îl en tire une conséquence ({. cit. note 5) qu'il formule ainsi: partout où nous trouvons un seul Juif citoyen grec il faut admettre que tous l’étaient et qu'ils formaient des phyles à part, — et R. de faire une application à la ville de Tarse (cf. snprap. 11 note 1) *, une autre à la ville d'Ântioche en Pisidie (car on y trouve un Juif fonctionnaire de la cité d’après une inscription publiée dans W. A. Ramsay, The ciies of St. Paul p. 268, 1907 Ld.).
1. La théoriede Ramsay lui sert à expliquer les persécutions chrétiennes : le séparatisme tribal des Juifs était déjà entré dans les habitudes, puisqu'il était ancien, tandis que les chrétiens se retiraient des tribus païennes pour ne pas sacrifier aux dieux et inauguraient un séparatisme nouveau et, partant, très douloureux aux païens, Exposilor 1902 t. 5 p. 108.
2. Reinach, Judæi p. 627 suppose, à tort, et sans aucune preuve, que là où les Juifs étaient citoyens grecs, ou, du moins, là où ils furent déclarés citoyens en bloc, ils n'avaient pas les mêmes droits que leurs concitoyens païens et ne pouvaient pas participer au gouvernement de la cité : tout ce qu’on leur aurait concédé ce devait être l'égalité avec les Hellènes « en ce qui concerne l'impôt, l'exercice des droits civils, la participation aux distributions ».
3. Schürer, 3. 126 ss. — Ainsi, à Alexandrie, dès le commencement, Jos. B. J. 3. 18. 7; même avant la venue des Romains, en 8o av. J.-C., cf. plus loin p. 183 note 3. — Du temps de Caligula, ce sont les Grecs d'Alexandrie qui commencent à imposer aux Juifs d'Alexandrie le culte impérial, cf. supra ch. 2 Section LIT S 1,t. 1 p. 351 ss. ; du temps de Vespasien, ils demandent qu’on enlève aux Juifs les droits politiques, Jos. Ant. 12. 3. 1. — À Antioche, même demande à Vespasien et à Titus, Jos. Ant. 12. 3. 1, B.J. 7. 3.3. Ge qui valut aux Juifs leurs droits dans ces deux villes, leur valut aussi la haine : l’attachement aux dynasties locales pour lesquelles ils luttèrent [à Alexandrie assez souvent sous les Ptolémées, voir infra ch. 21 Section ILS 1 plus loin p. 266 note 2 ; à Antioche 7 Mac. 11**; Jos. Ant. 13.5.2 et
* KR. trouve encore d’autres arguments pour démontrer qu’à Tarse les Juifs étaient citoyens grecs : ainsi, Paul, Ep. aux Romuins 167%, parle de 6 compagnons dont il mentionne la ouyyeve'a ; or, ouyyevns et auyyevela signifieraient toujours la participation à la mème tribu. Ici R., vraiment, exagère et ne tient pas compte du fait que ces termes sont employés par les Juifs pour désigner leurs coreligionnaires, cf. ch. précédent Sect. IS 2 supra t. 1 p. 418 note 1. Il va même, loc. cil. p. 29 et 44, jusqu’à vouloir fixer,
à l'an 191 av. J.-C., la date à laquelle les Juifs obtinrent les droits politiques à Tarse. R. apporte encore un autre argument, meilleur que le précédent et assez subtil : dans Phibostrate 6. 34, Apollonios de Tyane dit à Titus qu’il peut lui prouver qu'une partie des délégués de Tarse qui lui demandaient des faveurs pour la cité, donc citoyens de Tarse, complotaient avec ceux de Jérusalem. — Or, qui pouvait conspirer avec ceux de Jérusalem sinon des Juifs ? une partie des délégués était donc composée de Juifs.
Mais, quoique l opinion publique de l époque en pensât, le bon droit n’était pas du côté des Grecs. Car, les mêmes rois qui avaient accordé aux Juifs, en bloc, les droits politiques, avaient accordé aux païens l’autonomie et la liberté, c'est-à-dire aussi des droits politiques ; donc, Juifs et Grecs tenaient les mêmes droits de la même main. Les rois, en dispensant les Juifs du culte païen, imposaient aux Grecs le respect de cette dispense. Les Grecs, peut-on dire, avaient obtenu leurs droits sous condition et les Juifs avec une dispense. En attaquant les Juifs, les Grecs contrevenaient donc à la volonté du concédant, à la loi fondamentale de la cité.
Quand les Romains, successeurs de ces rois, confirmaient aux Juifs leurs droits politiques et les protégeaient, en cas de conflits, contre les prétentions des Grecs, ils ne faisaient que maintenir aux Juifs la dispense accordée par les rois et imposer aux Grecs le respect de la condition”. (C'est, peut-être, aussi parce qu'il s’agit de concessions royales que les empereurs règlent eux-mêmes ces conflits entre Juifs et Grecs *.) |
Les luttes entre Juifs et païens durèrent Jusqu'au commencement du 3° siècle” : la lex Antoniana* donnant l'égalité à tous les citoyens calma ces querelles, et le progrès rapide du christianisme fit la trêve entre Juifs et païens”.
3, cf. infra ch. 21 Sect. ITS x plus loin p. 268 note 1]. —Ephèse et villes ioniques: ici des conflits éclatent précisément parce qu'on veut contraindre les Juifs, en tantque citoyens, à sacrifier aux dieux païens, Jos. Ant. 12. 3.1; 16. 2. 3-b.— Cyrène,même motif probablement, Jos. Ant. 16.6. 1 chn. 16. 6.5.— Césarée, le conflit et sa cause, supra p. 4 note 3. — Mais, il ne faut pas exagérer et croire que partout où il y a des Juifs avec des droits politiques, il y a des conflits ; ou que partout où il y a des conflits, les Juifs ont des droits politiques. Les causes des conflits sont attribuables, par endroits, à la propagande religieuse des Juifsou, dans les villes grecques limitrophes de la Judée, à des haines de voisins ; ainsi s’expliquent la haine et les massacres des Juifs à Ascalon, Ptolémaïs, Tyr, Hippus, Gadara, Jos. B. J. 2.18. 5[à propos d’Ascalon, cf. aussi Philon Leg. $ 30 (M. IL 576); Jos. B.J. 8. 2. 1 et de Tyr, Jos. C. Ap. 1.13], Scythopolis, Jos. B. J. 2. 18. 3, Damas, ibid. 2. 20. 2 etc.
1. Schürer 3. 127 note 21 présente, à tort, comme une faveur des Romains, choquante au point de vue du droit grec, le fait de laisser les Juifs pratiquer leur religion et de leur maintenir, en même temps, les droits politiques.
2. Celui de Césarée, Néron (supra p. 4 note 3); d'Antioche, Titus (plus loin p. 21 note 4); d'Alexandrie, Caligula, Claude (supra, p notes 2 et 3), Vespasien (plus loin p. 21 note 3). D'ailleurs, dans cette matière, la compétence de l’empereur est de règle, Mommsen Dr. publ. 6, 1 379-374. — Le conflit d'Ephèse, réglé par M. Agrippa, Jos. Ant. 16. 2. 3-9, n'est pas une exception à la règle, car Agrippa avait, comme on l’a dit, des pouvoirs de vice-empereur. Cf. les auteurs cités supra t. 1 p. 15o note 2.
3. Les révoltes sous Trajan, sous Hadrien et sous Sévère. Cf. infra ch. 14, Ie Partie, Sect. I $ 1 plus loin p. 185 ss.
k. Cf. plus loin p. 25 58.
D. Cf. supra t. 1 p.22 5s., et p. 247 ss., cf. p. précédente note 1.
III. Les Jurrs crroyens rRomaivs. — Les Juifs sont venus à Rome d'assez bonne heure (au 2° s. av. J.-C. '), peut-être comme esclaves”; en tout cas, c'est comme esclaves que Pompée les amena en 63°. Mais, à cause de leurs pratiques religieuses, on les affranchissait * : 1ls devenaient ainsi citoyens romains et, à cause de leur nombre, déjà assez puissants pour exercer une influence sur les assemblées politiques au temps de Cicéron‘. Sous Tibère plus de 4 000 Juifs de Rome sont susceptibles de service militaire‘ et beaucoup le refusent”: on voit donc quel contingent considérable de Juifs citoyens romains il devait y avoir, à l'époque, rien qu'à Rome.
Dans les provinces aussi, des esclaves juifs furent affranchis par des maîtres romains *; 1l n'est donc pas étonnant de trouver des Juifs citoyens romains dans l'Empire (sans parler des Juifs de Rome établis en dehors de cette ville ou de ceux retournés en Palestine”).
Mais, tous les Juifs citoyens romains n'étaient pas d’origine
1. Car en 139 1ls furent expulsés de Rome, Val. Max. 1. 3. 3; cf. ci-dessous note 9.
Philon, Leg. $ 23 (M. IT 568 ss
h. Philon, cbid.
o. Cicéron, Pro Flacco 28. 66 : ulla turba .…. scis .…. quantum valeat in conlionibus. Le discours de Cicéron étant de 59 av. J.-C., on comprend mal que les Juifs amenés en 63 par Pompée aient eu déjà cette prépondérance 3 ou 4 ans après leur arrivée à Rome ; il faut donc conclure de ce passage de Cicéron que les Juifs étaient arrivés à la cité romaine bien avant Pompée. — Cet argument est assez solide et n’a pas besoin d’être étayé d’une autorité problématique comme l’est Plutarque, Cic. 7: cf."Friedländer Sitlengeschichte 4$.239 note 8, et Th. Reinach, Quid Judæo cum Verre ? REJ. 26 (1893) 36-46, voir infra ch. 21 sect. I $ 4 -plus loin p. 248 note 10. M. Reinach a tort de faire remonter à l’époque de Pompée la diaspora des Juifs à Rome.
6. Tac. Ann. 2. 85: quatluor nulia libertin generis : à cette époque le mot libertinus n’est plus employé pour désigner les descendants des affranchis (Mommsen, Dr. publ. 6, 2. 4 note 2), cependant Tacite l’emploie ici par mépris, car il s’agit difficilement, en l'occurrence, d’affranchis juifs.
TEMIos Ant 1813.10, |
8. C'est, peut-être, le cas de St Paul, cf. les exégètes sur Actes 1675, 292%5-—% et, surtout, 22% et 237. La littérature sur ce cas est fort abondante: il ne faut pourtant pas se baser sur la fabula de S' Jérôme In Philem. 23 (PL. 26. 617) et De wir. ul. 5, comme le fait Zahn, Einleitung in das N.T. 1. 48 et « Paulus », PRE. 15. 67; cf. Mommsen Ges. Schr. 3. 423 note 5. Par contre, il n’est pas logique de contester le droit de cité à Paul en se basant sur le fait qu’on lui appliqua la bastonnade, cf. plus loin p. 164 note 2.
9. Actes 6°, mentionnent une suvaywyà Atñeotivov à Jérusalem : sur cette ouv., voir les exégètes ad. L. cit. et aussi Jos. Chr. Wolf, Curæ phulol. in Nov. Test. 1. 1090-93, 1741 Basileæ. Les Actes mentionnent aussi des Juifs de Jérusalem citoyens romains, ainsi, Silas, p. ex., Actes 16%55-%5-3%, Josèphe cite même des Juifs de Jérusalem chevaliers romains, B.J. 2. 14. 9.
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servile, les hommes libres pouvaient aussi acquérir la qualité de citoyen et de plusieurs façons”: Nous connaissons des Juifs ingénus devenus citoyens par des faveurs individuelles, ainsi, Antpater, par la faveur de César ”, la famille de Philon d'Alexandrie, par une faveur impériale” ; d’autres Juifs obtinrent la qualité de citoyens en récompense de services rendus aux Romains comme ce fut probablement le cas des Juifs d'Ephèse*, de Délos *, de Sardes° et d’autres villes d'Asie ?. à Il faut encore ajouter les Juifs qui, ayant des droits politiques
Jos Ant: ct/.10 19 8107010 NS DS SD MT O0 OS RO
3. Car l’alabarque Alexandre en sa qualité d’êrircoros d’Antonie, mère de Claude, (Jos. Ant. 19. 5. 1), dut être citoyen romain; son fils, Tiberius + Julius Alexander, nous montre, par son nom même, que c’est un empereur romain qui accorda ce droit de cité à la famille (sur Tib. Jul. Alex. voir la bibl., dans Schürer 1. 519).
h. Jos. Ant. 14410. 13 S 228 (an 49) rokitas ‘Pouatuwv ’IouSztous xt. et 14. 10. 12 (an 43). Ces Juifs sont aussi citoyens grecs : Jos. C. Ap. 2. 4 $ 39 reproduit supra p. 3 note 4. — H. Grætz Die Stellung der kleinasiatischen Juden unter d. Rümerherrschaft MGWJ. 35 (1886) 329-346 soutient, p. 333 note 2, avec beaucoup de vraisemblance, que ce fut Sylla qui accorda ce droit aux Juifs d'Asie (cf. notes suivantes) restés fidèles aux Romains, pendant la guerre de ceux-ci avec Mithridate Eupator (an 86: Dittenb. OGIS. 253 ligne 45 ss.).
5. Délos (temporairement rattachée à la province romaine d’Asie?), Jos. Ant. 14. 10. 14 $ 232. Ici les Juifs citoyens romains sont en petit nombre, car le document dit même « s’il y en a » ‘va e7 mivés etcuv ’Toudator roro Pouxiov xt...
6. Sardes, Jos. Ant. 14. 10. 14 fin. C'est donc comme citoyens romains qu'il faut considérer les Juifs de Sardes, Ant. 14. 10. 24: où xurouxobvres nuov v Ti nohe an aoy ic Toudator roditar. Comme il n’est pas dit ici de quelle sorte de citoyens il s’agit, on a fait différentes conjectures (Th. Reinach Judeæi p. 626 note 19 y voit mème les citoyens de .. Judée) sans penser à tirer profit de Jos. Ant. 14. 10. 14. On a plutôt eu recours à la lettre adressée à la ville de Sardes par Lucius Antonius, Jos. Ant. 14. 10. 17 (cf. suprat. 1 p. 143 ss.), mais cette lettre loin d'aider à l'interprétation de Ant. 14. 10. 24, a, à son tour, besoin d'aide car les mss. ne concordent pas: il y en a qui portent (à propos de Juifs), xohirat Üueteoot — ce qui signifierait des Juifs citoyens sardes — et d’autres qui ont roitar fusteoot soit, puisque l'adresse émane d’un fonctionnaire romain, des Juifs citoyens romains. C’est cette dernière lecture qu'il faut adopter, et c’est-elle qu’ont la majorité des mss., elle est étayée par le texte d’Ant. 14. 10. 14, et par Ant. 14. 10. 16, édit adressé à Sardes, et où il est question de zo {ras ‘Pouatov ’Toudzxioue, édit qui fait corps ensemble avec l'adresse Ant. 14. 10. 17, cf. SUDrAa ED LOUE.
7. Dans les documents cités ci-dessus notes 4 et 5, il s’agit d’une dispense du service militaire accordée aux Juifs citoyens romains des villes respectives, or cette dispense, qui se réfère au service dans les légions que Lentulus devait lever en Asie (César Bel. civ. 3. 4), n’a en vue que les Juifs citoyens romains (cf. infra ch. 21 section IT plus loin p.275 note 5); or, Lentulus par son édit (cf. suprat. 1 p. 142 ss.) dispense de ce service tous les Juifs d'Asie ;
dans une ville grecque, ou autre, devenaient citoyens romains quand tous les habitants de cette ville venaient à acquérir ce droit.
(Sur la participation des Juifs aux tribus romaines, voir infra CA rplus loin p1290)
IV. Les Juirs escraves. La classification ne serait pas complète si nous oublions de mentionner la catégorie si nombreuse des esclaves juifs”.
Derrière les armées que les Séleucides et les Ptolémées menaient contre la Palestine venaient des marchands d'esclaves prêts à enchaîner les Juifs faits prisonniers ” pour les vendre, ensuite, sur les différents marchés du monde”. Les rois eux-mêmes vidaient presque le pays en amenant en captivité des mulliers et des milhiers de Juifs *. Le monde antique considérait que les Juifs étaient esclaves par nature — spécialement créés pour l'esclavage ”. Cette opinion fut encore plus répandue après que Pompée eut alimenté les marchés des prisonniers quil fit en Palestine en 63 RUES EE |
Vingt ans après — en 52 av. J.-C. — OC. Cassius Longinus vend comme esclaves 30 000 Juifs de Tarichée ‘, et, en 44,1l vend ceux des Juifs de Gophna, Emmaüs, Lydda et Thamna qui ne lui payèrent pas le tribut exigé”. En l'an 4 av. J.-C., Varus hivre aux marchands d'esclaves tous les habitants de Sepphoris qui
il y avait donc encore d’autres Juifs citoyens romains ailleurs que dans les villes citées, et, en fait, nous trouvons que l’édit de Lentulus est encore adressé à d’autres villes dont les noms ne nous sont pas parvenus, Jos. Anl. 14. 10. 102163 10 (Cf: supra t. Ep. 142°55.).
1. Une triste épigraphe à mettre sur ce chapitre qui ironise un verset biblique : Lamentalions 4? : « Les chers enfants de Sion, qui étaient estimés comme le meilleur or... » — Sur les esclaves en dr. romain, Girard Manuel 92 ss. (ici la bibl.)
ae Ou To Ant rm) Mac RE Jos Ant, 1224710:
3. Au 2°s. av. J.-C. un certain Atisidas de Delphes affranchit 3 femmes esclaves juives, Wescher et Foucart, /nscriplions recueillies à Delphes n° 87, 1863 P.— Collitz, GD. 2. 1522; un autre patron affranchit un Juif, Wescher-Foucart op. cit. n° 364 — Collitz op. cit. 2. 2029.
4. Ainsi, d’après AristéeS 12 ss. éd. Wendland, Ptolémée 1 Lagus en aurait amené 100000; sous Ptolémée [IL Evergète 238/257 nous trouvons un esclave juif à Arsinoé, P. Fl. Peirie I p. 23 corrigé tbid. TT p. 14 (pourtant, près de Fayoum, dans le village Psen yris, et probablement à la même époque il y a déjà des Juits possesseurs d’esclaves, P. FI. Petrie 1 p. 53). Ptolémée Lathyros emmène 10000 Juifs, Jos. Ant. 13. 13. 4 S 337 et ensuite un autre grand nombre, ibid. $ 344; cf. aussi B. J. 1. 4. 3 $ 88.
Philon, Leg. $ 23 (M. IT
RO RE PES 0 Si O MTS A0) ss) ANS TANT OUT LT: 2;
8. Jos. Ant. 14. 11. 23 B. J. 1. 11. 1-2 — esclaves libérés par Marc Antoine, cf. Jos. Ant. 14. 2.2 ss.
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s'étaient révoltés ". À la veille même de la guerre judéo-romaine, Florus envoie aux galères les habitants juifs de Césarée parce que, dépouillés du droitde cité, ils avaient trop vivement protesté”. Mais, ce fut surtout la guerre de l'an 70 qui remplit le monde d’esclaves juifs — 100 000 d’après Josèphe”— vendus à vil prix”. Les révoltes ultérieures * eurent le même résultat. Après la guerre de Barcokhéba on vendait sur le marché de Térébinthe (ou Botna) un esclave juif moins cher qu'un cheval". Les révoltes des Juifs sous Constantin, celle sous Justinien se terminaient toujours par ces ventes d'esclaves. Il ne faut donc pas être étonné de trouver des esclaves juifs pendant toute la période que nous étudions ” : encore au commencementdu 7° siècle, Grégoire le Grand en cite en Italie”.
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3. C'est le chiffre que donne Josèphe, B. J. 6. 9. 3 $ 420 (exactement 97000). Mais, on me sait pas bien si ce chiffre comprend seulement les captifs de Jérusalem, ou, aussi ceux faits dans les autres combats, [ainsi vers 67, Vespasien prit 6 000 Juifs captifs, qu'il envoya à Néron, pour percer l’isthme de Corinthe, Jos. B. J. 3. 10. 10 K 540, vendit 30 {oo et donna, en outre, à Agrippa cent de ses sujets faits prisonniers et que le roi s’empressa de vendre, Jos. B. J. 3. 10. 10 S 54r ss. Dans des luttes partielles, celle du Jordan, 2300 esclaves faits par Placidus, Jos. B. J. 4. 7. 5 $ 456: à Kaphartabas, 1000 faits par Vespasien, B. J. 4. 8. 1 $ 447; à Adida 1 000 familles juives comme esclaves, B. J. 4. 9. 1 S 488] — quoi qu'il en soit, Titus prit lors de la chute de Jérusalem les jeunes gens vigoureux audessus de 17 ans et les envoya travailler dans les mines de l'Égypte, Jos. B. J. 6. 9. 2 $ 418 et vendit ceux au-dessous de cet âge. (Sur les esclaves publics voir L. Halkin, Les esclaves publics chez les Romains 1897 Bruxelles dans la Bibliothèque de la Faculté de philos. et lettres de l'Université de Liége, fasc. 1).
Jos. B. J. 6. 8. 2 $ 384 ss
o. Sur ces révoltes, voir infra ch. 14 Il° Partie Appendice Section LS r, plus loin p. 182 ss.
6. Ceux qu'on ne pouvait pas vendre ici étaient transportés à Gaza et de là en Egypte, voir S' Jérôme In Sachar. 11° (PL. 25. 1501); In Jerem. 715: - (PL. 24. 101); Chronicon Paschale 1. 474 (éd. Bonn) ; voir d’autres citations encore dans Münter, Der jüdische Krieq unter den Kaisern Trajan und Hadrian p. 85 ss., 113, 1821 Altona, cf. aussi Isid. Lévy, REJ. 43 (1901) 197 ss.
7. Car cela pourrait paraître d'autant plus étonnant qu’on connaît la règle d’après laquelle les Juifs devaient faire tout leur possible pour racheter leurs coreligionnaires. Mais, précisément le nombre trop grand d’esclaves juifs empéêcha, en fait, que la loi füt suivie. (Disons, à ce propos, que la règle est elle-même tempérée par un précepte rabbinique qui défendait de payer l’esclave juif plus cher que le prix d’un esclave païen, m. Guiltin 4. 6 — car, on voulait empêcher les païens de spéculer avec des esclaves juifs, spéculations qui appauvrissaient les communautés juives). Cf. ch. précédent Sect. ILK 2, t. 1 p. 427 note 8.
S. Ep. 6. 29 (596) v. infra ch. 13, plus loin p. 76 note 5. (R. Iokhanan, 3°s. ap. J.-C., dit, j. Schebouoth 7. 8: « Il n’y a plus de nos jours des esclaves Qquifs) ». — texte qui est sûrement à entendre dans le sens qu'il n’y a plus d'esclaves juifs chez les Juifs, mais, même ainsi compris, il n’est pas à prendre au pied de la lettre, car nous trouvons des Juifs propriétaires d’esclaves juifs,
APRÈS L’AN
D'après une théorie de Mommsen”, acceptée par la plupart des romanistes”, la nation juive a disparu légalement après la guerre jJudéo-romaine de l'an 70. À parür de cette date les lois romaines ignorent le peuple juif et ne connaissent plus que le culte juif ; les organisations légales, les communautés de la Diaspora, se transforment en simples collèges”; et, d’une façon générale, tous Les privilèges de la nation juive deviennent des privilèges de la confession juive ; quant aux Juifs individuellement, ils ne peuvent plus se réclamer de la nation juive, voire d'aucune autre nation, car tous perdent tous leurs droits pour devenir déditices".
C'est là la thèse. — Thèse sans fondement.
La théorie de la nation devenue confession est violemment contredite par les faits. Les Juifs, continuant à jouir de leurs privilèges — ce qui est prouvé par les documents, et admis par Mommsen luimême — ne pouvaient en Jouir qu'en tant que membres d'une nation et non en tant que participants d'un culte licite, puisque la religion juive ne fut jamais reconnue comme un culte pouvant être librement adopté et intégralement exercé par les sujets de l’'Empire. Bien au contraire, tout l'effort du droit romain est, de plus en plus, d'empêcher ceux qui ne sont pas Juifs de naissance d’embrasser le judaïsme. La pratique de celui-ci n’est donc permise qu'aux membres de la nalion juive. Par conséquent, les privilèges juifs sont des privilèges attachés à titre héréditaire à tous les Juifs ethniquement Juifs”, ils appartiennent donc à la nation juive
dès le 1°" s. ap. J.-C., cf. B. J. 4. 9.4 $$ 508-510 jusqu'au 6°, cf. plus loin p- 76 notes r et 5. Le Talmud cite lui-même des esclaves juifs, ainsi J. Horaioth 3. 7; j. Guittin 4. 9 (ce dernier texte relate qu’un Juif s’est vendu volontairement aux Lydiens).
1. Religionsfrevel, Hist. Z. 1890. 420 — Ges. Schr. 3. 418-419; cf. Idem Die Waldürner Inschrift, Limesblatt 1897. 662 — Ges. Schr. 6. 168; Idem, Dr. pén. 2. 276 note 3.
2. Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht p. 34, 94, 1891 L.; Girard, Manuel 114. 1 ; P. M. Meyer dans Pap. Giess. 1. 2 p. 30 ss.; et, en dernier lieu, par Wilcken, cf. ci-dessous note 4.
RCI H SE brécedent Secte 1S 2,1t. MD. A1D:'ss.
h. Sur les déditices voir Cf. H. Moore: Dediticius, dediticiorum numero, dalicius, Arch. f. lat. Lexikogr.11 (1898)81-85; Wilcken dans Rostowzew, Studien zur Geschichte des rômischen Kolonates 217, 1 Beiheft zum A. Pap. 1910 ; Idem, APap. 5 (rgrr) 427 ss. ; Idem, Grundzüge 1. 56 ss. ; (cf. Thesaurus ling. lat. s. v. dedilio).
9. Cf. supra ch. 1 $2etch.2 Section IS 1, Section II, t. 1 p.282ss., 2435ss., 253, 290. La théorie de Mommsen lui créait une difficulté dont il fut d’ailleurs le seul à s’apercevoir, dix ans plus tard : comme les faits le forçaient à reconnaître que la religion juive était licite seulement pour les Juifs, et, comme,
et bien loin d’être des privilèges d’un culte, ils sont ceux d'un peuple. Comment peut-on, par conséquent, soutenir que la loi ne reconnaît pas l'existence d’une nation à laquelle elle octroie des privilèges? à laquelle elle les accorde parce que formant un tout ethnique? quand ces privilèges juifs sont, de plus en plus, basés sur le caractère national des Juifs‘? — fait incontestable et que Mommsen lui-même reconnaissait dans son istoire romaine” pour se contredire, sans raison, dans l’article cité — quand dans la littérature, plus que ;amais, on accentue ce caractère national, quand les textes législatifs emploient pour désigner les Juifs les termes de NATION, PEUPLE * D |
Puis, en dépit de ce qu’avance Mommsen, les Juifs continuaient individuellement à se dire Juifs tout comme avant l’an 70: Son avis contraire est basé sur un exemple épigraphique, un seul, qui à première vue paraît lui donner raison ‘, mais qui S “explique autrement que ne l'a cru Mommsen; cet he isolé est, en outre, contrebalancé par plusieurs autres inscriptions, par des papyrus et des textes littéraires qui montrent les Juifs se désignant comme tels ”.
d'autre part, 1l avait soutenu que les Juifs jouissaient de leurs privilèges seulement en tant qu'adeptes d’une religion licite, il s’est tiré de l’impasse par une pelite note de son Droit pénal 2. 276 note 4 — passée inaperçue — : les privilèges juifs, y est-1l dit, sont des privilèges confessionnels héréditaires. C'est une notion nouvelle qu'il aurait été fort embarrassé de développer dans son Droit public romain — y eût-il réussi qu'il se serait mis en contradiction avec la bonne définition de la nation, qu'ildonne Dr. publ. 6, 2.409.
1. Voir supra t. 1 p. 34 ss., p. 246 ss. D'ailleurs, le monde antique paraît avoir mieux conçu les groupes religieux comme des groupes ethniques. Sur la division du monde en Barbares, Grecs, Juifs et Chrétiens, cf. Norden Jahrbb. f. klass. Philologie, Supplementband r9 (1893) 4o7 ss.
Mommsen HR
8.1Paul, Sent.9%2.%nat0z 10 Th 070% gense TOR AU populus ; Julien Ep. 25 : £0vos ; etc. CF. ch. précédent S. TS 2, t. 1 p. 416.
4. Sous Hadrien une inscr. de Smyrne, CIG. 3148 mentionne oi zorè “Louôziot ; Mommsen en conclut que les Juifs n’avaient plus le droit de se dire Juifs. Cet exemple peut s'expliquer tout autrement : il se peut qu'il s'agisse simplement d'une association grecque passée au judaïsme et revenue au paganisme, les cas de ce genre ne devaient pas être rares (cf. Jos. C. Ap. 2. 9$ 123), ou, plus simplement, de Juifs qui, craignant la persécution d'Hadrien, se dissimulaient, ou, enfin, de J'uifs ayant abjuré leur foi. (Je m'aperçois après coup que cette dernière opinion a déjà été émise par Lightfoot, Apostolic Fathers part IT St. Ignatius t. 1, page 454 et t. 2 p. 966 note 13). Cf. aussi ch. précédent, Section I $ 2 t. 1 p. 418 note 5.
9. Ainsi, tout de suite après la guerre, en l'an 85, à Oxyrynchus, nous trouvons, dans un contrat de vente, la mention de Nixxtx EtA[ Ba ]vo W'ovbiou ar ? "OEfvetyzmv] rod[ems] ’Tou[]utwv, P. Oxyr. Il 335. Quant aux nombreuses inscriptions où les Juifs se désignent individuellement comme Juifs, nous renvoyons au Ch. 16 plus loin p.232 ss. — D'ailleurs, Mommsen ne conteste pas
Quant aux Pons locales, elles n'ont pas changé de caractère après l'an 70".
Mais, Mommsen, sans distinguer entre leur status civilatis, souüent que {ous les Juifs de bo devinrent déditices. — Cette opinion absolument déconcertante en théorie * eten fait, est contredite par les documents nous montrant la persistance de diftérentes catégories de droits politiques chez les Juifs de l'Empire :
1) Juifs DIE grecs. — Les Romains, bien loin de porter quelqu'atteinte aux droits locaux des Juifs, protégèrent ceux-c1 contre les villes qui voulurent les en dépouiller. Ainsi, des textes, méritant toute confiance, nousle prouvent pour Alexandrie”, Antioche”, etc.”.
2) Juifs ciloyens romains. — Cette conduite des Romains indique, à elle seule, que les Juifs citoyens romains ne furent pas inquiétés dans leurs droits. Et, en fait, nous voyons des Juifs acquérir le droit de cité même après la guerre : ainsi, Flavius Josephus° par exemple.
Ce qui reste acquis et prouvé, c'est qu'il faut se mettre en garde contre la généralisation de Mommsen d’après laquelle fous
ce fait, mais, il dit que dans ces inscriptions le mot « juif » a un sens confessionnel — or, ilest tout à fait arbitraire de dire qu'avant 70, le mot jJudæus signifiait l'appartenance nationale, mais après 70 seulement la foi de l'individu.
Comme nous l'avons montré dans le ch. précédent, Sect. IS 2 t. 1 p.414 ss. Quant aux organisations locales juives, elles se désignent carrément comme nationales après l’an 70 (cf. surtout, ch. précédent, Section I supra t. 1 p. 418 note à).
2. Est-ce qu'après la conquête d’une ville grecque l'état civil de ses anciens citoyens, devenus citoyens dans une autre cité, se trouvait modifié ? Alors pourquoi en aurait-il été autrement pour les Rte » Est-ce que leur droit de cité dans une ville grecque dépendait de l’existence de l’État Jus Est-ce que dans le monde antique on était forcé d’appartenir à deux États ? Non, vraiment, l’opinion de Mommsen est déconcertante.
3. Jos. Ant. 12.3. 1 $ 121: xoutrsavros Oüectactavod xat Trou vod vioù abToù Ths jixouuévne, dendévres où "A etavdpets xai Axrioyeïs, va tà d'xata Tà Ts rohrTelus Unxëte Wévn tois Toudztots oùx énéruyov. Noter que Josèphe est témoin des faits qu'il raconte, car il accompagna Vespasien à Alexandrie, Vita 75, cf.C. Ap. 1. 9. — Pour les besoins de sa cause Mommsen, en deux mots, se débarrasse de ces témoignages : Josèphe ment.
4. Note précédente ; cf. Jos. B. J. 7. 5. 2 $ 110 : les Antiochéens prient Titus de détruire les tables de bronze contenant les droits des Juifs, ce qu'il refuse, tx yo xxhxäs As ouv déArous avehetv zoroy, ÊV ic vÉyPATTa TA dira LATA TOY Touèziov. oÛ penv oùdè Toûro Titos éréveusev œÜToïs, AN Édous Tavtra XATA YWOQV TOc ÊT ne TouSa'ous de roôtecov EtLOY.
9Pour “ ot où les Juifs sont citoyens depuis Séleucus Nicator, Jos. Ant. 12.3. 1 S 119 dit: « ce régime dure encore. »
20 D: 1. À x 7. C'est encore aux empereurs Flaviens que doivent leur liberté, probablement, et leur nom, les Juifs de Rome qui s'appellent Flavi: Flavia Antonina, VR. 35 (— CIG. 9903) ; Flavia Vitalini, VR. 36; Flavius Julianus, VR. 37 père de Flavia Juliana, ibid. ; Aurelia Flavia, VR. 146.
les Juifs de l'empire romain devinrent déditices après l'an 70°.
3) Juifs pérégrins. — Que devenaient les Juifs simplement pérégrins ? Aucun texte ne dit quelle fut leur situation en droit public romain”. Nous allons la voir. Cependant, même pour les Juifs de Palestine il faut distinguer entre ceux des villes qui s'opposèrent farouchement à la marche en avant des armées romaines et ceux des villes qui passèrent du côté des conquérants. Sans piüé pour les premiers, Titus fut doux aux seconds ‘et il est certain que la situation de ceux-c1 ne fut pas empirée.
Mais, les Juifs de Palestine qui prirent part à l'insurrection devinrent-ils déditices ? Peut-être. Mais alors, ce ne fut pas pour longtemps :
En effet, ils n’eurent à supporter aucune des déchéances * qui frappaient les déditices. Cela résulte clairement des documents du 2° siècle : aucune plainte ne paraît dans les écrits rabbiniques contre des empêchementsdese marier, ou de tester, ou d’affranchir, etc. : les Juifs accomplissent librement tous ces actes comme le
1. Après avoir partagé l’opinion de Mommsen, Mitteis semble maintenant restreindre la qualité de déditices seulement aux Juifs de Palestine Z'Sav. 31 (1910) 386 ss.
2. Sulp. Sévère, Chron. 2.30. 3 (éd Halm CSEL. 1.84) parlant du siège de Jérusalem dit : Interea ludaet obsidione clausi, quia nulla neque pacis neque deditionis copia dabatur... Quelles que soient les conséquences juridiques que l’on puisse tirer de cette phrase, il ne faut pas oublier que nous sommes en présence d’un auteur du 5€ siècle, loin des événements. [C'est à tort que Bernays, (Gesammelle Abhandlungen 2. 166 ss., voulait faire remonter cette phrase, et d’autres, à Tacite. [Cf. supra ch. 1 $ 1,t. 1 p. 225 note 2 |.
3. Ainsi, Diocésarée [Sepphoris] quoique ville juive [cf. Jos. B. J. 3. 2. 4 $ 33 6uogukor, cf. 3. 4. 1] est du côté des Romains, Jos. B. J. 2. 18. LE 9,02.04 59:04 115 000 8,010522, "25% 4049 0 0 AD PT AMIENS 2. 20.6 et 2. 21. 7, qui paraissent dire le contraire, voir Schürer 2. 212 note 502. ] Il ÿ a, surtout, une bonne partie du territoire juif peuplé de Juifs et qui appartenait à Agrippa IT l’allié des Romains. Ce pays resta à Agrippa du moins jusqu'en l’an 86 [cf. Schürer 1. 598ss.] et l’on comprendrait mal que ses sujets fussent déclarés déditices. Tibériade amie des Romains, Jos. B. J. 2. 21.0; 3. 9. 7-8, est une ville juive et devient même le centre national, en quelque sorte, du judaïsme quand le patriarche y fixe sa résidence ; le Talmud, b. Aboda zara 10°, parle même des efforts faits par le patriarche Rabbi Juda II pour obtenir la qualité de colonie pour la ville]. Vespasien peuple [amnia et Lydda de Juifs amis des Romains, Jos. B.J. 3. 9.7-8 ; l'Empereur donna-t-l à ces Juifs un droit de cité local ? C’est probable (j. Sabbath 12. 3, mentionne une famille juive de Lydda dont les membres faisaient toujours partie de la Bouin de la ville]; Tamnia et Azotus villes en majorité juives, Jos. B. J. 4. 3.2 K 130, sont du côté des Romains, 1bid. Les Galiléens passent aux Romains, B. J. 4. 1. 1 $ 1; de même les villes Giscala, ibid. 4. 2.5; Gophna, ibid. 6. 2. 2 $ 119-116 ; Kapharabis, ibid. 4. 9. 9 $ 553.
4. Cf. sur ces déchéances Mommsen Dr. publ. 6, 1. 156 ss., et Dr. pénal 0: H00M000!
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montrent non seulement le Talmud, mais encore la littérature nonjuive, et les documents épigraphiques, que nous allons citer dans les chapitres suivants. Aussi, Mommsen, que la théorie émise dans son article inquiète, revient-il pour la & réparer » et la cuirasser contre des attaques que, à la réflexion, elle doit provoquer, et soutent que, légalement déditices, les Juifs ne subissaient pas, en fait, les déchéances qui frappaient le déditice, car c’est une condition qui convient à des individus et non à des catégories de personnes *. — Pourquoi soutenir alors qu'ils étaient déditices ? Ils ne l’étaient pas ; et aux preuves qui précèdent s’en ajoute une autre: la loi de Caracalla accordant le droit de cité à presque tous les sujets de l'Empire” excluait de cette faveur ceux qui étaient déditices ”, or les Juifs, nous allons le voir, ne furent pas exclus du bénéfice de cette loi — par conséquent, ils n'étaient pas déditices quand cette loi fut promulguée.
APRÈS CARACALLA
Après la lex Anloniana de civitate les distinctions entre Juifs citoyens et Juifs non citoyens ont disparu, tous les Juifs ont les droits et les devoirs des citoyens romains, cela résulte avec évidence des textes de jurisconsultes écrivant à l’époque de Caracalla * ou pas trop longtemps après elle. Les termes qu'ils
Sur la lex Antoniana, cf. Girard Manuel p. 116 ss
3. Pap. Giess. n° 4o p.44 et 164 (— Mitteis, Grundzüge 2. n° 377): ddwu: roil[s cJovaralouv Éévorc Toic xatd r]nv OLXOULÉVY roux letov Poux, [wévoyros [ravrdc yévous rokireuularev, ywo[tc] Tüv [Sed]errextwv. — P. Meyer dans son comment. du Pap. Giess. [. cit., cf. Le mème ZSav. 1908. 473-474, et Wilcken dans Rostowzew, Studien zur Gesch. des rüm. Kolonats 220 ss., ho7 ss. 1910 L. ; Le même À Pap. 5 (1911) 427 ss. ; Le même, Grundzüge der Papyruskunde 1. 55 ss.; cf. aussi Mitteis, Grundzüge 1. 288-289, soutiennent que tous ceux qui payaient une capitation étaient exclus du dr. de cité. Hypothèse gratuite. En tout cas, les Juifs citoyens romains payaient le fiscus judaicus : le droit de cité n’est donc pas incompatible avec la capitation. — Si l’on n’admet pas la lecture de P. Meyer, il n’est plus certain que les déditices furent exclus du droit de cité par Caracalla : un de nos arguments disparaît donc, cependant il ne faut pas moins admettre qu'avant Caracalla les Juifs n'étaient pas déditices, car aucune déchéance spéciale ne les frappe ; et à plus forte raison sont-ils citoyens après Caracalla.
h. On pourrait dire aussi un peu avant la lex Antoniana si Paul a vraiment écrit ses Sentences avant l’an 212, comme on l’admet généralement, Girard, Textes p. 423, Fitting op. cit. p. 96. Mais, pour dater les Sentences on se base surtout sur Sent. 5. 22. 3- relatives à la circoncision, (le texte: supra. 1 p.267 note 1 )où Paul oppose les Juifs aux cives ; par conséquent, diton, les Juifsn’étaient pasencore citoyens, et Paul n’a puécrire sonouvrageavant 212. Mais, tout en admettant que Paul a écrit avant 212, je trouve l'argument insuffisant. D'abord, il ne porterait pas si tous les Juifs étaient vraiment dédi-
emploient montrent clairement qu'il n’y a plus de différence à faire dans le status civilalis des Juifs et que tous sont cives, soumis aux charges incombant à ceux-ci : ainsi, par exemple, tous sont appelés à latutelle desnon-Juifs et aux fonctions publiques”.
Ce sont là des témoignages directs et contemporains de la Constitution de Caracalla *. Au besoin on peut les corroborer par d'autres, postérieurs :
Les lois du Code Théodosien prouvent, de façon péremptoire, qu'après Caracalla les Juifs sont tous devenus citoyens romains. Car, en leur interdisant certaines charges publiques”, en leur reconnaissant la faclio testamenti*, avec application de la loi Furia testamentaria, Falcidia, etc., lois sur les affranchissements, etc.”,
tices comme le veut Mommsen (cf. supra p. 19 ss.). Même d’après notre opinion, suivant laquelle ils ne le furent pas, la mention spéciale des Juifs n’est pas une opposition à cives, mais l'indication d’un privilège n’appartenant qu'aux Juifs, citoyens ou non. On doit d'autant plus s'abstenir de tirer argument de ce texte, que Paul qui s'occupe, L. cit., séparément des Juifs et des citoyens romains a, peut-être, (hypothèse de Neumann, Staat und Kirche 1. 199), consacré aussi aux pérégrins un paragraphe spécial [qui serait disparu, conjecture Neumann, après la lex À ntoniana] — car alors le mot Judæi s’opposait aussi bien au mot cives qu'au mot peregrini. (Kübler Xritische Vierteljahrsschrift für Gesel:gebung und Rechtswissenschaft 49. 17 ss., tout en soutenant, avec raison, que le texte des Sentences ne peut pas servir à dater l'ouvrage, ne répond pas nettement à ceux qui sont d’un avis contraire, parce qu'il ne discute ni l'hypothèse d’après laquelle les Juifs seraient déditices, ni les difficultés que, en tout cas, soulève le texte de Paul, cf. supra ch. 2 Section IL $ 1 II, t. 1 p. 267 note 3).
1. Modestin qui écrit au milieu du 3° s. (cf. supra t. 1 p. 161 ss.) résume la constitution de Marc-Aurèle et de Commode relative aux Juifs : D. 27. 1. 19. 6 : lam ludæi quoque tutelam suscipient non Ludæorum, ul eliam reliquis muneribus fungentur. Nam constituliones üs solis eos subicere vetuerunt, quibus superslitio eorum læderetur (le texte grec, plus loin p. 64 note 2). Aucune distinction n'est faite entre les divers status civilalis des Juifs : c’est qu’à l’époque de Modestin il n’y avait pas à en faire (cf. aussi Voigt, Jus naturale 2. 826); cela prouve, en même temps, qu'il a retouché la constitution des Empereurs, qui a dù s'exprimer comme la const. de Sévère et de Caracalla, qu'Ulpien ne retoucha pas, D. 5o. 2. 3. 3: eis, qui ludaicam superslitionem sequuntur, dit Severus et Anloninus honores adipisci permiserunt — la circonlocution inusitée de eis, qui ludaicam superstitionem sequuntur, au lieu de ludæi tout court, a sûrement une valeur juridique et veut dire que ceux des Juifs qui, remplissant les conditions voulues (donc, ayant aussi la cité romaine), sont cependant de religion juive pourront néanmoins parvenir aux charges publiques — Ulpien écrit entre 212-217, supra t. 1 p. 167.
2. Voiraussiin/fra ch. 12 $ 3 et 13 $ 2, plus loin p. 83 note 6 et p. 88 note 3.
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et, d'une façon générale, en déclarant que les Juifs doivent, légalement, vivre selon les lois civiles des Romains et se voir appliquer le droit romain, Judæi Romano et communi jure viventes”, — elles considèrent toutes que les Juifs avaient le droit de cité.
Les Juifs sont donc incontestablement citoyens romains à l'époque chrétienne. Qu'ils le sont tous”, les lois nous le prouvent. Qu'ils ne le sont pas depuis l’époque chrétienne seulement, cela résulte du fait que ces lois chrétiennes restreignent certains droits civiques des Juifs pour cause de croyance non chrétienne, ce qui implique que les Juifs avaient la totalité de ces droits avant l'avènement du christianisme, c’est-à-dire à l’époque païenne. Or, si les Juifs sont citoyens depuis l’époque païenne ils ne le peuvent être qu’en vertu de la loi de Caracalla”.
Même après la chute de l'Empire romain les Juifs continuèrent à être considérés comme citoyens romans dans plusieurs législations * :
Les Ostrogoths, sous Théodoric, en continuant à appliquer aux Juifs les dispositions du droit roman” leur reconnaissaient, 1mplicitement, la qualité de Romains.
1. CG. Th. 2. 1. 10 (397). Cf. ch. suivant 8 2, plus loin p. 33 ss. — Ces dispositions des empereurs chrétiens contre les Juifs n’enlèvent pas à ceux-ci la qualité de citoyens romains : le statut personnel des Juifs ne se confond pas toujours avec leur status civitalis.
2 PA SUDEAI CIE SOS PTS pe 200 s5-
3. Ajouter que Caracalla était personnellement un grand protecteur des Juifs, voir St. Jérôme In Dan.9**(PL. 25. 570), cf. supra ch.1$ 1t. 1 p. 226 note 8. |
4. Stobbe, Die Juden in Deutschland p.3 ss. 1866 Braunschweig ; J. E. Scherer, Die Rechtsverhältnisse der Juden in den deutsch-æœsterreichischen Ländern vom 10 Jahrhunderte bis auf die Gegenwart 1901 L.; ef. aussi Waitz, Verfassungsgeschichte 4°. 343 ss. 1884-1885 B. : E. Lœning Geschichle des deutschen Kirchenrechts 2.51ss.; Schrüder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte p.221,1894L.
o. Libenter annuimus, qui iura velerum ad nostram cupimus reverentiam custodiri, Cassiodore, Var. 4. 33; ef. 5. 37; d’ailleurs, dans Var. 4. 33 les Juifs se réfèrent eux-mêmes au droit romain. Théodoric dans son ÉditS 143: Cirea ludaeos privilegia delata serventur quos inter se iurgantes el suis vivenlibus legibus eos iudices habere necesse est quos habent observantiae praeceptores. [Sur la question de savoir si l’édit est antérieur ou postérieur aux Constitutions rapportées par Cassiodore, voir Glüden, Das ræœmische Recht im ostgotischen Reiche p. 34 note s, 1843 Jena, suivi par Dahn, Die Künige der Germanen t. K* (1866)Append. 3 p.97.L'argumentdeces auteurs estque sil’ Édit étaitultérieur à Cassiod. Var. 4. 33, les Juifs se seraient référés dans Cassiod. Var. 4. 33 à l'Édit et non au droit romain. On pourrait cependant objecter que du moment que l’Édit ne fait lui-même que sanctionner les mesures du droit romain relativesaux Juifs, ceux-ci pouvaient s’en rapporter directement aux lois romaines.]
6. Le titre des adresses de Théodoric aux Juifs de Gênes (Cassiod. op.
Grégoire le Grand semble de même les considérer comme Romains et leur applique aussi la législation romaine”,
Chez les Lombards ce sont les lois romaines qui continuent à régir les Juifs, et les Juifs furent considérés comme Romains”,
Les Visigoths adoptent, en substance, toute la législation relative aux Juifs, promulguée par le Code Théodosien, dans la loi romaine des Visigoths — c’est-à-dire dans la loi qu'ils réservaient aux sujets Romains. Les Juifs sont dénc considérés comme Romains — du moins à l’origine *, car plus tard le royaume des Visigoths devient un foyer de persécutions contre les Juifs *“”.
Chez les Franco-mérovingiens les Juifs sont considérés comme Romains ; mais, plus tard comme étrangers”.
Toutes ces législations finirent d’ailleurs, sous l'influence de
cil., 2.27; 4. 33) portent Universis ludaeis Genua consistentibus et Universis ludaeis Genua constitutis. On ne doit pas se baser sur l'emploi de consistere pour dire que les Juifs n'avaient pas des droits locaux à Gênes et étaient considérés comme étrangers : le terme n’a sûrement pas ici sa valeur technique [du moins telle que l'indique, peut-être trop absolument, Mommsen, Die rüm. Lagerstätte, Hermes 7 (1873) 310. 4 — Ges. Schr. 6. 187 note 5, et Die Hastiferi von Castel, Westdeutsche Z. für Geschichte und Kunst 8 (1887) Korrespondenzblatt p. 19-21 — Ges. Schr. 6. 156-157, suivi par Kornemann « Consistere » PW. 4. 922-926].
1. Ep. 2. 6 (5gr sept.-oct.): Sicut Romanis vivere legibus permitltuntur etc.
2. Savigny, Geschichle des rümischen Rechts im Müttelaller 1. 116; 2. 209; E. Mayer, ltalienische Verfassungsgeschichte 1 (1909) 147 ss., distingue: les Juifs sont considérés comme Romains dans le Nord seulement, mais pas dans le Midi.
3. L’Interprelalio sur C. Th. 2. 1. 10 : ludæi omnes qui Romani esse noscunlur. Voir Jean Juster, La condition légale des Juifs sous les rois visigoths, p. 5 note 3, p. 54 note 4, cf. aussi p. Dr note r, 1912 P.
4. Voir sur les persécutions légales, H. Grætz, Die westgothische Gesetzgebung in betreff der Juden, dans Jahresbericht des jüdiseh-theologischen Seminars Breslau 1855 ; Dahn op. cit. 6. 418-431 (1871); Idem, Westgothische Studien p.235 ss. 1874 ; Zeumer, Geschichte der wesigothischen Geselzgebung, Neues Archi für ällere deutsche Geschichtskunde 23 (1898) 419, 488 ss., h90, 494 ss., 500, 506, 516. Plusieurs articles de F. Gürres dans ZW Th. et Z. J- historische Theologie ; cf. aussi Francisco Fernandez y Gonzalez, Institucio-. nes juridicas del pueblo de Israel en los diferentes estados de la peninsula iberica +, (seul paru) 1881 Madrid ; Jean Juster, op. cit. (ici, p. 1 note 1 la bibliographie).
9. Dans la Lex Romana Curiensis, 2. 1.8 etc., très tardive (8e-g° s.) mais basée sur le Bréviaire d’Alarie le Judæus et sa lex est opposé au Romanus et à sa lex. Le Juif n’est donc plus Romain, cf. Brunner op. cit. 1. 403 note 22. [L’explication de L. R. von Salis, Lex Romana Curiensis dans Z. Sav.-St. Germanistische Abtheilung 6 (1889) 143 note r, est insuflisante|].
6. Waitzop. cit. 2. 177. Contra : Klimrath, Travaux sur l’histoire du droit français 1. 405, 2 vol. 1843 P. ; Schroeder op. ei. p. 221: ein Volksrecht besassen sie nicht weder das rümische noch das jüdische, Schroeder suit Heusler op. cit. p. 151ss.; cf. aussi Brunner op. cit. 1? p. 4o2 et 403 note 22.
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l'Eglise, par considérer les Juifs ethniquement comme étrangers et religieusement comme infidèles, et, en ces qualités, privés de droits civiques et sujets à des déchéances spéciales.
C'est que la situation des Juifs dans l’Empire romain ne pouvait pas survivre à celui-ci : le monde se particularisait, s émiettait, les Juifs seuls voulaient continuer à former un tout, comme avant, avec leurs privilèges d'antan : ce qui était possible dans l'organisme qu'avait été l'Empire romain ne l'était plus dans de petits Etats sans lien entre eux.
Si l’on avait maintenu aux Juifs leur qualité de Romains on aurait empêché de disparaître la notion de Romain dans son opposition à celle de Barbare et on aurait mis obstacle à la fusion complète entre Barbares et Romains; et si l’on avait continué à considérer les Juifs comme citoyens romains on aurait risqué de conserver à perpétuité des îlots de l’Empire romain dans les nouveaux États. Et c’est ce qu'il ne fallait pas. Aussi déclara-t-on les Juifs étrangers, serfs', etc. De sorte que la condition d'étrangers imposée aux Juifs est — sans paradoxe — un résultat de la lutte qui a abouti à la destruction de l'Empire romain : c'est pour avoir été les survivants de cet Empire que les Juifs furent littéralement « dépaysés » dans les royaumes qui se le partagèrent.
1. Mentionnons ici l'intéressante opinion de À. Heusler, /nstitulionen des deutschen Privalrechts 1. 147 ss. 1885 L., (cf. aussi K. Maurer, dans Ærilische Vieleljahresschrift 9. 564) d’après laquelle ce fut l’organisation corporalive allemande qui exclut les Juifs de la communauté civique (— si l'opinion était fondée, on pourrait rapprocher la situation des Juifs dans les cités grecques organisées en phyles). Voir, en dernier lieu, Walter Müller, Zur Frage des Ursprungs der mittelalterlichen Zünfte (Diss.), 1910 L.
CHAPITRE VI. — STATUT PERSONNEL
Pour que les Juifs eussent pu jouir de la liberté de leur culte, dans le sens large du terme, on aurait dû leur laisser le droit de régler non seulement leur vie religieuse, mais aussi leur vie juridique d’après les prescriptions bibliques et rabbiniques, car celles-ci — qu'elles soient relatives à des rites du culte ou à des actes juridiques — ont toutes pour eux un caractère religieux.
La tolérance n'alla pas si loin.
Les lois conservées par Josèphe pourraient pourtant le faire croire. — En effet, elles parlent constamment du droit des Juifs & de vivre selon leurs lois nationales ‘#5, formule [en latin : legibus suis uti] qui, en droit romain, indique toujours le libre usage du droit privé national. Cependant ce serait là une conclusion erronée : a) car la formule citée n'a le sens indiqué que lorsqu'elle se trouve dans des lois accordées à des cités [civilas legibus utitur]” et ne peut guère l'avoir quand elle est employée dans des lois relatives à une nation répandue dans tout l'Empire; b) et, en outre, d’autres lois et de différents documents 1l résulte que les Juifs ne pouvaient pas toujours appliquer le droit privé mosaïque. D'ailleurs, semblable privilège aurait heurté tous les principes du droit public romain, car accordé à tous les Juifs, que devenaient, pratiquement, en droit privé, les différences du slalus civilatis? c) des phrases qui entourent la formule dans les lois reproduites par Josèphe, on voit bien que celles-c1 entendent se référer aux coutumes nationales juives, en matière religieuse seulement”. Par conséquent, ce que les
1. Voir p. ex. Jos. Ant. 14. 10. 21 8 246: ph xwheoôar Loudatous vois auT@v Élect yoñoia; 14. 10. 25 $ 263 que les Juifs révra rotGotv xatd Tà ritia auTv En; 16. 6. 7 $ 172: yonobar vois idiots vomouc xal Édeotv; 10. 9. 3 $ 290: Tà maroux En guhdocerv.
STATUT PERSONNEL
lois accordent d’une façon générale aux Juifs, c'est l'entière liberté de l'exercice du culte, des coutumes strictement religieuses ‘
Cependant, comme certains actes juridiques ont pour les Juifs un caractère particulièrement religieux, et dans le but d’assurer dans un esprit large le respect de leur culte, on accorda aux Juifs un nombre limité de privilèges de nature juridique — p- €x., juridiction propre, droit de ne pas comparaître en justice les jours de fête, ete. — Mais, ces privilèges, religieux aux yeux des Juifs, furent de droit civil aux yeux des Romains, et, par conséquent, non compris dans la formule générale garantissant la liberté du culte juif. Exorbitants du droit commun, ils furent restreints seulement à des cas expressément déterminés (que nous indiquerons dans les chapitres suivants).
Ces privilèges de droit privé et public, complétaient ceux relatifs à la hberté des cérémonies religieuses, et étaient appliquables à {ous les Juifs de l'Empire; les deux catégories de privilèges formaient ensemble, en quelque sorte, un statut personnel sui generis, que nous appellerons le stalut culluel des Juifs, pour le distinguer de ce qu'on appelle habituellement statut personnel.
La caractéristique de ce statut cultuel est qu'il est facultatif, du moins en grande partie :
A. Tout Juif peut renoncer à la partie qui concerne la liberté des cérémonies, en ne pratiquant pas ces cérémonies *
B. Quant à la partie relative aux privilèges de droit civil ou public, 1l faut distinguer :
a) Le privilège de droit pubhompterx ueruridietron juive ou les avantages en procédure non-juive sont également facultatifs pour tous les Juifs. Un Juif” peut préférer la juridiction non-juive, quand l'instance n’est pas liée devant les tribunaux juifs ; il peut, devant une juridiction non-juive, renoncer aux avantages de procédure, éomparaître un samedi, etc.
b) Mais, quant aux privilèges de droit civil proprement dit,
dans toute la liste de textes cités supra ch. IT section I $ 2 t. 1 p. 251 ss., notes 1 ss., nous ne trouvons que quatre fois des formules assez larges pouvant, à la rigueur, n’avoir que le sens de la formule legibus suis utr.
1. C’est donc bien à tort que M. Voigt, Das Jus naturale æquum et bonum und das jus gentium der Rümer 2. 827, 4 vol. 1856-1875 L., soutient que les édits de Josèphe prouvent qu'on a laissé aux Juifs l'usage de leur propre droit civil.
2. En passant ou non au paganisme. Sauf bien entendu les sanctions qu'ils pouvaient s’attirer de la part des autorités juives : excommunication etc., ce qui est à sous-entendre dans les développements de notre texte.
3. Un Juif de la Diaspora naturellement, ou un Juif de Palestine après l'an 70.
p- ex., application des lois juives en matière de mariage, etc., 1ls Fan facullatifs seulement pour le Juif jouissant d'un droit de cité grec, romain, ele., car pour le Juif simplement pérégrin, ces droits-ne sont pas des privilèges, mais une partie de son statut personnel, qui s'impose à lui avec nécessité, et auquel il ne peut pas renoncer d'une façon arbitraire.
a) AVANT CARACALLA.
I. Les Juirs simPLEMENT PÉRÉGRINS. — Le Juif pérégrin n'avait pas besoin que des lois spéciales lui permissent l'application du droit civil juif, car celui-ci, nous venons de le dire, s’'imposait à lui avec nécessité. — Que ce soit devant un tribunal juif, ou devant un tribunal romain, le Juif se verra appliquer le droit juif en matière de succession, de mariage, dot, affranchissement, etc.
II. Les Jurrs ciroyeNs GREGS où AUTRES. — D'après les principes généraux, le droit qui leur était applicable c'était le droit de leurs concitoyens.
Et la pratique paraît avoir été conforme aux principes, car, sous les Romains, nous voyons, p. ex., les Juifs citoyens grecs soumis au statut personnel de leurs concitoyens en matière pénale”, et, probablement, aussi en matière civile, ainsi : en matière de succession”, d'affranchissement*, et, partiellement, en
1. Nous parlons ici des principes romains, appliqués par des magistrats romains. Cf. aussi les textes cités plus loin p. 95 note 3. On comprend pourtant que les Juifs pérégrins fussent soumis, dans Îles cités où ils n'avaient pas les droits de citoyen, aux lois territoriales, quand tels étaient les principes de la législation de l'endroit. Ainsi, les Ar D du Bosphore cimmérien, que nous voyons suivre des lois Role en matière de succession (voir Fe a ch. 13 plus loin p. 87 note 2), étaient-ils citoyens ou non? Quel statut ont, en dehors d’ AT e, les Juifs de l Égypte? — car une Juive, pour s’y présenter en justice, est a de s ‘adjoindre un tuteur (voir infra de osection [ plus loin p. 63 note 1), or la Juive n’en avait pas besoin d’après le droit juif — faut-il en induire le droit de cité chez la Juive ou simplement le principe que la loi territoriale s’appliquait à tous les habitants du pays. On peut aussi se demander dans quelle mesure la situation de ces Juifs fut modifiée par la domination directe des Romains. Est-ce que, par hasard, ceux-ci auraient reconnu, pour les Juifs des différents pays de l'Empire, et seulement pour certains actes, un statut pérégrin juif greffé d’un statut Ep local non-juif} On voit te les on sont compliquées.
. Voir infra ch. 14 I[° partie, Section 4, I , plus loin p. 163 ss.
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matière matrimoniale, ainsi : 1l leur est interdit, p. ex., de pratiquer la polygamie, etc., et d’une façon générale c’est le status civilatis qui décide de la compétence des tribunaux non-juifs', de l'attribution de charges publiques, etc.
Cependant, l lus faite aux Juifs d'un statut de citoyen grec, ou de citoyen d'un autre État, n’est pas partout rigoureuse. IL faut distinguer selon la façon dont les Juifs sont parvenus au droit de cité :
a) Là où ils parvenaent en bloc au droit de cité, par faveur royale, à l’époque préromaine, le roi leur laissait, d’habitude, la jouissance partielle du droit civil juif”. Ce privilège fut sûrement conservé par les Romains. Ceux-ci appliquaient donc à cette catégorie de Juifs tantôt le statut grec, ou autre, tantôt le statut juif : c’est-à-dire, appliquaient dans certaines matières, le droit juif, dans d’autres, le droit grec — quand ce n'était pas, dans d’autres matières, un métissage de droit grec et de droit juif”. Les privilèges de droit civil étaient souvent
1. Voir infra le ch. 14 [°° partie, section 2 etIl° partie, section 4, I, plus loin p. 116 ss., et 102 ss.
2. Nous ne pouvons pas déterminer dans quelle limite, mais cela eut sûrement lieu. La preuve directe nous est, peut-être, fournie par le P. F1. Petrie 3. 21 g (page 47ss.), de l’an 226/5, av. J.-C., éd. Smyly, réédité avec de nouvelles corrections de Smyly, par Mitteis, Grundzüge 2 n° 21. Il s’agit d'un procès qui à lieu devant le Tribunal des Dix, entre Juifs qui sont Ilésour ris ëryovns [entre Dositheos, Juif, et Héraclée, Juive, assistée de son tuteur, ligne 37: [uerd xuoiou *Ar e Juor ou TOÙ Ieuréoo AG nvaiou Ts énryovnc]. Le procès, y voyons-nous, est jugé d’ après les Daypduara royaux complétés subsidiairement par les zohkxtixot vouor. Les Giayoduuara sont les lois de l'État, applicables dans toute l Égypte, à tout le monde [cf. W. Schubart, en poltischer Autonomie in Ægypten unter den Ptolemäern, Klio 10 (ig10) kr ss.; Mitteis, op. cit. 1. 13], tandis que les xoktxot vouot sont les lois nationales ou les statuts de chaque groupe ethnique, social ou territorial (cf. Schubart, [. cit.) reconnus par le pouvoir royal. Donc, ces Juifs devront être jugés en partie d’après le statut territorial, la loi du pays, et en partie d’après un statut personnel. Mais lequel? La réponse est difficile (cf. Schubart {. cit. p. 52 note 1). Est-ce d’après le statut juif, comme le croit F. Zucker, Beitræge zur Kenntnis der Gerichtsorganisation im ptolemæischen und ræœmischen Ægypten, Philologus, Supplementband 12 (1911) 52 ss.? Ou plutôt d’après le statut — encore mal connu — des Iléosat ras Exryovis? — En tout cas, ce document montre les Juifs soumis en partie au droit non-juif (tutelle de la femme, cf. infra ch. Il section L plus loin p. 62 ss.). Or, comme nous savons, par ailleurs, qu’en d’autres matières on appliquait aux Juifs leur droit national (voir les chapitres suivants) — il résulte donc que les rois laissaient aux Juifs la jouissance seulement partielle du droit juif.
3. Ces distinctions ne doivent pas paraître simplement théoriques. Qu'on étudie l’exemple de métissage de droit grec et juif dans les inscriptions du Bosphore cimmérien (voir infra ch. 12 plus loin p.81ss.),eh bien, ce métissage exista sûrement en d’autres endroits et en d’autres matières, quoique les
accompagnés d’autres de droit public : dispense de certaines charges publiques, etc.
b) Dans les cités où pareil groupement, déjà constitué, de Juifs citoyens ayant obtenu, tous à la fois, la jouissance partielle du droit juif, n'existait pas, pour que les Juifs parvenus individuellement au droit de cité puissent s’y adjoindre et profiter de cette jouissance, dans ces cités, les Juifs isolément naturalisés se soumettaient forcément à toutes les lois civiles et publiques de l'endroit. Les Romains pouvaient donc aussi leur appliquer ces lois. |
IIT. Les Juirs ciToYENSs ROMAINS. — À ceux-c1, semble-t-1l, on a appliqué généralement et rigoureusement le droit romain. [Sauf, bien entendu, pour la parte de droit civil et public qui entrait dans le statut culluel|.
En matière de statut personnel, on a donc distingué entre le caractère ethnico-religieux des Juifs et leurs droits politiques personnels pour faire abstraction, sauf sur quelques points, du premier et ne leur appliquer que les conséquences qui résultent pour eux des seconds.
Avant Caracalla la diversité du status civitatis est donc d’une très grande importance. Elle se manifeste surtout quand les Juifs se présentent devant les tribunaux païens, c'est-à-dire dans les affaires entre Juifs et païens, en matière de droit fiscal, mais surtout en matière d’affranchissement d'esclaves! et de droit pénal — en ces deux matières l'influence du stalus civilalis se montre d’une façon lumineuse, car les documents sont relativement abondants *.
Toutefois, en matière de droit civil strict, la rigueur du principe est mitigée par le privilège universel de la juridiction autonome dont jouissaient tous les Juifs sans distinction de s{alus
preuves directes manquent, et il n’y a pas de raison pour que les Romains aient changé cet état de choses quand ils devinrent les maitres directs du pays. — Les Romains pouvaient se débrouiller dans ces complications quand le Juif restait dans sa cité; mais, quand il émigrait dans un autre endroit, — c'étaient des questions juridiques inextricables *.
Voir anfra ch. 12 $ 3, plus loin p. 80 ss
>. Voir infra ch. 14 Il° partie, section 4, 1, plus Loin p. 162 ss.
“Que l’on pense combien de fois l’auteur des Actes des Apôtres, qui donne à Paul deux droits de cité, romain et grec, s’est embrouillé en faisant son héros se prévaloir alternativement des avantages de l’un ou de l’autre droit. Et, il ne s’agit là que de conflits de lois en matière de droit public, pénal, toujours moins compliqués que ceux de droit civil.
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civilatis : on leur donna ainsi le moyen d'appliquer entre eux leur propre droit dans les matières ne touchant pas à l’ordre public ou aux intérêts des tiers non-Juifs.
b) APRÈS (CARACALLA.
La qualité de citoyens romains acquise par tous les Juifs après l'an 212 aurait dû leur imposer sinon le statut du civis, du moins le même statut que celui possédé par les Juifs déjà citoyens romains avant cette date. — Mais, en droit privé, principalement, c'eût été un trop grand bouleversement : on ne pouvait pas forcer le Juif polygame ou marié à un degré prohibé à se séparer de sà ou de ses femmes. De même, on ne pouvait pas, du jour au lendemain, forcer tous les Juifs à se débarrasser de coutumes juridiques auxquelles ils étaient attachés. Le Juif individuellement parvenu à la cité s’y résignait, la masse, la nation entière, n'aurait pu s y faire d'un seul coup. Si elle ÿ avait été obligée, elle aurait alors accueilli comme un malheur le don des droits de citoyens romains. On dut donc s’efforcer d'imposer aux Juifs, progressivement, peu à peu, les lois civiles romaines, et tolérer encore longtemps le maintien au moins partiel, de leurs anciennes coutumes ‘. Cela eut un résultat inattendu ! Les Juifs, citoyens
1. C'était là une question de tact de la part des juges. Rapprocher l’anecdote suivante, qui a fait couler tant d’encre parce qu'on croyait ÿ trouver la première mention des Évangiles faite par le Talmud [le texte hébreu et la traduction allemande, dans H. L. Strack, Jesus und die Hüretiker im Talmud ete. pp. 2 et 19* où l’on trouvera aussi la bibliographie. Ajouter Schürer 2. 445 note 139 et, en dernier lieu, Isr. Lévi, Lettre à M' S. Reinach, R. arch. 1910. IT. 191-192, dont nous reproduisons la trad. fr., cf. Idem, REJ, Gi (Gig1r) 147-150], b. Sabbat 116%: « Imma Schalom était la femme d’'Elié- « zer et la sœur de Rabban Gamliel (IT). Dans son voisinage demeurait un « philosophe (sic : RO D) *) qui s'était fait la réputation de ne pas accepter « de présents corrupteurs. Ils (le frère et la sœur) voulurent se moquer de « lui. Après lui avoir fait remettre une lampe d'or, ils se présentèrent devant « lui. Elle lui dit : « Je voudrais avoir droit au partage des biens de ma « famille ». Il répondit : « Partagez ». — Mais il est écrit dans notre Loi : « là où il y a un fils, la fille ne rt pas hériter. » — Depuis le jour où vous « avez été exilé, de votre pays, la loi de Moïse a été abolie et l'Évangile (Avon « Gilion) a été donné: or il y est écrit: « Le fils et la fille héritent FDA DTA « ment ». Le lendemain, ce fut le frère qui revint, accompagné d’un âne « libyen. Le philosophe leur dit: « J'ai regardéla fin del Évangile ; or 1l y est « écrit: « Moi, l'Évangile ,je ne suis pas venu retrancher à IA FA de Moïse, « mais je suis venu y ajouter, et 1l est écrit : « Là où il y a un fils, la fille « n’hérite pas. » La femme lui dit: « Éclaire ta lanterne, comme la on
* Peut-être faudrait-il lire évêque, érisxonos, au lieu de philosophe ? Les parties auraient convenu, pour s’amuser, d'aller se faire juger par l’évêque. L’antorité de l'Évangile invoquée par un membre du clergé chrétien se comprendrait mieux que
par un philosophe, 1ESS
grecs ou romains avant Caracalla. soumis à beaucoup de règles de droit païen avant 212, usurpèrent aussi l'observance des coutumes juridiques juives dans la limite où celles-ci furent tolérées pour les nouveaux citoyens Juifs. De sorte que, alors que tous les Juifs étaient devenus citoyens romains, ceux des Juifs qui étaient Romains avant Caracalla le devinrent, par leur vie, moins : la polygamie, p. ex., fut encore longtemps tolérée à fous. Car quelle distinction établir maintenant entre les Juifs nouveaux citoyens et les anciens citoyens juifs?
Il y en aurait eu une à faire. C'est celle que Mommsen a cru avoir existé en fait. Avant sa théorie sur la qualité de déditices des Juifs, 1l a pensé qu'il y avait lieu de distinguer entre les Juifs d'Occident ét ceux d'Orient. C'est à ceux-c1 seulement qu'on aurait reconnu un usage plus étendu du droit Juif et non aux premiers. Mais, l'illustre romaniste n'apporta aucune preuve à sa thèse. Il semblerait, à première vue, qu'on pourrait pourtant trouver une indication en faveur de son opinion, du moins pour ARE chrétienne, mais nous allons voir, en étudiant celle-ci *, qu'il n’en est rien. Tout au plus faut-1l admettre une plus gr A tolérance du droit juif chez les Juifs de Palestine.
LS
Quelles furent les matières où les Juifs, après la constitution de Caracalla, pouvaient se soumettre aux règles du droit juif? Nous ne pouvons pas les déterminer avec exactitude, car des limites nettes ne sauraient être tracées sans arbitraire. Les sources rabbiniques ne fournissent pas de renseignement précis ”, et les lois
« Rabban Gamliel dit: « L’âne est venu et a renversé la lampe. » Comme c'est un docteur du 3° siècle qui commente cette anecdote, elle doit donc être antérieure à cette date. Pour nous, elle a une importance de nature différente que pour les théologiens. Elle nous montre à la fois que les Juifs se présentaient même en Palestine devant les tribunaux païens, et surtout que devant les magistrats la question du conflit entre la loi juive et la loi non-juive se posait.
Cf. p. suivante note
2. Le principe talmudique formulé, en Perse, au 3° s., par Samuel Larkinai (chef de l'école de Néhardéa), « Les lois du gouvernement ont force de loi », c'est-à-dire même pour les Juifs (Dina-de Malekouta Dina), ne s'applique qu'au droit public, lois fiscales, lois pénales, mais non aux lois de droit privé. Une interprétation historique de ce principe est fournie par le Grand- Sanhédrin réuni à Paris en 1807 par Napoléon I°". Voir Décisions doctrinales du Grand-Sanhédrin p. 21, 1812 P.; cf. aussi les observations judicieuses de L. Lôüw, Dina-de Malekhuta Dina dans ses Gesammelte Schriften 3. 347-390. — On a essayé de dégager les limites que les lois rabbiniques laissent à l’application du droit ea. dans la Diaspora, mais les conclusions manquent forcément de netteté. D'ailleurs, les auteurs qui ont entre-
ne nous donnent des réponses — el combien embarrassées — qu'à partir du quatrième siècle.
c) APRÈS (CONSTANTIN.
Les empereurs chrétiens enlevèrent aux Juifs leurs droits politiques. |
En échange, nous voyons dans les lois du Code Théodosien, les Juifs soumis, en droit privé, aux règles du droit civil romain en matière de succession, de testament, d'affranchissement.
Cependant, nous y apprenons que, d’abord, on leur laissa encore certaines faveurs : et que, ainsi, p. ex., le droit Juif fut encore appliqué, pendant quelques temps, en matière de mariage — :1l est vrai que seulement sur certains points: quant au connubium aux degrés prohibés et quant à la polygamie.
La politique d'unification des empereurs chétiens* devait pourtant aboutir à effacer les derniers vestiges de ces privilèges juifs. Les lois supprimèrent ces exceptions et les Juifs furent soumis en
toute matière, au droit romain, [en matière de mariage, etc.°].
Curieux résultat de la politique des empereurs chrétiens : les Juifs étaient soumis au droit privé romain, juste quand, déchus de leurs droits politiques, ils devenaient pour ainsi dire, moins Romains.
pris ces études n'avaient pas toujours un but scientifique. Cf. quelques indications bibliographiques dans Greenstone, « Conflict of Laws » JE. 4. 224-226. Voir aussi l'important texte talmudique que nous reproduisons supra p. 33 note 1, mais qui ne fournit qu'un seul détail certain : la question du statut personnel était d'actualité même chez les Juifs palestiniens du 3° s. Malheureusement, ce texte ne nous donne pas d'indications suflisantes, pour savoir dans quel sens cette question était habituellement solutionnée.
1. Voir les chapitres respectifs, plus loin p. 41 ss. — Il est remarquable que les lois qui supposent que les Juifs suivent le droit romain en matière de succession, testament, affranchissement sont relatives à l'Occident, tandis que celles qui supposent que les Juifs appliquent le droit juif en matière de mariage, etc., sont relatives à l'Orient. Il serait pourtant osé de baser une opinion sur le hasard de la conservation des documents et de leur insertion dans le Code lhéodosien. En tout cas, après la publication du Code Théodosien toutes les lois s'appliquent dans tout l’Empire. Voir supra ch. 1 $ 3, DID. 200 :88:
2. Le but de cette politique est de soumettre tout l'univers à la loi chrétienne, qui inspire le droit romain de l’époque, Mommsen Dr. pén. 1. 14. Disons ici que les historiens du droit passent trop vile sur l'unification faite par le christianisme pour s’'altarder plulôt à celle faite par Caracalla, or il nous semble que ce n’est pas celle-ci qui est la plus importante. — Parallèlement à cette unification législative s’élaboraient les lois de déchéances contre les nonorthodoxes. Mais, la diversité de situation qui résultait de ces différentes déchéances n’est pas à confondre avec une diversité de droits nationaux.
3. Voir le ch. suivant et surtout le ch. 14 ["° partie, section [ $ 1 p. 107 ss.
On a pourtant soutenu que les Juifs ne furent jamais empè chés de jouir des lois nationales juives en matière de droit privé, et que, en cette matière, ils ne furent jamais soumis au statut personnel du citoyen romain. — C'est là une opinion sans fondement. Les lois disent expressément le contraire; et elles ne sont pas contredites, comme on l’a prétendu, par les Pères de l'Église le ils disent que les Juifs ne suivent pas le jus romanum — car une analyse exacte montre que, par cette terminologie juridique, les Pères de l'Ég lise veulent exprimer tout nb l'idée que les Juifs n DER pas adopté les coutumes religieuses du peuple romain”
Le passage qu'on a le plus invoqué est celui de la lettre de S' Ambroise Ep. ho. 21 (PL. 16. 1108): Et cum ipsi Romanis legibus teneri se negent, ita ut crimina leges putent ; nunc velut Romanis legibus se vindicandos putent. Ubi erant istæ leges, cum incenderent ipsi sacratarum basilicarum culmina. C'est sur ce texte que P. Krüger, Sources p. 160, après d’autres auteurs, s’est basé pour dire que la loi de Caracalla n'eut presque pas d'influence sur l'application du droit civil romain aux Juifs. Comme ce texte n’est pas le seul à reprocher aux Juifs de ne pas suivre le Jus romanum, — d’ailleurs, le füt-11 qu'on ne devrait pas y ajouter grande créance vu Matt où 1l se trouve et le but dans lequel il fut 2. cf. supra L. 1 P- 79 ss., el p. 462 note 3, — on doit lui donner la même A qu'aux textes analogues cités note suivante. 2. Le passage le plus frappant qui impose cette interprétation inattendue est celui de S' Augustin Enar. in Ps. 30 K 13 vers. 6-9 (PL. 36-37. 442 ss.) : Remansit illis audio quod celebrent, ne omnino sine suyno remanerent.. ipsa gens judæa manet. Omnes qentes subditæ juri romano, in jus romanum confluxerunt, superstitiones communicaverunt ; poslea inde cœæperunt per gratiam Domini nostri Jesu Christi separart: 1llo vero sic mansit cum signo suo, cum signo cireumcisionis, cum signo azymorum sic mansit : non est occisus Cain, non est occisus, habet signum suum... Sacrificia vero quæ 1bt fiebant, ablata _sunl: et quod eis remansit ad signum Cain, jam perfectum est, et nesciunt. Agnum occidunt, azyma comedunt. On voit que dans S' Augustin les différences Juridiques sont illustrées par des exemples tirés de pratiques religieuses différentes, et cela non seulement dans ce passage, mais encore dans Sermo 374 $ 2 (PL. 38-39. 1667): Merito Judix a Romanis victi sunt, nec deleti. Omnes qgentes a Romanis subactæ, in Romanorumjura transterunt: hæc gens et victa est, el IN LEGE SUA MANSIT, QUANTUM AD DEI CULTUM ATTINET, patrias consueludines rilumque custodivit. Everso eliam templo suo, exslincto sacerdotio pristino, sicut dictum est a Prophetis ; servant tamen circumeisionem et morem quemdam, fe a cæleris gentibus distinquuntur. St Augustin s'exprime mieux Sermo 201 $ 3 (PL. 38-39. 1032): Perdito quippe ane sacr ificio, sacerdotio, ipsoque regno, in paucis veleribus sacramentis nomen genusque custodiunt ; ne permixti genubus sine discrelione dispereant, et lestimonium veritatis amittant. Les passages qui précèdent font connaître la pensée de l’auteur, et permettent une interprétation juste du passage suivant, qui pourrait autrement induire en erreur, Enar. in Ps. 58 K 2 verset
Cependant, tout en y étant soumis, en droit ou en fait, les
12 ss., (PL. 36-37. 306-707): Per omnes gentes manent certe, et Judæi sunt, nec deslilerunt esse quod erant : id est, gens ista non ta cessit in jura Romanorum, ut amiserit formam Judæorum ; sed in subdita Romanis est, ut eliam leges suas PE quæ leges sunt Dei. À propos du même psaume St Augustin (id. col. 705) red mieux sa pensée: Quis jam cognoscit gentes in imperio Romano quæ quid erant, quando omnes Romani… dicuntur ? Judæi tamen manent cum signo ; nec sic vicht sunt, ul a victoribus absorberentur... tenent omnino reliquias legis suæ ; cireumciduntur, sabbata observant, pascha immolant.. Sunt ergo Judæi, non sunt occisi, necessari sunt credentibus Gentibus ; cf. aussi Jean Chrysostome Adv. Jud. 4 K 3 (PG. 48. 875); | Cassiodore In Ps. 581? (PL. 7o. 415) dépend d’Augustin Nam quamuis juri (l'éditeur sugoère Jugo, bien à tort, car Augustin parle de jura) Romano sint subdit, suo tamen more viwvunt ubique dispersi]. — Des citations qui précèdent, et encore d’autres qu'on pourrait y ajouter, nous avons acquis la conviction que le terme jus romanum a pris chez les Pères de l’Église le sens de loi chrétienne, bien entendu inclusivement les lois des empereurs chrétiens. Néanmoins, opposé aux Juifs il se réfère à la loi du culte chrétien, de la religion chrétienne, et non aux lois impériales civiles. — Cette opinion a besoin de quelques éclaircissements. On sait que dans la littérature chrétienne, qui a adopté ici la terminologie de la littérature judéo-hellénistique, les termes "Env, "Elanviouos, env erv, signifient resp., païen, paganisme, adopter les mœurs païennes*. Par Opposition à ces termes, quand le christianisme devint religion d’État, le terme: romain devint peu à peu synonyme de chrétien, Fa es Glossarium ad scriptores mediæ et infimæ launitalis 1688 Lugd. s. v. ‘Pwuatos. — À. F. Pott, Rômisch, Romarisch, Allgemeine Monatsschrift für Wissenschaft und Litteratur 1852. 037- 993; Gaston Paris, Romant, Romania dans Romania 1 (1872) 1-21 — Gaston Paris, Mélanges linguistiques p. 1-31, 1909 P.; cf. aussi À. Counson, Romania, Musée belge, 15 (xg11) 225-251, n'ont rien ajouté aux exemples cités par Ducange ; on pourrait ajouter S' Hana Enar. in Ps. 58$ 2. Voir aussi Johannis Abb. Monast. Biclar. Chron. ad an. 280 : romana ti (MGH. Auct, Ant. 11. 216) dans le sens de catholicisme, car ce sont les catholiques particulièrement qu’on commence, à un certain moment, à appeler Romains, cf., p. ex., Grégoire de Tours qui dit que les Ariens emploient ce terme pour les catholiques, Liber in gloria Martyr. 24: Romanos enim vocitant nostræ homines religionis. On sait que chez les Arabes, Roumi (romain) signifie chrétien]. Or, Romanus signifiant chrétien il n’est pas étonnant de voir que jus romanum signifie loi chrétienne. Un exemple de la confusion des deux notions nous est aussi fournie par la Præfatio des Leges Constantini Theodos, Leonis : « Toutes les lois (des différents peuples et aussi celles de Moïse) « ont élé rapportées par la venue de Notre-Seigneur, et on a donné à tous les « peuples une seule lot, celle du Messie à partir du bienheureux rot « (sic!) Constantin » (éd., et trad. allemande, de E. Sachau, Syrische Rechtsbücher 1, p. 47-49, 1907 B.). Si l’on rapproche de ce fait la disparition du terme jus civile et son remplacement par le terme jus romanum (cf. P. Krüger, Sources p. 160 note 2), et, d’une façon générale, les emprunts
* Voir C. L. W. Grimm, Lexicon græco-latinum s. v. (pourle N. T.); pour la litt. patristique : J. GC. Suicerus, Thesaurus ecclesiasticus s. v., 1582 Amstelodami, et Ducange, Glossarium ad scriptores mediæ et infimæ græcitatis s. v. 1688 Lugd., cf. aussi
Kukula, Ueber "EXAnves und B&o6apo! in der altchristlichen Apologetik dans Festschrift Th. Gomperz p. 359-363, r902 W,
Juifs se soustrayaient, dans beaucoup de matières, aux règles du jus civile romain, en portant leurs affaires devant les tribunaux juifs. Les empereurs restreignirent donc cette juridiction‘. Mesure adroite. Mais, ses auteurs entravèrent son efficacité par les lois intolérantes qu'ils y ajoutèrent.
En effet, après avoir contraint les Juifs à adopter le droit romain dans son intégralité, les empereurs édictèrent contre eux des déchéances dans ce même droit. On peut dire qu'ils ne firent entrer les Juifs dans le droit commun que pour leur y faire une situation inférieure.
De sorte que, lorsqu'ils furent entièrement soumis au droit
de terminologie juridique romaine faits par l'Église (cf. Harnack, DG. 3. 14ss.), on comprend comment la déviation du sens du mot jus romanum a pu se produire. D'ailleurs, la question a encore besoin d’être creusée.
1. C. Th. 2. 1.10, voir plus loin p. 101 ss. La persistance d’une juridiction propre nous paraîtrait inexplicable si les Juifs n'étaient pas précisément allés devant elle pour se soumettre au droit juif. Avant, comme après l’an 398, (date du C. Th. 2. 1. 10, voir infra ch. 14, ["° partie section I $ 1 À b plus loin p. ror ss.), les tribunaux juifs jugeaient en conformité avec Île droit juif, et rendaient des sentences valables que le pouvoir romain [lui-même exécutait. Seulement, après lan 398, le pouvoir romain n’exécutait que les sentences rendues par les tribunaux juifs uniquement entre des parties qui étaient convenu expressément, par compromis, d'aller devant eux. Là, nousle verrons (infra ch. 14 ['e partie, section [ K À BIT, plus loin p. 101 ss.), s'arrête l'assimilation de la juridiction juive à celle des arbitres par compromis. La ressemblance entre les deux consiste seulement en ceci que la volonté expresse des parties les rend compétentes. Mais, une fois rendue compétente par compromis, la juridiction juive ressemble à celle d’un tribunal autonome, d'un for national. Le procès lié, devant elle, se déroule et se solutionne selon un droit national, le droit juif, quand ce droit n’est pas en conflit avec les lois romaines d'ordre public. Aucune loi impériale romaine n'a obligé les tribunaux juifs à juger selon le droit commun romain, comme les arbitres par compromis. D'ailleurs, même ceux-ci pouvaient s'éloigner dans une très large mesure de ce droit commun. Il ne faut donc pas dire, avec M. Voigt op. cit. 2. 707 (cf. aussi Le même, Rüm. Rechlsgeschichle 3. 1902 L.), que les rabbins devaient appliquer le droit romain dans leurs jugements. « Es wird mit Nachdruck der Satz ausgesprochen, « dass in allen weltlichen Dingen die Juden Romano et communi ture vivere « und sub legibus Romanis esse, sowie dass sie solemni more iudicia adire « und Romanis leqgibus omnes acliones infere et excipere sollten, « Sätze worin zugleich das Verbot der Anwendung des rabbinischen Rechtes « selbst als Norm compromissorischer Entscheidung enthalten ist ». Nous avons reproduit le passage de Voigt pour montrer qu'il ne contient aucun argument, mais seulement une mauvaise interprétation : les textes latins qu'il reproduit, contiennent seulement les motifs pour lesquels une restriction légale fut apportée à la juridiction juive — et pas plus. Ils ne conüennent par cette exorbitante mesure positive qu’y trouve Voigt : l’interdiction pour les tribunaux juifs d'appliquer le droit juif. Ils disent seulement que les Juifs étant Romains, ils ne peuvent porter leurs affaires devant les
romain, affranchis de leur droit juif, national, c'est le droit romain lui-même qui créa aux Juifs un statut personnel particulier. Statut vexatoire... Un privilège juif était encore une fois remplacé par un privileqium odiosum.
Le droit privé romain les mettait maintenant, lui aussi, tout comme Île droit public, dans une situation inférieure. Les Juifs cherchèrent à échapper à ce droit tracassier par la seule issue qui leur fut laissée ouverte: par la juridiction propre restreinte. Ils s’y soumirent de plus en plus” et c'est de plus en plus qu'on y appliquait le droit juif”. Car rien ne put empêcher l’application de ce droit dans les affaires entre Juifs, en tant qu'elles ne touchaient n1 aux intérêts des tiers non-Juifs n1 aux lois régissant certains actes d'ordre public.
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Après avoir tracé les grandes lignes du statut personnel des Juifs, 1l nous faut entrer dans les détails ; chercher à savoir quel droit était applicable aux Juifs de l'Empire et dans quelles conditions ; à quels conflits de lois donnait lieu la diversité du status civitatis des Juifs, étant donné, en même temps, que {ous les Juifs de l'Empire jouissaient, comme d’un statut cultuel juif, universel, de certains privilèges de droit privé et de droit public; puis, quand ce slatus fut, en quelque sorte, unifié, voir, dans les différentes matières de droit public et privé, quelle influence eurent pour les Juifs, d’abord, le bénéfice de la lex Antoniana et, ensuite, les déchéances des lois des empereurs chrétiens.
Nous consacrerons Îles chapitres vr-xur aux Juifs en droit privé, le chapitre x1v à la juridiction exercée sur et par les Juifs,
tribunaux juifs, qu'exceptionnellement, et que, en principe, ils doivent les porter devant les tribunaux romains, où c’est le droit romain qu’on appliquera. Et c'est précisément pour ne l'application du droit juif plus difficile, plus rare, que cette loi restreint la juridiction et les pouvoirs du juge ie
L'étude des lois barbares et des actes du haut moyen âge le montre.
2. Les Juifs se replièrent sur eux-mêmes, se solidarisèrent davantage et se soumirent mieux à leurs propres lois, à leurs rabbins, à leurs juges. Les persécutions légales aboutirent ainsi à une meilleure cohésion entre Juifs, à une unification ns judaïsme faite, non plus sous l'influence du chef juif bäiL_ lonné de Palestine, mais, sous celle de l exilarque de Babylone, dont la situation était presque et des écoles de la même contrée. Le résultat de cette influence fut qu’on adopta le Talmud de Babylone et que les traces de droit grec et romain du Talmud de Palestine disparurent de la pratique juive: c'est un droit à influence persane qui s’imposa ainsi aux Juifs qui avaient vécu tant de siècles sous la domination grecque et romaine. — Nous sommes arrivés à cette conclusion générale et nous sommes heureux de voir, après
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les chapitres xv-xxr aux Juifs en droit public, et finirons, chapitre xx, après avoir étudié la situation économique des Juifs, par l'influence du droit sur cette situation.
Parmi les matières que nous abordons, il en est une tout particulièrement intéressante et délicate: les Juifs de l'Empire Romain en droit privé. Elle demande à être traitée avec beaucoup de tact. — Réussirons-nous ?
Les documents nous font défaut, ou presque: 1l faut donc faire rendre à ceux que nous avons ce qu'ils peuvent contenir d'indications, et il faut, en même temps, ne pas s’en éloigner et faire des constructions hypothétiques à l’aide des principes généraux, ou, autre écueil, faire un exposé de droit juif. Aussi notre étude présentera-t-elle ici forcément des lacunes et des heurts. — Mais, nous n y pouvons rien.
coup, cette lutte entre le droit palestinien et babylonien fort bien illustrée, sur un point spécial seulement, à propos des actes dotaux, dans l’art. de L. Büchler, La Kelouba chez les Juifs du Nord de l'Afrique à l'époque des Gueonim et les relations des communautés africaines avec la Babylonie et la Palestine, REJ. 50 (1905) 145-187.
CHAPITRE VIT — LE MARIAGE
Les lois juives en matière de mariage ‘ étaient, religieusement, obligatoires pour les Juifs. Mais, le droit romain autorisait-1l l'application de ces lois ?
Juirs SIMPLEMENT PÉRÉGRINS. — Aucune difficulté quant aux Juifs pérégrins : on les laissa suivre leurs lois nationales [car
1. Joh. Selden, Uxor Ebraica, seu de nuptüs et divortus ex jure civil, 1d est, divino et talmudico veterum Ebræorum libri tres 1646 Ld.; Holdheim, Ueber die Autonomie der Rabbiner und das Princip der Jüdischen Ehe 1843 Schwerin ; Z. Frankel, Grundlinien des mosaisch-talmudischen Eherechts dans Jahresbericht des jüd.-theolog. Seminars, Breslau 1860 ; Leop. Lüw Eherechllche Studien, Gesammelte Schriften 3. 13-334, 1893 Szégedin [parues d’abord dans Ben-Chananja t. 2-10 (1859-1867) : [Lôw a assez bien saisi l’évolution du mariage juif et ne répète plus les erreurs de ses prédécesseurs] ; S. Mayer, op. cit. 2. 273 ss.; P. Buchholz, Die Familie in rechtlicher und moralischer Beziehung nach mosaisch-lalmudischer Lehre, 1867 Br. ; Ludw. Lichtstein, Die Ehe nach mosaisch-lalmudischer Auffassung, und das mosaisch-lalmudische Eherecht 1859 L.; Em. Weill, La femme juive, sa condition légale d’après la Bible et le Talmud 18739 P. (2° éd. 1902); J. Stern, Die Frau im Talmud 1879 Zürich ; Jos. Bergel, Die Eheverhäültnisse der alten Juden im Vergleich mit den griechischen und rümischen 1881 L.; M. Mielziner, The jewish law of marriage and divorce in ancient and modern times, and üts relation to the law of the Siale 2° éd. 1901 Cincinnati (on a un peu surfait Ja valeur de cet ouvrage sans originalité, mais court, clair, sans erreurs); A. Billauer, Grundzüge des babylon.-talmud Eherechts (Dissert. Heidelberg), 1910 B. Cf. aussi: Brissaud Le mariage juif, Bulletin de l’Académie de Toulouse, 1898-99. 89-97; W. P. Paterson « Marriage » dans Hastings DB. 3. 262-2797; L. G. Lévy, La famille dans l'antiquité israélite 1905 P. ; le op. cit. (suprat. 1 p. 493 note 8); L. Freund, Zur Geschichte des Ehegalerrechis bei den Semiten, Sizb. Wien 1909, Bd. t I, Abhandlung 6; S. Krauss, Talm. Arch. 2. 23-50. Voir aussi les ouvrages sur le mariage en droit canon, surtout A. Esmein, Le mariage en droit canonique 2 vol. 1893 P., et E. Friedberg, Lehrb. des Kirchenrechts $ 135 p. 411 ss. (ici la bibliogr). —- Les inscriptions juives n'ont pas encore été mises à contribution par les auteurs qui ont traité du mariage juif: nous espérons publier prochainement une monographie sur le mariage des Juifs, d’après les inscriptions, comme celle fournie pour le mariage des chrétiens, par Otto Pelka, Altchristliche Ehedenkmäler 1901 Strasb. (dans Zur Kunstgeschichte des Auslandes fasc. 5) (cet auteur exclut toutes les inscr. juives).
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le droit romain applique le statut personnel en matière de mariage ‘| aussi bien avant l'an 70, qu'après cette date ne
JuIrS GITOYENS GREGS OÙ ROMAINS. — La question se complique quant aux Juifs citoyens romains ou autres.
En droit strict on aurait dû appliquer à ces Juifs les lois sur le mariage romain ou les lois réglant le mariage dans les pays où ils étaient citoyens, mais on s’est écarté 1c1 de la rigueur des principes. — Dans quelke mesure? Nous allons le voir en étudiant les règles de forme et de fond du mariage contracté par les Juifs de l'Empire. Nous tiendrons compte, à la fois, de la diversité de leurs statuts et du conflit qui pouvait naître entre les lois juives et les lois païennes [romaines, grecques ou autres|, ou chrétiennes, sur le mariage.
I. Formes DU MARIAGE". — Le mariage juif ne se contracte pas par simple consentement”, 1l faut en outre :
À. Qu'une formule sacramentelle soit prononcée par le mari”.
B. L'accomplissement d’un des trois actes suivants ® : 1) la
Cf. ci-dessous note 3, sous-note
2. Comme il résulte des documents que nous citerons au cours de ce chapitre.
3. Le mariage juif est licite, ce qui n’aurait pas eu lieu si les Juifs étaient devenus déditices (cf. supra p. 19 ss.), ceux-ci n’ayant pas le droit de se marier *.
4. En droit juif les fiançailles valent mariage, dans certains cas, et ne sont pas seulement une promesse de mariage (sponsalia de futuro). Il est important de noter que le contrat de mariage se faisait lors des fiançailles — du moins à Alexandrie, Philon De spec. leg. 3 $ 12 (3. 72 éd. Cohn. — M. IT 311), ôtav ouohoylar Lèv Ünepeyyoyn — ouct Aro d Toy TO) énirehecOévrov... «œi yo oO À0Y (at Yauous 1GOdUVALOÙG LV, at avèoos voa xai yuvaxds xal GhkX TA TL GuvoIoic ÉVYPAPETRL. (Il est dommage que Philon qui était en si bonne voie, et allait nous donner des détails sur la rédaction de ces actes, s'arrête court). Rapprocher b. Baba Metsia 104* qui dit aussi qu'à Alexandrie, les contrats de mariage se faisaient en même temps que les fiançailles. Cf. sur les fiançailles, les auteurs cités p. précédente note 1, et A. Büchler, Das jüdische Verlübnis und die Stellung der Verlobten eines Priesters im ersten und zweilen Jahrhundert, Festschrift zu Israel Lewy” siebzigstem Geburlstag p- 110-144, 1911 Br.
Cf. Lüw op. cit. 260-282 ; Mielziner op. cit
6. La formule est: « sois-moi consacrée suivant la loi de Moïse et d’Israël » ou « sois ma femme selon la loi de Moïse et d'Israël » : les différentes formules dans le traité talmudique, Xiddouschin. Rapprocher Tobit 71%, xara ro vou0v Mowdcéms. Sur la formule d'usage, voir Lôw op. cit. p. 24 note 1, cf. p. suivante note 4.
M. Kidouschin
. * Gaius, Inst, 1. 92. — « Le mariage ne peut être conclu que selon le droit d’un Etat déterminé et il doit, comme le testament, pour être valable, s'appuyer ou sur le droit national de Rome ou sur celui (d’un autre Etat) », Mommsen Dr. publ. 6, 1. 88.
remise par le mari à la femme, d'une somme d'argent"; 2) ou d'un acte écrit”; 3) ou la copulatio carnalis *
Comme l’on voit, c'est le mari qui célèbre son propre mariage et aucune autorité religieuse juive n'a à intervenir ‘
Mais, lorsqu'il le célèbre la femme est habituellement à sa disposition. Or, en droit romain pour qu'un mariage soit valable il faut seulement, avec le cônsentement, la mise de la femme à la disposition du mari * et comme, par suite, 1l n’y a pas non plus des formes de célébration du mariage, par une autorité administrative, 1l se trouve qu'un mariage contracté par des Juifs selon la loi juive est un mariage valablement contracté selon le droit romain quand les époux sont citoyens romains.
Il ne peut donc pas se présenter de conflit entre la loi civile (et religieuse) juive et la loi civile romaine quant aux formes du
1. On a comparé cet acte avec la coemplio romaine, mais la ressemblance n’est pas complète : a) la coemptio est nécessaire seulement pour le mariage in manus, mariage de forme exclusivement romaine ; b) elle est pratiquée par un moyen exclusivement romain, la mancipatio ;e) dans la coemptio la femme paye la somme, et en droit juif elle la reçoit. C’est surtout S. Mayer op. cit. 2. 327 qui a exagéré les ressemblances. Pourtant, Lüw op. cit. 3. 270 a exagéré les différences : ainsi, il est évident que dans les deux droits la somme payée est une fiction, vestige d’une opération réelle d’achatvente.
2. Dans la Diaspora les Juifs rédigeaient cet acte en grec, J. Yebamoth 15. 3 (à Alexandrie). C'est une volonté écrite, mais non un ins{rumentum dotale.
3. Le Talmud l’interdit plus tard, mais c’est un empèchement prohibitif : le mariage reste valable, le contrevenant est seulement passible de flagellation, cf. Frankel op. «it. 26 note 6.
h. Cette dispense de cérémonies religieuses ne signifie pas qu'elles n'aient pas eu lieu, seulement elles n'étaient pas nécessaires à la validité du mariage : leur omission entrainait seulement la peine du fouet pour les coupables, J. Kidouschin 3. 8. Ces cérémonies ayant un caractère religieux sont permises, en vertu de la liberté du culte juif (en interdisant le culte juif, Hadrien les avait, selon le Talmud, spécialement interdites, cf. Hamburger RE. s. v. Hadrian), et pratiquées librement, comme il nous est attesté par le Talmud pour la Palestine, et par Ps.-Augustin (Ambrosiaster?), Quæst. 127 $ 3 (CSEL. 50. 4oo) pour la Rome du 4° s.: eus rei tradilio et in sinagoga mansut et nunc in ecclesia celebratur, ut dei crealura sub dei benedictione tungalur, non utique per praesumplionem, quia ab ipso auclore sic dala est forma. Voir sur les cérémonies nuptiales juives : J. Perles, Die jüdische Hochzeit in nachbiblischer Zeit, MGWJ. 4 (1860) 339-360 ; J. ED Die Hochzeitsfeier in talmudischer " nachtalmudischer Zeit, re éanhe 4 (861) 27-35 ; Lüw L. cit. 200-218 (Lüw, op. cit. p. 281 soutient que le rabbin n’est intervenu dans ces cérémonies, que parce qu'il arrivait que le fiancé ne savait pas prononcer la formule hébraïque usuelle citée p. précédente note 6); Krauss, ODACHT A2 00 88.
5. Paul Sent. 2. 10. 8. Sur ce texte, voir les observations de Girard, Manuel 154 note 1.
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mariage. Le mariage Juif contracté selon les formes de la loi mosaïque sera, devant la loi romaine, un mariage pérégrin quand les deux époux n'auront pas la qualité de citoyens romains et un mariage purement romain, quand les époux seront citoyens romains. Donc, la question de savoir si un mariage contracté par des Juifs doit être considéré, ou non, comme mariage romain sera une question de fait.
Mais, analysons l'influence que Le statut des époux, ou des futurs époux, peut avoir sur les conditions de fond et sur les effets du mariage.
IT. Conpirions DE ronp. A) ConxuBium. — a. — 1° Mariage entre Juifs de pays différents. Tous les Juifs simplement pérégrins pouvaient se marier entre eux quel que fût le lieu de leur domicile. Aucune disposition légale n’interdisait le mariage entre Juifs de pays différents”, et nous avons de nombreux gilles de pareils mariages *.
2° Mariage entre Juifs de status civilalis différent. Aucun empêchement ne s'oppose, non plus, au mariage des Juifs citoyens romains avec des Juifs pérégrins. Seulement, pareil mariage n'est
1. Pour la pratique romaine à l’égard des autres nations, voir Mommsen,
ss publie 6, 2. 381.
ei du Pont épouse Prisca [de Rome(?)], Actes 18?, cf. Harnack,
Über die beiden Recensionen der Geschichte der Prisca und des Aquila in Apg. 181—%, Sitzb. Berlin 1908. 7; A. Merlin, L’Aventin dans l'Antiquité, p- 979 5s., Cf. 4o7 (dans Bibl. des Ec. d'Athènes et de Rome fasc. 97, 1906 P.). — Une Juive d’Antioche épouse un Juif d'Apollonie, BCH. 17 (1895) 257 n° 37, Ramsay, The cities of S' Paul p. 256. — FI. Josèphe épousa : à d’abord, une femme de Jérusalem, B. J. 5. 9. 4$ 419; b) puis, une caplive de Cesare ée, Fiarro, sur Dre de Vespasien », ajoute Josèphe ; on comprend difficilement un pareil ordre, — aussi dit-on que Josèphe l'invente pour excuser la faute rituelle, qu'il commettait, lui sacerdote, en épousant une captive contrairement à la loi juive, Philoh. De monarchia 2 S 8-11 (M. IT 228 ss.); m. Kethouboth 2. 5, loi qu'il ta lui-même Ant. 3. 12. 2; 19. 10: 5 et C. Ap. 1. 7. — Hypothèse meilleure que celle de Luther, Juslus von Tiberias p. 51, qui conjecture, à tort, que Josèphe donne son motif en réponse à une accusation d’immoralité que Justus lui aurait lancée, Josèphe étant déjà marié à Jérusalem ; mais, Luther oublie que la polygamie ne choquait pas les Juifs] ; c)c quand il a affranchi, donc déjà citoyen romain, Josèphe épouse une juive d'Alexandrie, celle de Césarée étant partie, Vita 79 ; l’Alexandrine lui donne un fils, Hÿrcan, et puis il s’en sépare ; d) et Josèphe épouse une juive de Crète, Vita 76, mais nous ne savons pas si elle était citoyenne romaine. Il en eut trois fils, Justus, Simonidès et Agrippa, dont nous ne savons rien. [Un M. Flavius Agrippa, prêtre flamine à Césarée, qu’on a voulu identifier avec l’un des fils d’Agrippa, Schumacher, ZDPV. 12 (1889) 25 ; Zangenmeister ibid. 13 (1890) 25 et Rae ibid. (communication) et Z. Sav. 12 (1891) 294. 1 = Ges. Schr.
. 493 note 1, n’est ni juif, ni le fils de HÉFDIE cf. Dessau, /nscriptiones “oe n° 7206].
pas un mariage romain, mais un Aatrimonium juris gentium'
Les Juifs citoyens grecs pouvaient-ils se marier avec des Juifs simplement pérégrins là où 1l y avait des lois interdisant aux citoyens le mariage (l'épigamie) * avec les habitants d’un status civitatlis différent ?
Faute de documents, la question est difficile à résoudre.
3° Mariage entre Juifs et non-Juifs. A l’époque païenne, aucune loi romaine ou grecque * n'interdit aux Juifs de se marier avec des païens, et ces mariages mixtes — quoique défendus par la loi juive‘ — n'étaient pas rares”.
Cf. Mommsen, Dr. publ. 6, 1. 385 ss., et Girard, Manuel p. 160, note 4.
2. Sur l’épigamie, voir Thalheim, ’Extyauie, PW. 6. 62-63 ; en Égypte spécialement : Jouguet, Vie municipale p. 182-185; Wilcken, Grundzüge 1 13, 47, 01; 2 n° 27. Cf. aussi l’art. de Weiss cité plus loin p. 49 note 3.
# D'après son ton, on voit que Philon, L. «it., s'adresse à des concitoyens juifs qui pratiquaient le mariage mixte, tout en restant juifs : « Ne contracte « pas mariage avec une étrangère, dit Moïse, de peur qu indulgent envers « des tra contraires (aux nôtres} tu ne quittes à la fin la voie de la « piété et tu ne t’engages dans des égarements..…. Il se peut, que toi-même tu « résistes (à ce Re étant for tifié dans les Pa principes par tes parents « qui t'enseignaient continuellement les saintes lois ; mais, il y a des rai- « sons pour que tu craignes pour tes fils et tes fes qu'ils ne soient « attirés par les mauvaises pratiques plutôt que par les bonnes et courent ainsi « le risque de perdre la crainte du Dieu unique ». Malgré le caractère théorique des interprétations philoniennes, cf. supra t. 1 p. 4ss., (et nous rencontrons une argumentation toute semblable dans le Talmud, cf. b. Aboda Zara 36° ; b. Quiddouschun 66°, 68° ; b. Yebamot 23"), il est fort probable qu'ici il a en vue des faits précis; nous savons qu'à Alexandrie, il y avait, en effet, de pareils mariages judéo- païens, cf., ci-dessous note 5, le mariagedes parents d'Origène. Donc, à Alexandrie, (ee lois de la cité n re pas ces sortes SE mariage. À plus forte raison devait-il en être ainsi dans les villes moins antijuives que la cité des Isidore, Lampon, Apion et tant d’autres de leur catégorie, cf. supra t. 1 p. 125 ss.
4. La loi juive interdit le mariage avec les non-Juifs: Genèse 34455; Haode She Nombres Dents Rois ti #Ezra; fo; Néhém. 13%; Théodote (poète juif du 2° s. av. J.-C., cf. SChoe à. 199-500) chez Eusèbe Præp. Evang. 9.22; Philon De spec. leg. 3. 5 (29 éd. Cohn — M. IT 304) et Josèphe Ant. 8. 7. 5 $ 191, qui tous deux étendent à tous les païens la défense faite aux Juifs, Pre 3415; Deuter. 7, de se marier avec des Canaaniens ; cf. aussi Jos. Ant. DOTE 268) FO : propos de Drusilla qui épousa le procurateur Félix : rapabñval te Tà natoux voa mellerar xot T@ Dix vauzcüx; Tacite, Hist. 5. 5: alienarum concubitu abstinent. CE. aussi Décisions doctrinales du Grand-Sanhédrin qui s’est tenu à Paris au mois d’Adar premier, l’an de la création 5567 (février 1807) sous les Auspices de Napoléon-le-Grand, avec la traduction littérale du texte français en hébreu, p. 26, 27, 1812 P.; voir Bertholet op. cit. (supra t. 1 p. 253 note 10) p. 130 ss.; Lôw op. cit. 108-200 (ici les sources talmudiques); À. Brüll, Die Mischehe im Judentum im Lichte der Geschichte 1905 Fr. (non vidi).
5. Juifs mariés avec des païennes. — C’est à tort que Renan, S' Paul p. 68,
6 CHAPITRE VIl
Le christianisme empruntant à la religion juive l'interdiction du mariage avec les infidèles ‘, engloba les Juifs parmi ceux-c1: des Pères de l'Eglise”, l'interdiction passa dans les canons des conciles *, et de là dans les lois de l'Empire. |
C'est Constance qui le premier, en 339, déclara le mariage
soutient qu’il n’y a pas d'exemples de Juifs mariés avec des païennes. Il y a d’abord les Hérodiens : Antipater, père d'Hérode, est marié avec Cyprus de la famille royale arabe, Jos. B. J. 1. 8. 9 $ 181 ; Alexandre, fils d'Hérode, marié avec Glaphyre, fille du roi de Cappadoce, Jos. B. J. 1.28. 1 S 552 et Ant. 16. 1. 1 $ 11, cette même Glaphyre est épousée plus tard par Archélaüs frère d'Alexandre, Jos. Ant. 19. 13. 1 ; Hérode Antipas épouse la fille. du roi arabe Arétas, Jos. Ant. 18. 5. 1, or c’est un des Hérodiens qui observait le plus la religion’juive, cf. Philon Leg. S 38 (M. IT 509). — Anileus, chef de colonie juive babylonienne, épouse une idolâtre à laquelle il permet même d'apporter les idoles dans la maison conjugale, Jos. Ant. 18. 0. 5; cf. aussi Les Testaments des XII Patriarches, Testament de Lévi 14% (reproche aux Juifs, même aux prêtres, d'épouser des païennes).
Juives mariées avec des paiens. — Drusilla fille d’Agrippa I, donc citoyenne romaine, épouse, en Justes noces, Félix le procurateur de Judée, Jos. Ant. 19.9. 2, cf. Actes 24?* (vers l’an 53-54, Schürer 1. 473 n. 25). À Lystra une Juive épouse un Grec, Actes 16! (ce sont les parents de Timothée, la femme s’appelle Eüvixn, 2 Tim. 1°), — Origène (né à Alexandrie en 202) était fils d’un païen, converti plus tard au christianisme, et d’une Juive (qui lui enseigna l’hébreu), S' Jérôme Ep. 39. 1, cf. Clément d'Alexandrie, Stromala 200 6tAD0RCD 4070;
1. La bibliographie sur l’empêchement au mariage résultant de la diversité de religion, dans Friedberg Lehrb. des Kirchenrechts$ $ 149 p. 455.
2. Dans la littérature chrétienne nous rencontrons les premières interdictions chez Epiphane, Hæres. 61. 1 et 5 (PG. 4r. 1040, 1045) et chez Ambroise De Abrahamo 1. 9. 84 (PL. 14. 451). Mais, ces écrivains n'étaient sûrement pas les premiers à prononcer ces interdictions, car le concile d’Elvire (cf. note suivante) fait passer cette interdiction dans ses canons, or, la mesure du concile fut sûrement précédée par une propagande littéraire. Voir aussi The canons of Athanasius of Alexandria trad. arabe et copte $ ror, éditées et trad. en angl. par W. Riedel et W. E. Crum 1904 Ld., cf. Duval Lutt. syriaque p. 313 ; Jean Chryÿsost. De virgin. $ 8 (PG. 48. 538).
3. Concile d’Elvire (306) can. 16*; conc. Chalcédoine (451) can. 14; conc. 2 d'Orléans (533) can. 19; conc. Clermont (535) can. 6 et9; conc. 3 d’Orléans (538) can. 13; conc. 3 de Tolède can. 14 (ordonne de faire baptiser les enfants issus de ces unions). Les interdictions des conciles se continuent à travers les siècles. La multiplicité de ces dispositions nous montre à quel degré cette pratique du mariage mixte était enracinée dans les mœurs. Il paraît naturel de la faire remonter à l’époque païenne (ef. p. précédente note »), et il est tout à fait erroné de dire qu’« il avait fallu même aux plus tièdes, de longues années pour se rapprocher des J'uifs, ces premiers ennemis du chris-
“Conc. Elvire, can. 16 (éd. W. W. Dale, 1882 Ld.): Hæretici sise transferre noluerint ad ecclesiam catholicam, nec ipsis catholicas dandas esse puellas ; sed neque ludæis neque hæreticis dare placuit, eo quod nulla possit esse societas fideli cum infidele : si contra interdictum fecerint parentes, abstineri per quinquennium placet; can. 78, Si quis fidelis habens
uxorem cum ludæa vel gentili fuerit mœchatus, a communione arceatur : quod si alius eum detexerit, post quinquennium acla legitima pæœnitentia poteril dominicæ sociari communioni.
d'un Juif avec une chrétienne comme un {urpis consortium entraînant la peine capitale pour les deux époux. Dans cette partie, la loi de Constance est faite pour l'avenir ; mais, cette Loi contient encore une disposition rétroactive : les mariages existants entre chrétiennes et Juifs, quand la femme fait partie du gynécée impérial, et seulement dans ce cas, seront dissous”
La loi n'interdit que le mariage entre un Juif et une chrétienne, et non celui d’une Juive avec un chrétien.
C'est Théodose * qui a étendu l'interdiction aux deux cas. — Îl assimile le mariage entre Juif et chrétienne, ou entre chréüen et Juive, à l’adultère et le déclare passible de la même peine ‘: c’est-à-dire de la peine capitale — donc sanction analogue à celle édictée par Constance * — avec liberté pour tout le
tianisme », E. Le Blant, Inscriptions chrétiennes de la Gaule antérieures au 13 s. Î p. ex, 2 vol. 1856-65 P. Ce à quoi il a fallu beaucoup de siècles, (d’ailleurs pas même 1 s. et 1/2), c’est pour que les chrétiens mettent les Juifs parmi les infidèles et interdisent le mariage avec eux. Les multiples interdictions prouvent seulement qu'elles n'étaient pas ellicaces, quoique les Le séculières les aient aussi appuyées par des sanctions sévères.
Il est évident que le terme consortium signifie mariage, cf. B. Kübler, HN f. lat. Lexikographie 8 (1893) 297 ; même Paul M. Mo qui it à ce mot la signification de concubinat, Der rümische Cüncubinat nach den Rechtsquellen und den Inschriften p. 127 ss., 1895 L., reconnait, p. 129 note 268, que le terme signifie mariage dans la loi C. Th. 6.8.6 (cf. note suivante).
C. Th. 16.8. 6 : Quod ad mulieres pertinet, quas ludæi in turpitudinis suæ duxere consortium in gynæceo nostro ünte versatas, placet easdem restilui gynæceo idque in reliquum observart, ne Christianas mulieres suis tungant flagius vel, si hoc fecerint, capiali periculo subiugentur ; cf. Antiqua summaria C. Th. 16.8. 6: iudei mulieres quas acceperunt de gynæceis 1bidem revocandas, proibelque iudeum christianæ mulieri contungt. C’est donc une mesure d’intolérance religieuse et d'intérêt pécuniaire. — De ce que l'interdiction est sanctionnée pénalement, il ne résulte pas que le non-connubium change de nature, c’est donc à tort que F. C. v. Savigny, Syslem des heutigen rôm. Rechtes 2. 231- 232, 1840 L., dit qu'il ne faut pas confondre ce mariage délictueux avec l’absence de connubium.
3. Les termes de la loi sont suflisamment catégoriques : elle répète à deux reprises : mulieres et puis christianas mulieres, cf. aussi Antiqua sum., reprod. note précédente.
4. Godefroy se basant sur ce que la loi est datée de Thessalonique, suppose qu’elle a été faite sur l'intervention de l’évêque de la ville, Acholius, qui a baptisé Théodose — Godefroy se trompe, car Acholius est mort en 383, or, notre loi est de 388, voir Tillemont, Mémoires d'histoire ecclésiastique 10. 196; G. Rauschen, Jahrbücher ele. p. 165 note 8 et p. 290 note /
0. C. Th. 3. 7. 2 (388): Ne quis Christianam mulierem in matrimonio ludæus accipiat, neque ludææ Christianus contugium sorlalur.
6. Ibid. (suite) : Nam siquis aliquid huiusmodi admiserit, adulteru vicem commuisst huius crimen obtinebit.
7. Mommsen, Dr. pén. 2. 426 note 4, paraît admettre que la peine de l’adultère est encore, à ce moment, la mort par submersion ou par le feu,
hS CHAPITRE VII
monde d'’accuser ‘
JusriniEN reproduit, dans son Code”, la loi de Théodose. Le mariage jJudéo-chrétien continue donc à être assimilé à l’adultère ; toutefois, les peines de l’adultère étant autres sous Justinien que sous ses prédécesseurs, la sanction du mariage judéo-chrétien se trouve changée. Mais comment? Ici surgit une grande difficulté au cas où le mari est chrétien et la femme juive.
Avant Justinien l’auteur principal, la femme, comme le complice d'adultère, l’homme *, subissaient la même peine. Justinien punit le complice de mort tandis qu'il enferme la femme dans un couvent‘. Mais, puisque dans le crime de mariage Judéo-chrétien, les deux époux doivent être considérés comme auteurs-principaux, quelle peine devra-t-on appliquer à chacun ? Dira-t-on qu'on appliquera la peine de mort à l'homme et qu'on enfermera la femme dans un couvent? La solution est arbitraire. — D'ailleurs, elle est aussi impossible, car la femme étant juive, comment la contraindre à la vie monastique ? La solution à laquelle on s'arrêta en pratique ne nous est pas connue, quoique nous connaissions des exemples de poursuite judiciaire pour mariage judéo-chrétien ”.
C. Th. 11. 36. 4 (339), et que ce mode d'exécution des coupables d’adultère fut en vigueur jusqu’à l’époque de Justinien. Cette opinion nous semble peu conforme aux faits, car l’exécution de la peine de mort pour adultère ne paraît pas av oir été faite pendant longtemps par submersion ou par le feu (voir aussi Godefroy ad C. Th. 11. 36. 4, vers la fin; cf. aussi note suivante). Mais, si l’on admet, avec Mommsen, que tel a été le mode d’exécution en cas de condamnation à mort pour adultère, la sanction édictée par Théodose contre le mariage judéo-chrétien est plus sévère que celle de la loi de Constance ; car l’assimilation de ce mariage à l’adultère entraîne pour les coupables une aggravation de la peine résultant du mode de son exécution.
1. C. Th. 3.7. 2: « libertale in accusandum publicis quoque vocibus relaxala. » — 11 ne faut pourtant pas croire que la procédure soit absolument semblable en cas d’adultère et en cas de mariage judéo-chrétien : ainsi, dans ce dernier cas un privilège temporaire d'accusation n’est sûrement pas réservé aux proches parents des époux (cf. aussi /nterpretatio) comme en cas d’adultère; en cas d’adultère 1l y a prescription du délit (cf. Mommsen, l. cit.) qui ne peut, naturellement, pas exister en cas de mariage judéochrétien tant que ce mariage dure.
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3. Il ne faut pas oublier que l’adultère du mari n'a pas de sanct'on pénale en droit romain, et, partant, c’est toujours la femme qui est auteur principal, tandis que l enrne ne peut être que complice d’adultère.
h. Nov. 117. 8 et 134. 10, (si le mari pardonne à sa femme dans les deux premières années, la femme peut sortir du couvent, autrement elle y restera toute sa vie).
5. Grégoire le Grand, Ep. 1. 69 (591), intervient pour empêcher les poursuites Fe Johanna ] juive de Sicile, qui ne s’est fait baptiser qu'après ses fiançailles avec un chrétien.
Les lois pénales devant être interprétées restrictivement, nous dirons que le mariage Judéo-païen reste permis", de même le mariage entre Juifs et catéchumènes, mais non entre Juifs et hérétiques, ceux-ci étant englobés parmi les chrétiens *.
b. Parenté. Pour les empêchements au mariage pour cause de parenté, 1l ne peut pas y avoir eu conflit entre la loi juive et les lois grecques, car celles-ci étaient beaucoup-moins sévères que la loi juive elle-même.
C'est entre les lois juives et les lois romaines que les diflérences étaient très grandes à ce point de vue.
Ainsi, le mariage avec la nièce, interdit en droitromain", est permis par la loi juive *. Les Juifs pérégrins pourront le contracter. Mais les Juifs citoyens romains? c'est-à-dire tous lesJuifs depuis la lex Antoniana? La solution est difficile à donner. Du fait que les Hérodiens, Juifs citoyens romains, pratiquaient celte sorte de mariage juif”, on ne peut rien conclure quant aux autres Juifs citoyens romains ” : on tolérait beaucoup de choses aux Hérodiens.
. Pierre l'Ibérien convertit à Tyr, une jeune fille païenne de mère juive et # père païen, Pelrus der Iberer éd. et trad. allem. de sa Vie syriaque, par R. Raabe p. 108-109, 1895 L.; Pierre né en 409 est mort entre 485- Agr et son séjour à Tyr se place vers la fin de sa vie.
2 NOTA SUDTA LAID. 170,58:
3. CF. Egon Weiss, Endogamie und Exogamie im rümischen Kaiserreich, Z Sav. 29 (1908) 340-369.
4. Voirlecommentaire de Godefroy sur C. Th. 3.12. 1et Mommsen Dr. pén. 2. {10 note 3. Claude avait permis seulement le mariage de l’oncle paternel avec sa nièce, Tacite Ann. 12. 5-7; Suétone, Claudius 26; Dion Cass. 71. 1; (cf. À. Piganiol, Observ. sur une loi de l’empereur Claude, dans Mélanges Cagnat, p- 193-167, 1912 P.); cette règle dura jusqu’à ce que Constance IL ait rétabli la prohibition, C. Th. 3. 12. 1, cf. Godefroy [. cit. et Mommsen Dr. pén. 2. 410 notes 4 et 5. Or, la loi juive permet le mariage avec l'oncle maternel aussi.
5. Levit. 184; 20-20; [le mariage est même conseillé par les rabbins, b. Yebamoth 62°. Vitellius, chez Tac. Ann. 12. 6, fait-il allusion aux Juifs?
6. Hérode lui-même épousa deux nièces, Jos. Ant. 17. 1.3 et B.J. 1. 28.4 $ ee ss. ; Hérode donne sa fille ainée à son propre frère Phéroras, B. J. 1.
€ 483. Les deux filles d’Aristobule, fils d'Hérode, épousent Re oncles
HA l’une Mariamme, se marie avec Autipater, fils d'Hérode, Jos. PJ TS 610) SPO0D A CENT: 28. 2 K 557 CARRE : l’autre, la célèbre Hérodiade, se marie avec Hérode, "fils d’ NE et Nariamme a fille du Grand- Prêtre (chSchürenr 440) Mo Anti et Jr 2 $ 557, de ce dernier mariage naît Salomé qui épouse son oncle He Philippe le Tétrarque, Jos. er 18. 5. 4 (Philippe n’est donc pas le premier mari d'Hérodiade comme le dit Me. 617, mais son gendre; la bibliographie sur la question dans Schürer 1. 435). Le fils d’Aristobule, Hérode de Chalcis (+ 48; Jos. Ant. 20. 5. 2), avait comme épouse sa nièce, la célèbre Bérénice l’amante de Titus, Jos. BJ. 2. 11: 6 $ 2avet Ant. 19. 3. 3 $ 227 (sur Bérénice, M. Wabhl, De regina Berenice 1893 P. ; la bibliographie, dans Schürer 1. 589ss.).
7. Cependant, d’après les sources rabbiniques cette pratique existait chez les Juifs même après la constitution de Caracalla.
Il —/
Mais, à partir de 393, quand on interdit aux Juifs leurs coutumes nationales en matière de mariage’ on leur a, par cela même, interdit aussi ces sortes d'unions.
Le mariage avec le neveu interdit en droit romain” l’est aussi par la religion juive. Mais celle-c1 impose le
Lévirat*, ou l'obligation du frère d’épouser la femme de son frère mort sans descendants — [pour que le défunt acquière ainsi des posthumes ‘|. — Le droit romain n'interdit le mariage entre beaux-frères et belles-sœurs qu'à partir de Constance IT”: mais, à cette époque, le droit juif avait évolué de son côté : les docteurs juifs déconseillaient le mariage effectif du lévir” et recommandaient d’avoir recours à une formalité qui le remplaçait: le
, 1. C.J.1. 0. 7: Nemo ludæorum morem suum in coniunctionibus retinebit nec tua legemsuamnuptias sortiatur nec in diversasub uno temporeconiugia converat.
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3. Du latin levir; en hébreu yabam, beau-frère, d’où le nom du traité talmudique Yebamoth — commentaire sur Deut. 254% — spécialement consacré à cette matière. — Bibliographie. Benary, De Hebræorum leviratu 1835 B.; Redslob, Die Levirats-Ehe bei den Hebräern 1836 L.; Guttmann dans Jüdische Z. 4 (1862) 19-39 ; Hamburger RE. s. v. Schwagerehe ; L. G. Lévy, op. cit. 193-209. Sur le lévirat chez les autres peuples, voir J. Flach, Les Institutions primitives. Les origines de la famulle. Le Lévirat, Annales des sciences politiques 15 (1900) 316-340.
4. Donc il faut deux conditions: 1° Que le frère soit mort. C'est pour avoir épousé la femme de son frère vivant (que celui-ci était vivant résulte de Jos. Ant. 18. 5. 4) qu'Hérode Antipas, le mari d'Hérodiade, est sermonné par Jean-Baptiste : Me. GTS; Mt. 14%4; Luc3”, cf. Schürer 1. 435ss., car Jésus n’a pas proscrit le lévirat, légalement exercé, Mt. 22*%%; Me. 198%; Luc, 20%-%; — 9° Que le frère défunt n'ait pas laissé des descendants, Levit. 198, Archélaüs épouse Glaphyre (la date dans Schürer 1. 451 note 7), la veuve de son frère Alexandre dont elle a eu des enfants, Jos. Ant. 17. 3. 1. C'était une chose contraire à la loi, et cela causa la mort soudaine de Glaphyre (comme punition céleste), Jos. B. J. 2. 8. 4; Ant. 17. 13. 4. 3
5. CG. Th15:12. 2 (6595 = CC. J. 51575 c'0o):0EtsThiclumeveteres credie derunt nublüs fratris solulis ducere fratris uxorem, licitum etiam post mortem mulieris aut divortium contrahere cum etusdem sorore coniugium, abstineant hutusmodi nublis universi nec æshiment posse legitimos liberos ex hoc consorlio procreari: nam spurtos esse convenit qui naséentur. — Godefroy voit dans cette loi une allusion aux Juifs, car: a) les veteres désigneraient ici les Hébreux.— Mais, les veteres peuvent aussi bien être les empereurs, les législateurs précédant Constance ; b) Le mot universi ferait précisément allusion aux Juifs de tout l'Empire.— On se demande alors ce qui aurait empêché l’empereur de les appeler par leur nom, cf. notes suivantes.
6. Les cas de lévirat connus sont antérieurs à la loi citée: 7. Gutlin 4. 3; un autre cas — simple anecdote? — d’un frère qui, sur le conseil du patriarche Juda le Saint épouse les douzes veuves de ses douze frères, dans }. Yebamoth 4. 19 ; R. Hiya, (contemporain de Dioclétien, Bacher, À gada der pal. Amorüer 2. 174ss.), emploie un subterfuge pour empêcher un Juif d'accomplir le lévirat (et le Juif trompé applique aux rabbins le verset d’Jsaïe 4?? : « Ils sont sages pour faire le mal, mais ne savent pas faire le bien »), j. Yebamoth 12 fin.
« déchaussement », la & halitza' ». La loi romaine ne rencontrait donc pas d'opposition chez les Juifs, et ceux qui, parmi eux, pratiquaient encore le lévirat, devaient être bien rares * Ce n'est donc pas à cause des Juifs que les lois contre le lévirat durent être renouvelées : mais à cause d’autres peuples qui le pratiquaient aussi”. Îl se peut, pourtant, que la loi de 399, interdisant aux Juifs leurs coutumes nationales en matière
Les opinions des rabbins, dans Hamburger L. cit. ; cf. surtout b. Yebamoth 39°, 109%: Abba Saül (docteur palestinien de la première moitié du deuxième siècle) considère le lévirat comme inceste, cf. p. suivante note 2 ; rapprocher les Statuts de la Nouvelle-Alliance p. 5 1. 7-11 où il est reproché aux adversaires « de prendre (pour femme) la fille de leur frère, et la fille de leur sœur ».
Le frère qui n'épouse pas la femme de son frè ère mort sans descennu est convoqué par elle devant le tribunal juif. La femme prononce en hébreu : « Mon beau-frère refuse de relever le nom de son frère en Israël » etc. ; à quoi le beau-frère répond, en hébreu : « Non je ne veux pas l’épouser etc. », et il présente un deses pieds, chaussé d’une certaine façon, à sa bellesœur ; celle-ci retire la chaussure, la rejette et crache devant son beau-frère en prononçant la formule: « Ainsi fait-on à l’homme qui n’édifie pas la maison de son frère », Weill op. cit. p. 98 ss.
2. L'exemple cité p. précédente note 6 prouve qu'il y avait des résistances même contre les décisions des rabbins. — C’est probablement au lévirat que fait allusion Evagre Altere. Sim. $ 30: « sororem tuam tibi in comiugio copulas » (cf. aussi infra ch. 14 [T° partie AppendiceS 2 plus loin p. 211 note 1) texte dont il faut rapprocher celui de Statuts de la Nouv. Al. cité p. suivante note 3; Ps.-Augustin parle du lévirat comme d’une coutume pratiquée par les Juifs de son temps, Sermo 19 $ 4 (PL. 38-39. 1779). Cette pratique n’a donc pas entièrement disparu chez les Juifs, comme nous le prouve d'ailleurs le reproche qu'on faisait aux Juifs encore au 1x° s. — reproche certainement beaucoup plus ancien : Maçoudi, Prairies d’or ch. 31 (trad. Barb. de Meynard t. 2 p. 388-389, 1863 P.): « puisqu'on peut épouser son oncle, à sa mort, son frère, qui est le père de la jeune fille, devra exercer le lévirat et donc épouser sa propre fille » (nous avons résumé) ; hypothèse fantaisiste (m. Yebamoth 1. 1: « Le lévirat ne se pratique pas entre per- « sonnes qui ne peuvent pas se marier entre elles à cause de leur parenté 5 )ee — Les Pères de l'Église considèrent comme « judaisare » le mariage entre beaux-frères et belles-sœurs, ainsi, p. ex., le Synode de Mar Abba [°", Catholicus (A. D. 5/44), reprend ceux des chrétiens qui osent se marier avec « la femme de leur frère comme les Juifs », trad. Chabot, Synodicon orientale, p. 399, cf. p. 337 la peine contre les coupables. Voir aussi Synode de Jésuyab [°" (A. D. 585) can. 15, trad. Chabot, op. cit., p. 411; Acta synodi Rom. 745 oct. 25 condamnant Clément parce que : « ludaismum inducens, tustum esse iudical christiano, ut, st voluerit, viduam fratris defunct accipiat uxorem, MGIT. Epist..3 p. 318 et 321. — Ce n’est pas au lévirat que peut faire allusion Tacite Hist. 5. 5: inter se nihul illicutum... car les Romains païens n'étaient pas choqués par le mariage entre beaux-frères et belles-sœurs.
3. Voir le commentaire de Godefroy sur C. Th. 3. 12. 2. Ajouter Syr.-
* Il est cependant intéressant de rappeler le cas suivant. R. Abba avait deux femmes, dont l’une était la fille de son frère, du Patriarche Gamaliel IL; Abba étant mort,
sans descendant, une controverse s’éleva pour savoir si le Patriarche devait épouser la co-femme de sa propre fille, b. Yebamoth 152.
99 CHAPITRE VIl
de mariage’, ait aussi en vue les rares cas de lévirat juil”. c. Polygamie. Les Juifs pratiquaient la polygamie * Les Romains la toléraient sûrement aux Juifs pérégrins”, comme ils la toléraient d’ailleurs aux autres peuples *.
rüm. Rechtsbuch, éd. Bruns-Sachau $ 108 ms. syr. Londres p. 35, $ 53 ms. SYTAPATIS DU LUC IMMO NS ACTION OOo
Godefroy rapproche de la loi relative au mariage juif, C. J. 1. 9. 7, une autre loi, C. J. 5. 5. 5, qui interdit le mariage entre beaux-frères et belles-sœurs et soutient que cette dernière est aussi relative aux Juifs, car elle traite d’une matière qui les ne spécialement, et, puis, elle est donnée en la même année, 393, que C. J. 1. 9. 7 qui les mentionne expressément, il se pourrait donc que les “Rt fissent partie d’une seule et même constitution. — Hypothèse er ronée, car C. J. 1. 0.7 est de janvier 393 tandis que C. J. 5. 5. 5 est du mois de décembre 393. — L'interdiction de ces mariages est renouvelée en 415 (C. Th. 3. 12. 4) et en 475 (C. J. 5. 5. 8), or, celte dernière loi vise spécialement les Égyptiens. Il est donc permis de dire que la lévirat n’était pas tellement fréquent parmi les Juifs, au point de nécessiter des interventions réitérées des lois de l’Empire.
3. Lôw op. ct. 33-86; Hamburger RE. s. v. Vielweiberei. — C'est une
institution légale du droit juif. Josèphe dit à ne reprises que la coutume le est d’avoir plusieurs femmes, Jos. B. J. 1. 24. 2 S 477 et Ant. 17. 2 S 14; le Talmud aussi présente la polygamie comme institution (ee b. Herr 65%. — Cependant il y avait des dissidences sur ce point, ainsi Statuts de la Nouv. Alliance p. 4 ligne 20 il est reproché aux adversaires de vivre dans la luxure parce qu'ils prennent deux femmes toutes les deux vivantes alors que le principe de la création est « il les a créés mâle et femelle (Genèse, 127) » ; voir sur ce passage, Ginzherg, MGWJ. 55. 689-691.
4. Des exemples concrets de polygamie sont ao cités dans les documents : Josèphe en cite peu, cf. p. suivante note 1 ; et dansle Talmud on n’en rencontre pas beaucoup : m. Yebamoth 1. 1-7; j. Yebamoth 1. 1-7; Tosefta Yebamoth 1. 1-7 et b. Yebamoth 14*; m. Kiddouschin 2. 6; b. Xiddouschin 51° ; et l'exemple cité supra p. 5o note 6. Tous ces cas sont antérieurs à la lex Antoniana. — Dans la Diaspora les inscriptions prouveraient une stricte monogamie; mais un texte littéraire fort précieux prouve, du moins pour son époque, que la polygamie était loin d’avoir disparu chez les Juifs. Justin Dialogue avec Tryphon 134. 1 dit: « vos didascales... jusqu’à présent permet- « tent à chacun d’avoir quatre et cinq femmes, et si quelqu'un en voit une « dont la beauté excite son désir, ils lui racontent ce qu'ont fait les patriar- « ches » elc., et 141. 4: « Car s’il était permis de prendre la femme qu’on « veut, et autant de femmes qu'on veut [c’est ce que font les hommes de votre « raceen toutpays (xarà räcavyñv):oùuqu'ilsviennent s'établir, « où qu'ilssoient envoyés, ils prennent des femmes en mariage], la chose eût « été permise bien plus encore à David. » — (A titre de curiosité mentionnons que S' Jérôme reproche aux Juifs de chercher de belles femmes * pour se marier et en avoir beaucoup d'enfants).
Mommsen Dr. pén. 1. 140 note
* Sur la beauté des Juives cf. aussi, Antonini Placentini Îtinerarium c. 5 (CSEL. 39. 162): {n civilate vero illa (Nazareth) tanta est gratia mulierum Hebraeis, ut in terra illa inter Hebraeas pulcriores non inveniantur, et hoc dicunt, quia a sancta Maria sibi hoc
concessum; nam et parentem suam dicunt eam fuisse; et dum nulla sit caritas Hebraeis circa chrislianas, illae vero omne sunt caritatae plenae.
Les Juifs citoyens grecs n'avaient, probablement, pas le droit d’avoir plusieurs femmes à la fois.
En ce qui concerne les Juifs citoyens romains il faut faire une distinction.
a) Avant la lex Anloniana, nous ne connaissons qu'un seul exemple de Juif citoyen roman polyg ame, c’est le cas d'Hérode. Cependant, nous avons des raisons de croire que ce fut là une exception et que la polygamie ne fut point permise aux autres Juifs citoyens romains °
b) Après la lex Dee tous les Juifs devenant citoyens romains 1l fut difficile de leur imposer la monogamie à tous, d’autant plus que beaucoup d’entre eux vivaient en état de polygamie quand ils sont devenus citoyens. Une tolérance de fait s'est établie à l'égard de ces Juifs, comme à l'égard d’autres sujets de l'Empire, tolérance qui par la force des choses s’étendit aussi aux Juifs qui devenaient polygames après la lex Antoniana.
Dioclétien interdit, sous des peines graves, la polygamie à tous les peuples de l’Empire” et probablement aussi aux Juifs” ; cependant, ceux-ci continuèrent à la pratiquer, et en 393 une loi dut la leur interdire spécialement” — sans plus de succès, car la
1. Hérode a neuf femmes, Jos. B. J. 1. 28. 4 $S 562 ss.; et Ant. 17. 1. 3: 10 Doris, mère d’Antipater ; 2° Ma'thace (Samaritaine) ; 3° Cléopâtre de Jérusalem ; 4° Pallas ; 5° Phèdre ; 6° Elpis ; 7° une cousine d'Hérodedont nous ignorons le nom ; Sune nièce ; g PR fille d'Hyrcan I, Jos. Ant. 14. 12.1; MM 10 200: BUT 4122137. 17.8 : apres l'exécution de cette Ma> riamme, Hérode épousa la fille du Grand- HU et qui s'appelait aussi Mariamimne, cf. Jos. Ant:15.09:3;17. 149; 10.0.4; 19-0.2; B.J. 1, 28.4 562,
DR Fe autres Hérodiens Re tous monogames : Archélaüs répudie sa première femme, Mariamme, pour épouser Glaphyre, Jos. Ant. 17. 13. 1 et 4; B. J. 2.7.4; Hérode Antipas pour épouser Hérodiade répudie sa première femme, ce qui provoque même une guerre avec son beau-père, Arétas roi d'Arabie, Jos. Ant. 18. 5. I. — Ed Josèphe, quoiqu'on ait dit, ne fut pas ne de ce qu’on ne mi pas ce qu est devenue sa femme de Jérusalem,onn Fest pas autorisé à induire qu'il n’ait pas divorcé d'avec elle ; au contraire, 1lest fort probable qu'il la répudia, à en juger d’après sa conduite envers son épouse d'Alexandrie (cf. supra p. {4 note 2). De ce que dit x rt dans son Dialogue (cf. p. précédente note 4) composé à Ephèse (supra
. 1 p. b6 note2)il ne résulte pas nécessairement que les Juifs d'Ephèse, qui an citoyens romains (cf. supra p. 16 note 4), pratiquaient la polygamie.
Re" 72 (80): Neminern, qui sub dicione sit Romant nomunis, binas uxores habere posse vulgo patet, cum et in edicto praeloris huiusmodi viri infamia nolati sint. quam rem competens tudex inullam esse non patietur, cf. Mommsen Dr. pén. 1. 140 n. 5 et 2. 429.
4. C'est à tort qu’on a soutenu le contraire. Du fait qu'une loi de 393 (cf. note suivante) rappelle aux Juifs que la polygamie leur est interdite, il ne résulte pas du tout que ce soit à peine en 393 qu'on la leur ait interdite pôur la première fois.
C. J, 1. 9. 7: Nemo ludæorum.., in diversa sub uno lempore contugia
polygamie s’est maintenue chez les Juifs jusqu'au moyen-âge ”.
B) L’ace. — Les deux législations, romaine * et juive”, fixent de la même façon l’âge nécessaire pour contracter mariage: 12 ans pour les filles et 13 pour les garçons. Donc pas de conflit de lois sur ce point”.
III. Errgrs pu MARIAGE *. — Si la différence de statut des Juifs ne se manifeste pas lorsqu'ils contractent mariage, la natureet, par conséquent, aussi les effets de ce mariage en dépendent pourtant :
1° Par rapport'aux enfants. Nom des enfants. Quand le mariage est pérégrin les enfants qui en naissent portent un nom pérégrin °; quand le mariage est contracté entre Juifs citoyens
conveniat, cf. supra p. 50 note 1. Cf. aussi les Pères de l’Église du 4° et 5e s., qui semblent admettre que les Juifs se conforment à cette loi, p. ex., Jean Chrysostome, /n Tim: 3 -Hom. ro ST (PG-102%9/47); Fhéodoretun FTimS4(PG 82-1005)
1. Les Juifs français la pratiquaient encore au 13° siècle (d’après Simson ben Abraham de Sens, rabbin de l’époque, cité par Lôw op. «it. p. 72 ss. On trouvera dans Lôw la meilleure histoire — curieuse à plus d’un point — de la polygamie juive).
2. Gaius, Inst. 1. 106; J'ustinien {nst. 1. 10 et les textes cités et discutés dans Girard Manuel p. 157 note ».
M. Mddah
4. En pratique, il y a des exceptions chez les païens où des mariages d’impubères ne sont pas rares, L. Friedländer, Sittengeschichte 1. 569 ss.; de même chez les premiers chrétiens: Cavedoni, Dell’'età compula nelle nozze dei primilivi cristiani extr. de l'Albo offerlo dalla R. Academia di scienze etc. agl sposi eccelsi Francesco d’Austria d’Este e Adelgonda di Baviera, p. 56-72, 18/42 Modène (brochure difficilement accessible et sans importance) ; L. Friedländer, Testimonia de virginum apud veleres christianos ætate nubilt 1864 Kôünigsberg (non vidi); Pelka op. ct. p. 47 ss. Il est donc naturel de supposer que pareilles exceptions devaient aussi se présenter chez fes Juifs, quoique les sources littéraires et les inscriptions n’en mentionnent pas. Nous voyons des jeunes filles juives de Rome qui se marient à 15 ans (VR. 65. 180), à 16 ans (VR. 116), et d’autres qui meurent vierges à 18 ans (VR. 53 — CIG. 9919)et à Venosa (CIL. 9. 6223); les hommes ne se mariaient pas très jeunes, vers 25 ans d’après les sources rabbiniques (dans Lôw op. et L. cit.), et même un peu plus tard entre 28-35 ans d’après Philon De opif. mundi 1. 4o éd. Cohn (M. [ 25). — Quant au rapport entre l’âge dés époux, les sources rabbiniques sont fort laconiques là-dessus et les inscriptions presque muettes, elles indiquent cependant 12 ans de différence (à Venosa, CIL. 9. 6224 le mari a 60 ans et la femme 48), 10 ans (à Venosa, CIL. 9. 6222: le mari mort à 70 ans sa veuve a 60 ans).
9. Sur les effets du mariage en droit juif, voir les auteurs cités plus haut p. 4r note 1; sur les effets du mariage en droit romain, Girard Manuel P-21001ss)
6. Quand les noms ne sont pas romains et que le fils porte le nom de son père, il est probable que nous sommes en présence d’un mariage pérégrin ou d’un matrimonium juris gentium. — Quand les noms sont romains, et que le fils porte le nom de son père, 1l est probable qu'il est issu d’un mariage romain. — Quand l'enfant porte le nom de sa mère et que
romains, les enfants portent le nom romain de leur père”. La patria potestas appartiendra au père, seulement quand il sera citoyen romain ; les conséquences juridiques nécessaires, s'imposeront à la famille juive, mais l'exercice des droits facultatifs de ce pouvoir répugnera au citoyen romain d’origine Juive quand ces droits sont par trop contraires à la morale juive”. Obligation aux aliments. Celle-ci existe, probablement, même au cas de mariage pérégrin, surtout que le droit Juif la connaît aussi. Justinien oblige, à juste raison, les parents non-orthodoxes à fournir des aliments même à leurs enfants passés au christianisme”.
le nom est romain, on doit supposer que les inscriptions sont antérieures à la loi Minicia (du premier siècle avant notre ère, Girard, Manuel p. 107 note 1) et que la mère seule étant citoyenne l'enfant suit la condition de la mère (à partir de la loi WMinicia, l'enfant suivra la condition du père pérégrin, Gaius, /nst. 1. 48). Rome: Aelia Alexandria et sa fille Aelia Sepäima, le père n’est pas mentionné sur l'inscription, (VR. 140); Aurelia Protogenia et sa fille Aur(elia) Quintille(ia) (père inconnu), (VR. 148); Honoratus et Petronia et leur fils Petronius, (VR. 8o — CIG. 9915); Auzia: Claudia Honorata et son fils Furfanius Honoratus Judæus, (CIL. 8. 20799); Nicomédie: Macedonius et sa femme Aurelia Tamar, le fils Aurelius Etelasius, [Echos d'Orient 4 (1901) 356-537]. — [Nous donnons notre conjecture sous toutes réserves ; car on peut encore envisager d’autres hypothèses à propos de ces inscriptions : ainsi, il se peut que dans les 3 premières inscriptions citées (VR. 140 et 148, CIL. 8. 20759) 1l s'agisse d'enfants nés hors de tout mariage; le nom du père n’est pas complet dans VR. 80 et nous ne savons pas si les noms portés par la mère et Le fils ne sont pas des petits noms; reste l’inscription de Nicomédie, mais rien ne nous dit que le père ne se soit pas aussi appelé Aurelius, car nous avons beaucoup d'inscriptions où les deux époux portent précisément le nom Aurelius|.
1. Rome: L. Domitius Abbas et Appidia Lea et leur fille Domitia Felicitas, (VR. 144); Jul. Irene Aristæ et son fils Atronius Tullianus Aesebius, (VR. 168): le fils porte sûrement le nom de son père que l’inscr. ne mentionne pas; Flavius Julianus et sa fille Flavia Juliana, (VR. 37); Valerius et Simonis et leur fille Valeria, (VR. 185); Sitifis: M. Avilius Januarius et sa fille Avilia Aster Judea, CIL. 8. 8499, l'épouse, resp. la mère, est mentionnée CIL. 8. 8423 : elle s'appelle Cælia Thalassa Judæa. — Il est difficile de dire si dans les inscriptions suivantes où le fils porte les nom du père, ce nom est nomen ou cognomen : Rome : Amelius fils d’'Amelius et de Maria, VR. 8 —CIG. 6337; Asterius fils d’Asterius et de Lucina, VR. 15.
2. Mommsen, Dr. pén. 1. 27 note à, voit un tribunal domestique romain, — supposant la patria potestas romaine chez le père — dans le tribunal institué par Hérode pour juger ses fils, Jos. Ant. 16. 11. 2-3 S 361-372 ; B. J. 1.1. 2-3 $ 534-543. — C'est un cas exceptionnel, qu'on peut expliquer autrement. En tout cas, les Juifs citoyens romains eurent sûrement le droit de constituer un tribunal domestique, mais il est fort peu probable qu'ils aient usé d’un pareil droit contraire à la religion juive.
3. C. J. 1. 5. 12 Sroet 1. 5. 19 — Il est probable que, en pratique, cela s'applique aussi aux parents juifs, et non seulement aux parents hérétiques,
cf. cependant supra t. 1 p. 176 ss. CF. aussi G. H. Myÿli, Diss. de patre Judæo
Dans le même cas le père devra aussi doter sa fille ‘.
2° Rapports entre les époux. Les rapports entre les époux seront régis par la loi juive” ou romaine” ou grecque, etc.", selon la nature du mariage.
IL est fort probable qu'aux Juifs citoyens, on appliquera les différentes lois Julia, Les lois caducaires, en tant qu'elles ne concernent que des citoyens, qu'elles leur soient, ou non, avantageuses ; et ces époux profiteront aussi des prérogatives que les lois romaines reconnaissent aux époux citoyens, ainsi, par exemple, la femme en sa qualité de citoyenne pourra porter, comme toute matrone romaine, la stola”. Et cependant, que ce soit un mariage juif ou un mariage romain, c'est la lex Julia de adulteris, et non‘la loi juive, qui le protègera contre les infidélités de la femme.
alimenta sumtus studiorum et legitimam filio christiano denegante, 1740 L.; Glück, Pandekten, livre 25, titre 3, $ 1290, note 90, t. 28 (1826), .p. 234. Voir note précédente.
Sur ces rapports en droit romain, Girard L. ct
h. Pourles motifs ex posés supra t. I, p.1238S., nous ne pouvons pas nous servir, pour la période qui embrasse notre de des contrats de mariage des papyrus d’ Éléphantine. Voir sur ces contrats les auteurs cités supra t. 1, p. 123, note 6, et surtout Revillout, op. cit. p. 53 ss.
5. M. Guttin 7. 5, cf. b. Baba Metsia 17*; le mari juif donne à sa femme une stola, cf. aussi Krauss, Talm. Arch. 1 p. 612 note 593. Sur ce droit de la matrone romaine, voir Marquardt, Vie privée 2. 217 et surtout B. Kübler Das jus liberorum dans Z. Sav. 31 (1910) 176 ss. Les wittæ sorte de bandelettes, sont un autre privilège des matrones romaines (Marquardt op. cit. 1. 56 note 1 et 2. 227) et dont jouissent aussi les épouses juives qui sont citoyennes . romaines, Rosenzweig, Kleidung im talmud. Schrifttum p. 87.
6. Origène, In Rom. c. 7 PG. 14.: Sermo legis (le droit mosaïque) homicidam punire non polest nec adulieram lapidare, hæe enim sibi vindicat Romanorum potentia*. Ce que dit Origène n’est pas une simple hypothèse, 1l dut connaîlre des cas d’adultères de femmes juives punis par les Romains, car l’adultère n'était pas rare en Israël. Les Esséniens ne se mariaient pas, parce qu'ils avaient la conviction qu'aucune femme n’est fidèle à son mari, Jos. B. J. 2. 8. 2 K 127 ; et les Juifs ne voulaient même plus punir l’adultère. [R. lokhanan ben Zaccaï dit qu'on a cessé de punir l’adultère parce que trop fréquent, et il se réfère à Osée 4! : « Je ne châtierai pas vos femmes PAU se prostitueront, ni vos bras qui se livreront à l’adultère »,
. Sota 9: 9]. Des cas d'adultères :,Jos, Ant.:17. 111: 226 309 et BJ: 2. 6. 3 $ 86, cf. 1. 26. 2 $ 524. ; 5. 9. 4 $ 4o2; le Talmud, j. Qiddouschin 3. #) cite le cas d’une re He d’ METHES — Cf. pour l'époque biblique, A. Büchler, Die Strafe der Ehebrecher in der nachexilischen Zeit, MGWJ. 55 (1911) 196-219.
“Mommsen qui connaît ce texte, ne le cite pas pour la solution qu’il cherche
Dr. pén. 2. 423 note 4.
CHAPITRE VII. — LE DIVORCE
Le droit juif”, comme le droit romain, admet le divorce. Mais, les formalités diffèrent d’un droit à l’autre.
En droit juif la remise d’un hbelle de répudiation, par le mari à sa femme, est une conditio sine qua non pour la validité du divorce”. Le mari seul a donc le droit de divorcer”. La femme qui veut divorcer peut seulement s'adresser ‘ au tribunal juif et celui-ci, ne prononcera pas le divorce, mais, condamnera, ou non, le mari à donner le libelle de répudiation.
Mais, si le mari refuse de se soumettre à la sentence du tribunal juif? Le Talmud nous dit que lorsqu'un tribunal juif avait prononcé la sentence contre le mari, les Romains forçaient le mari juif à donner le hbelle *.
1. Le Talmud traité Guittin; P. L. B. Drach, Du divorce dans la synagoque 1840 R.; D. W. Amram, The jewish Law of divorce according to Bible and Talmud with some reference to... posttalmudie times 1806 Philadelphia ; M. Cahn, Le divorce dans la législation talmudique 1901 P.; De Feis Del libello del repudio nella legge mosaica 1906 Florence; S. Krauss, Talm. Arch. 2. 90-94 ; L. Blau, Die jüdische Ehescheidung und der Jüdische Scheidebrief dans 34 Jahresbericht der Landes-Rabbinerschale in Budapest für das Schuljahr 1910-11, 1411 Budapest et séparément 1911 Strasbourg [la partie relative au divorce a seule paru, celle relative au libelle est annoncée pour l’année courante (1912)]; et la bibliographie citée au ch. précédent supra p. 41 note 1. /
2. Deut. 221%, « C'est la lettre qui divorce », est le dicton rabbinique, b. Eroubin 15° ; c'est pourquoi une sentence judiciaire ne peut pas remplacer le libelle.
3. Rapprocher le divorce unilatéral en droit attique, Thalheim, « Ehescheidung », PW. 6. 2011-2013.
h. Les cas dans lesquels la femme peut le faire sont restreints ; leur énumération dans: Frankel op. cit. p. 45 ss. ; Mielziner op. cit. p. 123 ss.
5. Mishna Guitlin 9.8: « Le divorce imposé par un tribunal juif est vala- « ble, non celui d’un tribunal païen. Pourtant, l'acte sera valable lorsque le « tribunal juif fait frapper (sie !) Le mari par les païens, qui disent d'exécuter « ce que les Juifs lui ont ordonné ». Ce texte est de la fin du 1°" siècle (cf. infrach. 14 I° partie section LS 1 plus loin p. 100 note 2). Le Talmud de Jérusalem, 1bid. : « R. Jérémie, [docteur babylonien de la fin du 3° siècle, temporairement en Palestine, mais probablement pas pendant assez longtemps pour
Il s’agit donc là d’une reconnaissance du droit juif par les Romains; car le droit romain ignore de pareilles sentences et 1l accorde aux deux époux un droit égal de répudiation
Mais, relativement à des Juifs de quel status civitalis la loi romaine donne-t- elle sa sanction au droit juif?
Certainement quand il s'agit de Juifs simplement pérégrins.
Quid des Juifs citoyens grecs)
Quant aux Juifs citoyens romains, il est difficile d'admettre que, en cas de divorce prononcé d'office entre Juifs citoyens romains, quand les deux époux ont cette qualité, le pouvoir exécutif romain se fasse l'instrument du tribunal juif pour forcer le mari citoyen romain à donner un hbelle à sa femme. Même solution quand seul le mari est civis et la femme est pérégrine. Reste le cas où le divorce est demandé au tribunal jui, par l'épouse | juive cioyenne romaine contre un mari pérégrin : si le mari ne se soumet pas à la décision de ce tribunal, le pouvoir romain l'y forcera. Quand la femme juive citoyenne romaine ne s'inquiète pas de la loi juive, elle n'aura qu'à se pré-
connaître la situation des Juifs en droit romain (sur lui, voir Bacher, Agada de paläst. Amoräer 3. 582 ss.), il ne reproduit d’ailleurs que les enseignements de Rab, docteur babylonien] « dit au nom de Rab » (donc c’est un docteur babylonien qui dit ce qui suit) « l'acte écrit par un Juif sous l'effet de la vio- « lence des païens (qui ont donné l’ordre de contraindre le Juif) sera sans « valeur, si l'individu (contraint) déclare (en se croyant divorcé, car en droit « jui, je époux divorcés ne se doivent pas des aliments) ne pas le nourrir, « ni entretenir la femme » (c'est-à-dire le libelle donné par le mari sous contrainte païenne ne produit pas le divorce, et le mari étant marié est tenu à ses devoirs d’époux). Il est évident que Rab n’a pas compris la Mishna, ni l'hypothèse qu'elle a en vue et qui ne pouvait pas se présenter à Babylone, où les Juifs avaient un pouvoir judiciaire et exéculif très grand.— Aussi, son interprétation ne nous intéresse pas ici. — Les docteurs palestiniens ont compris la Mishna et décident selon elle : 1bid. (le texte continue ainsi :) « R. Hiya (docteur pa- « lestinien de la fin du 5° siècle ; sur lui Bacher, op. cit. 3. 174-201) a ensei- « gné: un acte écrit (libelle de divorce) par un RL effet de la contrainte « d’un païen sera valable, et l’individu (basé sur le libelle qu’il n’a donné « que forcé), peut valablement déclarer ne pas nourrir la femme ni l’entrete- « nir (c'est-à-dire le divorce est valable). En effet, dit R. Lossé (docteur pales- « tinien, enseigne entre 130-160 à Sepph oris, cf. W. Bacher, Agada der « Tannailen 2. Fe 90, donc à même de mieux comprendre la décision de la « Mishna) la Mishna dit « les païens le frappent » mais elle dit aussi d’exécu- « ter ce que les Juifs ont ordonné de faire », cf. aussi infra ch. 14 [° partie secton [ 1 plus loin p. 100 note 2. — Remarquer que le tribunal juif peut, dans certains cas, imposer d'office au mari l'obligation de donner un libelle de répudiation, de divorcer (c’est pour éviter cette mesure que S' Joseph prend sa décision M4. 11°) — or, l’on sait que le droit romain ignore cette contrainte, et RARES seulement le mari qui ne divorce pas d'avec sa femme infidèle, D. A8. 5 S2, cf. Mommsen, Dr. pén. 2. 428 note 1. 1. Girard, AU POS
LE DIVORCE
valoir de sa qualité de citoyenne romaine pour envoyer le libelle de répudiation à son mari, comme nous le montrent d’ailleurs quelques exemples”, et son divorce devant la loi romaine sera valable *.
Donc, en matière de divorce le statut juif est facultatif pour le Juif citoyen romain; c’est-à-dire qu'il l'était pour tous après la lex Antoniana, quand tous les Juifs étaient citoyens romains.
La forme du lbelle est juive* pour les Juifs pérégrins. Mais, pour les Juifs citoyens romains et à partir de la lex Julia de adulleriis sera-t-elle juive ou romaine? Nous n’en savons rien. D'ailleurs, il n’est pas sûr que cette loi qui exigeait un libelle l'ait soumis à certaines formes sous peine de nullité‘: et si cette peine n existait pas le libelle juif était valable, par cela même, devant la loi romaine.
Quant aux motifs de divorce il est probable qu'on suivait le droit juif, puisqu'on reconnaissait au tribunal juif la compétence en la matière. La question n’a pas d'intérêt en droit civil: car même fait à tort, le divorce reste valable aussi bien en droit juif qu'en droit romain; mais, c’est au point de vue du droit pénal que la solution est importante : le divorce fait à tort entraine, pour le contrevenant, des peines qui, assez douces en
1. Ainsi font Salomé la sœur d’'Hérode, Jos. Ant. 15. 7. 10, et Hérodiade, ibid. 18. 5. 4 K 136, — ce qui était contraire aux mœurs juives accentue Josèphe, cf. Deut. ch. 24. À relever dans les papyrus d'Éléphantine, une pratique contraire : la femme peut déclarer (Kw) le divorce devant l’assemblée du peuple, Aramaic Papyri discovered at Assuan, edited by Sayce and Cowley, Pap. GC. 8-9; G. 22 et 26, p: 16 note 1. Cependant Freund, l. cit., prend le mot K'# dans le sens de « demander », peut-être avec raison.
2. Au moyen-àge, et jusqu à la const. Apostoliei Ministeru (16 sept. 1747) du pape Benoît XIV, les Juifs s’adressaient aux autorités chrétiennes pour que celles-ci forcent le mari juif baptisé à donner le libelle de divorce à sa femme restée juive. Et c’est en vertu de la Mishna citée supra p. 57 note 5 que les Juifs considéraient ce divorce comme valable. Cf. Drach, op. cut. p- 189 ss.
3. D’après le droit talmudique, le libelle doit avoir la date païenne locale sous peine de nullité absolue. R. Iokhanan (3° siècle) dit au nom de R. Tanaï (son maitre) que la raison de cette exigence est d'éviter tout danger de persécution, j. Guittin 8. 5 — cela ne veut pas dire que les Romains aient réglementé la forme du libelle, mais seulement qu'ils n’ont pas permis aux Juifs l'usage de leur calendrier propre dans les actes de la vie civile. Cf. aussi plus loin, p. 66 ss., ce que nous dirons sur la forme des contrats et ce que nous avons dit supra ch. 2 section IL K 12, t. 1 p. 362 ss.
4. Sur la question : Schlesinger, Ueber die Form der Ehescheidung bei den Rümern seit der Lex Julia de adulterus, Z. f. Rechtsgeschichte 5 (1860) 193 ss. ; Schirmer, Die formlose Ehescheidung nach der lex Julia de adult., ibid. 11
(1871) 359 ss.; Girard, L. cit.
60 CHAPITRE VIIL
droit juif, sont sévères en droit pénal romain. Celui-ci fut-1l appliqué, en cette matière, aux Juifs, vu la multiplicité des divorces parmi eux ‘?
Un motif de divorce purement romain est mis par Justinien à la disposition de l'époux juif qui se fait baptiser, quand son conjoint reste Juif.
ResriTurion DE LA por. — En cas de mariage pérégrin, c'est la loi juive” qui règlera les reprises auxquelles a droit la femme.
C'est le droit romain, grec, ou autre, qui les règlera au cas où les époux juifs auront " cité romaine ou grecque.
JUSTINIEN a accordé à la femme des privilèges exorbitants pour ses créances dotales ”. Mais, 1l excluait de ces avantages les femmes non-orthodoxes'. On a soutenu — et la controverse
1. À Rome surtout: sur les inscriptions juives on relève comme une qualité que l'épouse était uovavècos (unavira), VR. 2 ; et c’est probablement pour cela qu'on trouve indiquée la durée des Hhntias longs : 17 ans de mariage, VR. 18; 34 ans, VR. 20; à Capoue 48 ans, CIL. 10. 3909. — Les Juifs, par leurs divorces, qui n’étaient pas contraires aux lois de Moïse, empêchèrent l’introduction parmi les chrétiens du dogme de l'indissolubilité du mariage. Aussi St Ambroise, Erpositio evang. sec. Luc., hb. 8. 7, cf. 9, (PL. 15. 1767 ss.), considère-t-1l comme judaïsants non seulement ceux des chrétiens qui praliquaient le divorce, mais aussi ceux qui soutenaient la licéité du divorce: Sed fortasse dicit aliquis : « Quomodo Moyses mandavit dari hbrum repudu, et dimittere uxorem ». Qui hoc dicit, Judæus est ; qui hoc dicut Christianus non est. — En province, également, les divorces juifs n'étaient pas rares, à Nicopolis on souhaite aux époux juifs que leur mariage dure toujours : eûtiyire, 0 yauos d1à Blou, Archives des missions scientifiques 1882. 302-303. Les écrivains ecclésiastiques aussi reprochent aux Juifs cette facilité de divorcer, ainsi Erchempertus, Historia Langobardorum Beneventanorum cap. 9 (MGH. Scr. rer. Lang. p. 236) : in tantun... odium... prorupit amor, ul, sumpla occasione... [Grimoaldus] more Hebreico sponte eam [| Wantiam] a se sequestraret; dato ei libello repudu, ad proprios lares eam vi transvexit.
2. Üne étude scientifique de la dot juive manque. Les renseignements bibliques sur la dot ne peuvent pas être aisément conciliés, cf. Paterson, « Marriage » dans Hastings DB. 3. 270 ss. ; il ne faut pas croire non plus ce que dit E. Gans, Das Erbrecht in weltgeschichtlicher Entwickelung 1. 143 ss., 4 vol. 1824-1835 B., que la dot juive est un emprunt fait aux Romains. CF. aussi S. Mayer op. cit 2. 3/2 ss., et les auteurs cités supra p. 41 note 1, et p- 97 note 1. À tous s'applique ce que nous avons dit suprat. 1, p. 23 note ». L. Freund, Zur Geschichte des Ehegüterrechts bei den Semiten, dans Sttzb. Wien t. 162. 1909, est un modèle des confusions auxquelles donne lieu l’amalgame du droit dotal palestinien avec le droit dotal babylonien, dans un exposé à prétentions scientifiques (c’est un livre qui attaque les théories exposées sur la matière par Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht). — Sur l'instrumentum dotale juif, voir D. Lan loaons Zur Geschichte der Kethuba, MGWJ. 41 (1897) 213-221 et l’art. de Büchler cité supra p. 39, note 2.
3. Voir sur ces privilèges, C, J. 5 12. 30 (b29); 5. 12. 1 (530); 8. 1 (18). 12 (531); cf. Girard, Manuel 963-966.
h. Nov. 109 (54r).
LE DIVORCE
fut ardente!' — que les Juives en étaient aussi exclues. Je ne le CroIs pas”.
En droit allemand cette controverse avait un intérêt pratique, ce qui explique l’abondante littérature : H. Chr. Senckenbergius Dissertatio de juribus ac privilequs dotium illatorumque in concursu creditorum tum in genere, lum in specie quoad mulieres judaïcas 1779 Giessae; C. F. Walchii Opuscula 3. 423-434 : De privilequs dotis Judææ, 3 vol., 1785-1793 Hallæ- Magdeburgicæ; J. H. Chr. Diss. de privilegio dotis Ton uxoribus in Re credilorum ne ture romano nec hodierno denegando 1793 Helmst. ; G. F. H. Butemeister Deduct. iurid. de privilegio dotis mulieribus tudaicis non 1792 Gættingæ ; plus de litt. dans Fr. Schloss Die Dotalprivilegien der Jüdinnen 1896 Giessen. Ici, p. 54 ss., la jurisprudence allemande.
2. En effet, par sa Novelle 109, Justinien excluait de ces avantages, les femmes hérétiques « puisqu'il n’est pas juste que les hérétiques aient les « mêmes droits que les orthodoxes » et les femmes hérétiques sont « indignes, « pour avoir déserté la religion ». Or, la Juive n'a pas déserté la religion chrétienne. Les lois sur les hérétiques ne sont pas applicables aux Juifs [ef. suprat. 1, p. 176 ss.], or, cette Novelle concerne spécialement la femme hérétique, cf. le titre de la Novelle même qui porte: ect aipnrixwv tnt miote: yovatxdv. Même quand Justinien, paraît, en modifiant ces termes, dire qu'il exclut ceux qui non sunt membrum S. Dei catholicæ el apostohcæ Ecclesiæ : [rs &ylus Toù Beoù xahokixs xai amoctokxnc ExxAno'as, Præfatio|, on voit par la suite des termes que c’est seulement aux hérétiques qu'il pense : robs Tolvuv Ts dypavrou xouvwvius xuT% Thv xaDokixhv ExxAnolav où LLeTuhau- Gavovras rapù Tv Tarn; Dsopheotatuv lepémvy aipetixobs Gixalos xx AoDeEV" x4V ydo Ovoux XotoTiavGv Eautots meprtibéxot, Ts dAndivns eaurobs Tv Xpto- TIAVOV TiGTEWS TE XaL XOtVEVIA ymp Covtes To Toù Deod xolwatt ExuTOUS Ünayerv ywwocxovrat, Præf. La loi revient à plusieurs reprises sur la désertion de la foi et la séparation de l'Eglise, etc., (ras yo ywmooûcas Exvras xrX. revient même deux fois — præf. el Cap. D), termes qui expliquent aussi l'expression suivante qu'on a séparée du contexte pour l'invoquer comme motif suprême pour l’exclusion des Juives : &xs/vois Gidomev moôvatc... ais mimedés ot Thv 800nv xai roocxuvouuévnv Qu ziloriv xpateiv... phrase qui s’éclaire par les termes qui la précèdent comme par ceux qui la suivent et supposent toujours des hérétiques x meréyer TS ÉV aÙti crnpuÈou HNONEE LAURE xal Ts dyodvrou xaT aÛThv xotvwvlas meTalaubavery oùx dveyouévas XT}., Cap. I. CF. surtout Schloss op. cit., p. 54 ss. Appliquer cette Novelle aux Juives est non seulement contraire aux principes SULVIS généralement par le législateur (voir supra &. 1, p. 176 ss.), mais, peut-on dire, même à son intention spéciale lorsqu'il rédigea la Novelle. En effet, les principes généraux lui imposaient le devoir de mentionner la Juive s’il avait voulu la priver de ses privilèges, mais s’il n’avait précisément pas voulu l’exempter de la déchéance des femmes hérétiques, il l'aurait mentionnée expressis verbis, par association d'idées, lorsqu’en faisant l’énumération des hérétiques exclues il parle de la judaica Neslori vesania.
SECTION I. — LA CAPACITÉ OÙ L'INCAPACITÉ DE LA FEMME JUIVE
JUIVES SIMPLEMENT PÉRÉGRINES. — Le droit hébraïque ne frappe la femme d'aucune incapacité juridique”. La Juive simplement pérégrine pouvait donc contracter seule, ester seule en justice, etc.
JUIVES GITOYENNES ROMAINES. — La Juive citoyenne romaine ne sera sûrement pas considérée, devant la loi romaine, comme l'égale de l’homme, et devra subir toutes les incapacités que cette loi édicte contre les femmes
Cela est évident et résulte, faute de documents directs le prouvant, de ce que la Juive citoyenne romaine jouit des avantages que cette qualité confère *, mais résulte surtout par analogie des incapacités qui dans l'Empire frappent :
Les Juives cITOYENNES GREcQuESs”, etc. — La Juive citoyenne grecque ou la Juive qui à le s{alus de Ilepouw Ts énuyoyñc, ne
1. Sur les incapables en droit romain, voir Girard, Manuel 200 ss.
2. La femme juive a une condition inférieure seulement au point de vue religieux, cf. cependant le ch. précédent supra p. 57. Voir les ouvrages cités supra p. 41 note 1, surtout ceux de Selden, Em. Weill, J. Stern, adde : M. S. Zhsetan (ls Die Befreiung der FO von bestimmten religiüsen Pflichten nach Tosefia und Mischna, dans Festschrift zu Israel Lewy* stebaigslem Geburtstag, p- 149-1792, 1911 Br.
9. DUT ces UE assez nombreuses, voir Girard, Manuel, tablé des matières s. v. : Femmes.
À a supra p. 56, note 5 et p. 58 ss.
Sur les incapacités de celles-ci, voir les ouvrages cités par Mitteis, nn 1. 248.
CAPACITÉ DE FAIT. — TUTELLE DU MINEUR
peut ni plaider”, n1 contracter”, etc., sans l'assistance d’un tuteur, n1 affranchir sans l’assentiment de ses héritiers *.
Donc, au cas où la femme juive est incapable parce que citoyenne romaine, ou grecque, etc., elle sera pourvue de tuteur : et cette tutelle sera réglée selon le droit de la cité à laquelle appartient la femme. Ainsi, p. ex., 1l faudra que son tuteur ait le même droit de cité qu'elle“; ce même droit de cité déterminera la compétence du tuteur, etc.
SECTION IT. — TUTELLE DU MINEUR
La tutelle du mineur étant une institution connue par le droit juif” est obligatoire pour les Juifs, même devant la loi romaine*.
1. Dans un procès commencé le 3 août 226, av. J. C., devant le Tribunal des Dix entre le Juif Dosithée et la Juive Héracléia, celle-ci est assistée de son tuteur Aristide (Pap. F1. Petr. 3, n° 21 g). Cependant, il faut observer qu'on ne sait pas dans quels cas la femme devait avoir un tuteur pour plaider devant les tribunaux ptolémaïques ; et comme il ÿ a des Grecques plaidant sans tuteur [cf. L. Wenger, Die Stellvertrelung im Rechte der Papyri, p. 127ss. 1906 L.], on peut se demander si dans certains cas les étrangères n'étaient pas, par contre, obligées de plaider assistées d’un tuteur. En tout cas, nous ignorons si Héiciea était ou non citoyenne grecque ; du fait qu elle avait un tuteur nous ne pouvons rien induire puisque nous 1gn0rons dans quelle mesure, le statut personnel des parties se manifestait dans la procédure du droit ptolémaique.
2. Une Juive d'Alexandrie, une Ileociv ris érryovis, contracte assistée de son XUo10ç qui semble n'être pas « persan » BGU. 1134, cf. sur ce papyrus (de l’époque d’Auguste), plus loin, p. 67, note 4 (e).
Voir infra ch. 12 $ 3 plus loin p. 81 ss
h. Sur le principe, voir Mitteis Grundzüge 1. 252-253 ; 2. n° 328. — Un exemple nous est fourni par P. FI. Petrie 3. 21 g, (page 47 ss.) de Pan 226/5 av. J. C. (cf. ci-dessus, note 1) où la femme est probablement Ispoivn TAS éruyovis, et le tuteur A6: nyæiou ras értyovis, donc tous les deux ris ëriyovis (on ne sait pas encore ce qu'est exactement cette classe de la population de l'Ég gypte, voir Wilcken, Grundzüge 1. 383 ss.; J. Lesquier, Les institutions militaires de l'Égypte sous les Lagides, p. 30 ss. (Thèse lettres) 1912 P.). Voir cependant l'exemple cité ci-dessus note 2 et plus loin p- 67, note 4 (e).
5. Sur la tutelle en droit juif, consulter S. Keyzer, Dissertatio de tutela secundum jus talmud. 1847 Lugd. Batav.; S. Mayer op. cit. 2. 538 ss. ; M. Bloch, Die Vormundschaft nach mosaisch-talmud. Recht 1904 Budapest [Beilage zum 27 Jahresbericht der Landes-Rabbinerschule |.
6. Sur la tutelle en droit romain, voir Girard Manuel 204 ss. ; Rudorff, Recht der Vormundschaft, 3 vol. 1885 L. La tutelle romaine sur les Juifs est traitée dans Joh.Fr.Meyer, Gekrünte Preisschrift von den Unterschieden zwischen Tulel und Kuratel Unmündiger und Minderjährigen nach rümischen und deutsch. Recht für die Jaden, 1803 Fr. (inaccessible).
Le mineur juif, qu'ilsoit ou non citoyen romain, sera donc pourvu d'un tuteur.
Mais, il y aura une grande différence, au point de vue de la loi romaine, entre la tutelle du mineur Juif pérégrin et celle du mineur romain ou citoyen grec. La première sera régie par les règles du droit juif, la seconde par celle du droit de la cité du pupille.
Par application de ce principe le tuteur devra, par exemple, être concitoyen du pupille”, un Juif pérégrin ne pourra donc pas être le tuteur d'un de ses coreligionnaires citoyen romain, et, par contre, un Juif citoyen romain devra être le tuteur d’un citoyen romain non-Juif.
Les Juifs citoyens romains voulurent cependant éviter cette dernière conséquence et invoquèrent, à tort, des motifs religieux pour n'accepter que la tutelle de coreligionnaires. C'était un abus, Marc Aurèle et Commode le supprimèrent par une loi spéciale *. Désormais les Juifs devront donc accepter la tutelle de non-Juifs. |
Jusriniex en reproduisant cette loi montre qu'elle était encore en vigueur de son temps et qu'il entendait la faire observer. Donc un Juif devra et pourra” être le tuteur d’un chrétien.
Cf. p. précédente notes 4 et
2. D.927. 1.19. 6, "Hôn ôë xaù ot ‘Toufator rôv un Toudalov ériroomeucouoiv, Ooneo xa T4 Aourk AerToucyncouauv' ai yap diuriéers Éxelvoic LLOVOIS AVEVOY À TOUS aûrobs eivat xehetouotv, t 'ov n Opnoxsta youivectar doxet, (le texte latin, supra p. 24 note 1).
3. C'est donc par une mauvaise interprétation du droit romain, que la pratique allemande excluait, encore au siècle dernier, les Juifs de la tutelle des chrétiens en se basant sur la loi du C. J. 1. 9. 19 qui interdit aux Juifs les fonctions publiques pour les empècher d'exercer de l'autorité sur les chrétiens. Cette pratique substituait son interprétation à la volonté expresse
de Justinien, cf. Glück, Pandeklen 29. 109, 1827 L.
CONDITIONS DE FOND
L. 1. Contrars ENTRE quirs. — D'abord 1l faut tenir compte d'un fait : dans la Diaspora les Juifs semblent avoir suivi les règles contractuelles de l'endroit où ils se trouvaient", et c’est seulement en Palestine et à Babylone que les règles rabbiniques avaient une application pratique, d'ailleurs réduite, surtout en Palestine. Elles ne s’étendirent dans l’Empire que sous l'influence des persécutions qui reserraient les liens entre les Juifs”.
Quoi quil en soit, sous les païens comme sous les chrétiens, les Juifs jouissant d’une autonomie judiciaire assez étendue”, avaient la possibilité de suivre, dans les contrats qu'ils faisaient entre eux, les règles rabbiniques relatives aux contrats. En rendant exécultoires les sentences des tribunaux juifs” le pouvoir romain se trouvait, par suite, sanclionner ces règles rabbiniques. Mais, fit-11 de même quand les contractants juifs se présentaient devant les tribunaux romains ? Car la juridiction juive, verrons-nous, n'était pas exclusive et s'exerçait concurremment avec celle des Romains. Peut-être doit-on admettre qu'en fait, et en Palestine seulement, l’on tolérait, à toute époque, ces règles rabbiniques” comme des usages locaux juifs, mais en droit, tant en Palestine que dans la Diaspora, l’on tenait compte du s/atus civitatis des parties tout comme on le faisait lorsqu'il s'agissait de :
92. CONTRATS ENTRE JUIFS ET NON-JUIFS. — Dans ces contrats c'était la capacité de droit des parties, qui déterminait aussi celle de fait — comme nous venons de le voir dans le chapitre précédent — et, par suite, aussi les autres conditions de fond.
IT. RÈGLES SPÉCIALES RELATIVES A LA LICÉITÉ DE CERTAINS CON- TRATS FAITS PAR LES JUIFS. — Sous les empereurs chrétiens.
DACT-sunrdt.t p 2/4 note, 2. Cf. supra p. 39. 3. Voir infra ch. 14, [°° Partie plus loin p. 92 ss. 4 Cfnnfra ch. 14,1" Partie, Section 16 1 4,612; $ 2 A I 8 II plus loin p. 99 ss., p.114ss.
Cf. supra p. 30 ss
mais pas avant eux, certains contrats furent interdits aux Juifs, qu'ils fussent conclus entre Juifs ou, cas parfois seul possible, entre Juifs et non-Juifs. Ce sont les actes entre vifs relatifs aux esclaves non-juifs, aux objets du culte chrétien", enfin la location et l'emphytéose des biens d'Église, ou des terrains sur lesquels se trouvait une église. Ces interdictions, objets de lois parfois compliquées, sont étudiées dans les chapitres suivants plus loin p. 68 ss., 71 ss.
CONDITIONS DE FORMES
1.CoNTRATS ENTRE qUIFS. — Les contrats entre Juifs, quand les parties se faisaient juger par des tribunaux juifs, pouvaient, à toute époque, être faits dans la forme juive des contrats”, sans
1. C’est à une loi romaine que se réfère Grégoire le Grand Ep. 1. 66 (51): Fuscus archiater ardore fidei provocatus preces effundit dicens Opilionem diaconem, sed et Servum-dei et Crescentium clericos Benafranae ecclesiae, oblitos timorem fuluri iudictt, munisteria antefatae ecclesiae Hebreo cuidam quod dici nefas est vendidisse. Id est : in argento calices duos, coronas cum delfinis duas et de alus coronis lilios, pallea maiora minora sex. Et ideo mox ul praesentem tussionem expertentia tua susceperit, memoralos ecclesiasticos ad se facial indifferenter occurrere, et requisita veritate, siila ut suggestum est constiterit, memoratum Hebreum, qui oblilus vigorem lequm, praesumpsit sacra comparare cy milia per tudicem provinciae faciat conveniri et sine aliqua mora antefata nunisleria restiluere compellalur, ut ex eis nihil saepe fatae ecclesiae possit inminur. Suprascriptos autem diaconem vel clericos, qui tantum nefas commiserunt, in poentlentia religare non differas, ut tale tantumque delictum suis lacrimus possint diluere.
2. Quelle était la forme de ces contrats ? Une confusion tenace règne dans les exposés sur la forme des contrats juive, à cause de la méthode dogmatique (cf. supra t. 1 p. 23 note 5) de ceux qui s'occupent de la question. Voir, p.ex., Z. Frankel, Der gerichthiche Beweis nach mosaisch-talmudischem Rechte. Ein Beitrag zur Kenntnis des mosaisch-talmudischen Criminal-und- Civilrechts p. 130-138, 379-436, 1846 B., (la discussion sur la forme des actes est secondaire d’après l’auteur, $ 144 p. 386); L. Auerbach, [. «t., passim ; L. Lôüw, Graphische Requisiten und Erzeugnisse bei den Juden, 1. 82 ss., 102 ss., 2 vol. 1870-1871 L. ; S. Krauss, Talmud. Archäologie 3. 131 ss. — La forme des contrats présente des particularités très accentuées à l’époque biblique, [ef. la bibliographie dans L. Fischer, Die Urkunden in Jer. 32. 11-14 nach den Ausgrabungen und dem Talmud, ZATW. 30 (1910) 136-142, adde: Erman, Die Siegelung der Papyrusurkunden, A. Pap. 1 (1900) 68-76], différentes de celles des contrats grecs et romains, parce que la forme des contrats bibliques est apparentée à la forme des contrats du monde sémitique. — À l’époque mischnaïque les contrats juifs se présentent avec d’autres particularités non encore dégagées. Quant à l’époque de la Guemara, des formes différentes se rencontrent à Babylone et d’autres en Palestine, ce qui explique pourquoi les docteurs babyloniens ne comprennent pas toujours ceux de Palestine dans les discussions sur la forme des actes écrits. — Quelle est la part originale juive et quelle est celle du droit d'emprunt dans la forme des contrats, tant en Palestine qu'à
CONTRATS
toutefois que les formes non-juives fussent exclues". D'ailleurs, même la forme juive des contrats devait, dans quelques-unes de ses parties, tenir compte de certaines prescriptions du droit romain et notamment contenir une date romaine *.
Quid, quand les parties se présentaient devant les tribunaux païens avec des contrats faits dans des formes juives ? En Palestine ces tribunaux admettaient, probablement, la validité de ces contrats comme faits selon l'usage de la province. Dans la Diaspora la question est simplement théorique, car là les Juifs rédigeaient leurs actes dans la langue et les formes employées par leurs concitoyens non-juifs.
2. CONTRATS ENTRE JUIFS ET NON-JUIrS. — Les quelques contrats conclus entre Juifs et non-J'uifs, que nous possédons, nous montrent qu'ils étaient faits dans la forme habituelle des contrats païens dans le pays habité par les parties”. Mais, tous ces contrats proviennent de la Diaspora. En était-il de même en Palestine ?
Babylone ? La question reste encore à être étudiée. En tout cas, c’est le Talmud de Babylone qui pendant le moyen-âge a fourni aux Juifs les formulaires de contrats (cf. supra t. 1 p. 23 note 5, et 201 note 1; et ci-dessus p- 59 note 2), et ce sont encore les mêmes formulaires qu'ont, surtout, en vue ceux qui de nos jours étudient les contrats tulmudiques en général. Le Talmud de Palestine est instructif à un autre titre encore : il montre une grande tolérance pour la multiplicité des formes de contrats (cf. note suivante), tolérance qui n’a d’ailleurs pas empêché l'existence de formes spécifiquement juives même en Palestine. Sur la forme des actes de vente, S' Jérôme nous fournit aussi un renseignement, le suivant, In Jerem. 32'* (PL. 24. 891): Baruch munistro præcipitur et discipulo.. ut assumat libros, unum signalum, alteram apertum, quae emptionum consuetudo hucusque servatur, ut quod intrinsecus clausum signacula continent, hoc legere cupientibus apertum volumen exhibeat : utrumque in vase fictili, ut permanere possint diebus mults.
1. Cf. m. Guittin 1. 5. Texte reproduit plus loin, p. 109, note 2.
2. La formule de la date est d’après Tosephta, Baba bathra 11. 2: « tel jour, telle semaine, tel mois, telle année, tel règne » (°nb9 nat *5109 pv DD n129921 099 DA NS wma). Habituellement on mettait le mois Juif et l’année romaine, c’est-à-dire celle de l’empereur ou parfois l’année éponyme d'un magistrat local. Cf. aussi supra p. 59 note 3, et plus loin p. 81 nole 1.
3. La bibliographie sur la forme des contrats égyptiens, grecs et romains, dans Mitteis, Grundzüge, 1. 47, adde: H. Lévy-Bruhl, Le témoignage instrumentaire en droit romain, (thèse dr.), 1910 P.
4. a) Conrrars D’ACHAT-VENTE : Grenfell, An Alexandrian erotic fragment, n° 45 — Wilcken, Grundzüge 2. n° 57, 2° s. av. J.-C., Thébaïde : Un Juif vend un cheval à un Grec (et refuse de le livrer ?, cf. les notes de Wilcken !. eit.). — P. Hawara n° 208, 24-25 ap. J.-C. : un Juif achète, par représentant, des yit@vec ”Aocivoïtixof. — P. Oxy. n° 335,85 ap. J.-C., à Oxyrhynchus, une Juive achète 1/4 de maison. — b) ConrraTs D'ÉCHANGE : P. Lond. 1. page 223 n°° 113. 11, du 6° ou 7°s. ap. J.-C. : contrat entre Apollos fils d’Antonius, chrétien, et le Juif Abraham fils de Théodote (AGoasuuw Ebseu vu Oeodorov), de la ville d’Arsinoë: le premier prend du
vinaigre et donne du vin. — c) Conrrats pe Locariox : P. Lille 5, 26o- 269 av. J.-C., à Ghorân, une location de terrains où le roi donne à titre gratuit des semences, parmi les fermiers se trouvent aussi des Juifs. — Cf. sur ce papyrus, M. Rostowzew, Studien zur Geschichle des rümuschen Kolonates p. »2, 1910 L. (EL. Beiheft zum Arch. f. Papyrusforsch.) P: Magd. 3, 221 av. J.-C, Magdôla. — Autres fermiers : Wilcken, Ostraka, n° 729, 154/3 ou 143/2, Diospolis Magna ; Idem, bid. n° 1255, même date, Thèbes, Eu I(aXagov; P. Lond. Il p. 10 n° 402, 193/2 ou 142/1, (ligne 9, SauBaraios [ivaros, lignes 11 et 12 Iouxis); P. Oxy. n°500, 130 ap. J.-C., des Juifs (en association avec des Grecs) offrent au stratège d’Athribis à prendre en fermage 20 1/4 aroures de terres, plus une aroure y Ônuocias, en payant une deuxième surenchère (ligne 14 : dre értÜéuxToS, donc il y a déjà eu une première surenchère, ir{eua : ainsi, avec raison, Mitteis, Grundzüge p. 196 note 1) de 5 artabes de blé. Sur notre texte, voir les observations de Kostowzew, op. cit. p. 173. — d) CONTRATS D'ASSOCIATION : P.Oxy. 500, voir ci-dessus, sous €. — e) Eurrunr : BGU. 1134, époque d’Auguste, NE andrie : deux Juifs et une Juive, assistée de son tuteur, tous, me fe tuteur, Ilésou Tic ÉTIYOVTS, font un paiement partiel à une société, eranos, probablement non-juive, et s’obligent à lui payer le restant He leur dpt par des mensualités de 10 ne — (BGU. 1193 IT, 14, av. J.-C., Alexandrie : on ne peut pas fixer la nationalité des parties ; Macôa est un nom juif). Cf. aussi f. — f) Dérôrs: P. Hamb. n° 2 : Devant l’agoranome du camp militaire de Babylone (Héliopolis), il est conclu, le 26 nov. 59 ap. J.-C., une ras20xn, dépôt, relative à 600 drachmes, entre l’eques alæ Vocontiorum, L. Vettius, déposant, et trois Juifs, Iovôzto: Ilépoaur ris ériyovis, [leros Xehxtou et ses deux fils, Xelxlos et Aw:(0e0s), dépositaires. C’est un dépôt seulement dans la forme, en tant qu'il n'est pas stipulé d'intérêts (. 142 par ailleurs c’est un prêt déguisé. En effet, le déposant s’oblige à ne pas exiger son dépôt avant un de de deux mois et demi, L. 11 ss. ; si après cette date on ne le lui rend pas, on lui devra, non le double, comme en matière de dépôt, mais, seulement des intérêts moratoires (rôxot où Ürecrecovros ycovou) de 12 °/, (ou de 24°/,, selon qu'on supplée l. 19, Goxyuxtor — 12 °/0 ou Ô/doayuot — 24°/,), et, en plus, une peine, ëzirumov (sur ce terme, voir A. Berger, Die Strafklauseln in den Papyrusurkunden D. 9 Es MIO TO MIRE Mitteis, Grundzüge 1. 77 note 1). Ces conventions prouvent que même pour les deux mois et te le prêt n’a pas été gratuit, mais le créancier a retenu ses intérêts en comptant la somme. Les dépositaires s’obligent, en outre, à payer solidairement (L. 9 : 0 éy[ylélmlv &hAghov eis Exriouv ; voir sur cette formule, J. Partsch, Griechisches Bürgschaftsrecht 1. 209 ss., 1909 L. et B., et Mitteis op. cit. 119 s5.V0l 20) rne pas (WS Got oÙons Ex Te AUOV TOY Totüv xx EË Evo:
TE WY AUOY aio7 xat rodocovrt xdolws; voir les discussions sur l'emploi de ces deux formules de corréalité, dans Mitteis op. eit. 1. 114). — Notre document présente une particularité de rédaction : ilest rédigé, non pas, comme tous les actes devant l’agoranome, à la 3° personne, mais à la première personne, |. 8 : Ou rio e eye raoù cou etc. Mais, il n'y a pas lieu de voir Rhin chose de spécifique dans notre acte à cause de la nationalité des contractants, car, quoique rares, on trouve encore d’autres exemples de SEY le subjectif dans les actes rédigés par les agoranomes, cf. Mitteis, op. cit. 1. 73. — 9) Traxsacrion : P. Hibeh, n°96, 259 av. J.-C., Arsinoë: ovyyoapn äroctaclov, transaction par laquelle Andronicos de ërryovc et Alexandre fils d’ A A Juif, renoncent à toutes leurs réclamations réciproques.
CHAPITRE XI. — DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Avant les empereurs chrétiens aucune loi romaine n’est venue réglementer spécialement le droit de propriété des Juifs”. Ceux-ci étaient donc soumis au droit commun. Ils pouvaient acquérir, ou non, dans les formes romaines, selon qu'ils étaient, ou non, citoyens, etc. *.
Mais, à une époque où tous les Juifs étaient déjà citoyens, les lois des empereurs chrétiens ont apporté des restrictions au droit de propriété des Juifs.
Ce sont d’abord les lois, multiples et compliquées, interdisant aux Juifs de posséder tantôt des esclaves païens ou chrétiens, tantôt des esclaves chrétiens seulement. Cette législation fera l'objet du chapitre suivant.
À ces restrictions, Justinien ajouta l'interdiction pour les Juifs d'avoir, en propriété, en location, ou en emphytéose, des biens sur lesquels est située une église”. Celle-ci pourra reven-
1. Nous ne pouvons pas aborder ici l'étude du droit de propriété des Juifs de Palestine après l'an 70. Et, en somme, quelle qu’ait pu être l’organisation de la prov ince et la SEC A ta dé droit de propriété, il est certain qu on n'a pas forgé des ES spéciales pour les Juifs et que l’on s’est inspiré des principes généraux du droit public romain. Sur ces principes, voir Girard, Manuel 6% et la bibliographie qui y est citée.
2. Voir Girard Manuel 262 ss. — On peut dire la même chose pour les Juifs ayant les droits de bourgeoisie dans les cités grecques. Ainsi, p. ex., seuls les Juifs citoyens d'Alexandrie pourront posséder des terres privilégiées de la région d'Alexandrie (sur le régime de ces terres, voir Jouguet, op. cit
119); et, en effet, nous trouvons des Juifs propriétaires fonciers dans cette région, BGU. 1129 [— Mitteis, Grundzüge 2. n° 254], de l’an 13 av. J. C., Il. 16-17, — Xelxiov y. — Des Juifs propriétaires à Cynopolis, BAOryreIX /nesrrég (de l'an tr ap. JG).
D NODRIOIC. 14 8 12° Bt 0e 6p063080 XTÈGLV Eywv Ev ñ ÉGTiV aix SxxXnla, éxnoroet ÿ xatahelber # xat Eupüreuotv À iowotv 5 xatrd Diavÿirore dtotxnotv Tabrnv dédexev ‘loudalw 7 Zxuaoeitn à “EXknvt À Movraviori à "Aperavo % LAW aipertx®, à ayuoTarn ExxAnoix TS AÜTÂS XOMNS TV TOUTUV decrotelay £xixelto. — Justinien a voulu interdire aux Juifs seulement la possession de terrains sur lesquels est située une église, mais non la possession de biens appartenant à l'Eglise. En effet, dans la Nov. 151 les Juifs ne sont cités que dans le passage que nous venons de reproduire. On ne saurait donc pas leur appliquer la disposition contenue dans le paragraphe qui le précèile
diquer la pleine propriété, soit que le terrain lui appartienne, soit qu'il appartienne à un particulier.
[Nov. 131 c. 14 pr.] d’après laquelle aucun hérétique ne peut louer, prendre en emphytéose ou acquérir autrement les biens appartenant à l'Eglise. En effet, l'Eglise pouvait posséder des terrains nombreux en dehors même de la ville où elle était située, et on comprend que Justinien ait pu permettre aux Juifs l'acquisition de pareils terrains tout en l’interdisant aux hérétiques, car les lois applicables à ceux-ci diffèrent de celles auxquelles on soumettait les Juifs, et, en outre, hérétique et juif sont deux notions que les lois distinguent nettement, voir supra t. 1, p. 176 ss.
CHAPITRE XII. — ESCLAVES
ÉPOQUE PAÏENNE. — A l'époque païenne le droit d'avoir des esclaves ne fut jamais sn aux Juifs. [ls étaient donc soumis aux règles du droit commun ‘
ÉroQuE cHRÉTIENNE. — L’ Date chrétienne apporta une idée nouvelle et étroite en matière d’ esclavage : elle considère celui-ci comme légitime”, mais veut que les esclaves chrétiens puissent servir seulement chez des maîtres chrétiens.
Ce fut particulièrement contre les maîtres juifs que les théologiens menèrent la lutte. Elle aboutit, et les empereurs édictèrent toute une série de lois interdisant aux Juifs de posséder des esclaves *. D'abord, ce fut en vain. Un duel s’engagea ainsi entre le pouvoir romain et les Juifs : les lois se multipliaient, mais les Juifs les affrontaient, risquaient hardiment leur transgression, quand ils ne réussissaient pas à les éluder ou à les tourner. C’est que les circonstances économiques sont plus fortes que la volonté des empereurs. À cette époque, elles ne permettaient pas de
Les Juifs étaient possesseurs d’esclaves dès une époque assez reculée. Cf. fra ch 22 8 1.
A NPRIS A MENO 20 0e Luc, 12 15 Voir les exésètes sur ces versets et aussi P. Allard, Les esclaves chréliens, p. 187 ss., 2° éd. 1876 P.; Th. Zahn, Sklaverei und Chrislentum in der alten Welt dans ses Skizzen aus dem Leben der alten Kirche, p. 116-153, 3° éd. 1908 L.
3. Toutes les lois ne sont pas conservées. Dans le C. Th: il leur est réservé un titre spécial : livre 16, titre 9: Ne christianum mancipium ludæus habeat ; en dehors de ce titre, le même Code contient encore d’autres lois relatives à la matière, ainsi : C. Th. 3. 1.5 ; 16.8. 22. Ajouter la Nov. Th. 3. Cf. aussi Const. Sirm. 4. Dans le C. J. livre 1, titre 10: Ne christianum mancipium hæreticus vel APRES vel ludæus habeat vel possideat vel cireumeidat ; et, en outre, C. J. 1. 3. 54 (66)$ 8ss. — Ces lois n’ont pas encore été étudiées d'une façon su ne quoiqu A aient fait l'objet de travaux scientifiques : ainsi W. W. Buckland, The roman law of slavery 1908 Cambridge, p. 604- 6o7, n’a pas su distinguer les règles concernant le droit de posséder des esclaves, de celles relatives à la circoncision des esclaves (celles-ci ne font que consacrer l’ancien droit relatif à la circoncision); une confusion encore plus grande règne dans M. Voigt, Rôm. RechtsgeschichteS 149, t. 3,p. 206, 1902 L.
se passer de la main-d'œuvre servile. Et le Juif en fut privé, en fait, quand on lui eut interdit d'avoir des esclaves chrétiens. Non pas que tous les esclaves de l'époque fussent chrétiens, mais ils le devenaient quand ils étaient chez des maîtres Juifs, car cette conversion était — nous allons le voir — un moyen d'obtenir la liberté. Il ne restait donc aux Juifs qu'à braver les lois.
Le premier à traduire en lois les volontés de l'Église fut Constantin. Il défendit aux Juifs d’avoir des esclaves chrétiens sous peine de la confiscation des esclaves au profit de l'Église É
Constance avait d'un seul coup franchi toute limite et imposé un système rigoureux et, en somme, d’une intolérance logique : défense est faite aux Juifs d'acquérir des esclaves païens ou chréliens sous peine de confiscation *.
1. Eusèbe, Vita Constantin 4. 27: « AXAQ xat TouSxior undéva Xototravoy Jouhévetv svouobétet ». Le motif de cette loi est que « ceux qui ont tour- « menté les prophètes et crucifié le Messie ne devraient pas posséder ceux « sauvés par le Christ », cf. aussi C. Th. 16. 9. 5 [423 ; le texte plus loin
74, note 8]. Que les sauvés se possèdent les uns les autres, ne choquait pi l'esprit de piété chrétienne du temps, cf. note suivante.
C. Th. 16. 8.29 (415): Mancipia quoque Christianæ sanctilatis si qua aput se Île patriarche et, en général, tout Juil] relinet, secundum Conslantinianam legem ecclesiæ mancipentur. — Ce résumé de la loi de Constantin est en contradiction avec celui que nous en donne Eusèbe, [. cit. D'après le résumé que nous fournit le Code Théodosien l’esclave appartiendra à l'Eglise, tandis que d’après Eusèbe, Constantin aurait décidé, que l’esclave chrétien d'un maitre juif deviendrait libre, et que, en outre, le maître serait encore condamné à une amende pécuniaire. À qui donner la préférence?) S'il fallait choisir, il est évident que c’est au C. Th. que nous la donnerions. Mais, comment expliquer les dires d'Eusèbe ? Tillemont Hist. des Empereurs /. 263 dit : « l’esclave sera mis en liberté ou donné à l’Église selon les divers cas qui pouvaient être exprimés dans cette loi que nous n'avons pas ». Je crois pouvoir expliquer autrement le texte d'Eusèbe : Eusèbe a fondu dans son récit la loi que mentionne le C. Th. (16. 8. 22),et qui ne parle que de mancipation à l’ Église, avec une autre loi de Constantin, C. Th. 16. 9. 1 — Const. Sirm. (336), qui renouvelle la disposition païenne d’après TS l'esclave que l’on circoncit devient libre {[cf. supra ch. 2, section IE S 1 IT t.1, p. 269, notes 2 et 3]. — Mais, quelle est la date de la 1 de Constantin que mentionne C. Th. 16. 8. 229 Nan ne le savons pas, et rien ne nous fournit des éléments pour la dater.
3. « Car, comme l'Eglise catholique s’augmente par la conversion de toutes « sortes de personnes, mais plus de Gentils (que de Juils), il est de son inté- « rêt que les Juifs n’attirent pas à eux, ceux même qui, n'étant pas encore « dans le giron de l’Église y pourraient entrer un jour », nous disent les historiens HERO eue qui nous ont conservé Les motifs SL la loi: Socrate H. E. 3. 17; cf. Cédrène, 3° année de Constance, p. 522 éd. Bonn; Nicéphore Calliste . E. Q. 20.
4. Donc ce n’est plus l'Eglise qui peut revendiquer l’esclave chrétien : Si
APTE CR
Julien l'Apostat avait sûrement aboli ces lois antijuives et c'est pour cela que les empereurs, ses successeurs, les reprirent. Mais, des différences très sensibles séparent les lois promulguées en Orient, de celles de l'Occident.
Orient (384-417). En 384 une loi décide, pour l'avenir, que les Juifs n'auront plus le droit d'acheter des esclaves chréliens sous peine de la confiscation de l’esclave, et, en outre, d’autres peines accessoires ‘. C'est là une règle à appliquer à l'avenir. Quant au passé la loi permet aux Juifs de conserver leurs esclaves chrétiens, mais elle donne à n'importe quel chrétien la faculté de racheter ces esclaves, même lorsqu'ils seraient passés au judaïsme *.
Cette loi ressemblait à celle de Constantin, avec ces diflérences cependant : a) qu'elle rég'ementait le passé, et était donc, en partie, rétroactive, ce que la loi de Constantin n'a probablement pas été; b) que la confiscation profitait au fisc, tandis que d’après la loi de Constantin, elle profitait à l Église.
Après la loi de 384 1l fut promulgué une autre loi — perdue — qui revenait plus directement au système de Constantin, ce qui explique pourquoi nous le trouvons en vigueur en 415. C'est encore lui que rappelle Théodose le Jeune pour le faire respecien.. |
Les lois de 384 et de Ar, celle-ci certainement, doivent être considérées comme applicables seulement en Orient.
Occident. Enelet, en 415, deux semaines aprèsque la loid'Orient avait rappelé la loi de Constantin, on promulguait en Occ1ident une loi permettant aux J'uifs de posséder des esclaves sans
aliquis ludæorum man ciplum seclæ allerius seu nationis crediderit conparandum, manciptum fisco prolinus vindicetur, C. Th. 16. 4. 2 (13 août 339). La loi est de 339; Cédrène L. cit. la date done mal, de même Théophane qui la met en se (1 p. 53 éd. Bonn).
+ FAN N RSS RE DS (384): Ne qus omnino ludæorum Christianum conparel servum neve ex Christiano ludaicis sacramentis adlaminet. Quod si factum publica indago conpererit, et servi abstrahi debent et tales domini congruæ atque aptæ facinori pænæ subiaceant, addito eo ete., donnée à Regium près Constantinople. Les peines dont il s’agit ne sont pas applicables seulement en cas de conversion de l’esclave, mais probablement aussi en cas d'achat.
2. Ibid. : ... si qu apud ludæos vel adhue Christiani servi vel ex Chrislanis ludæt repperli fuerint, soluto per Chrislianos conpetenti pretio ab indigna servilule redimantur. — Mais, pour avoir été circoncis, les esclaves n’auraientils pas dû devenir libres? (cf. supra ch. 2 section IL S 1,11, t. 1, p. 269). S’agitil donc d'esclaves femmes? La loi l'aurait dit. Ce ae nous montre Blutôt que non seulement la circoncision prosélytique restait, comme nous l’avons vu, souvent impunie en fait(cf. suprat. 1 p. 269 ss.), mais, que le législateur, lui-même, ne tenait pas toujours à ce que les peines pour la circoncision, théoriquement toujours en vigueur, fussent appliquées.
DAC lh.10.8: 232 (20 octobre 415) reproduite supra ch. 3 Section Ï t.1 P: 397 note 6.
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restriction aucune”. C'est-à-dire, on révoqua les lois d'exception qui régissaient les Juifs dans cette matière.
Orient {417-438). Cette loi de l'Empire d'Occident ne fut cependant pas sans influencer le législateur de l'Orient.
Théodose, qui avait lui-même rappelé, en 415, qu'on devait appliquer aux Juifs la loi de Constantin, leur défendant d’avoir des esclaves chrétiens, légifère en 417 * d’une façon plus douce. Les Juifs pourront désormais posséder des esclaves chrétiens : il leur est seulement défendu d'en acquérir par actes entre vifs *: donation ‘ ou contrats à titre onéreux”, — au cas contraire l’esclave deviendra libre — mais la loi reconnaît aux Juifs le droit d'acquérir des esclaves par succession ou par fidéicommis”. [Quid des legs'].
Cette loi est confirmée par la loi de 423, qui défend à nouveau aux Juifs d'acquérir des esclaves chrétiens, par actes entre vifs”,
1. C. Th. 16. 9. 3 (6 novembre 415): Anna Didascalo et Maioribus ludæorum. Absque calumnia præcipunus ludæis dominis habere servos Christianos hac dumtaxat condicione pernussa, ut propriam religionem eos servare permitlant. Ideoque iudices provinciarum fide publicationis inspecta eorum inSolentiam noverint reprimendam, qui tempestivis precibus insimulandos esse duxerint, omnesque subreptiones fraudulenter elcitas vel eliciendas vacuandas esse censemus. Si quis contra fecerit, velut in sacrilegum ullio proferatur. Dat. VII Id. Nov. Ravennæ Honorio X et Theodosio VI AA. Conss.
C. Th. 16. 9. 4 (417) le texte ci-dessous note
3. Le motif de cette distinction est que, comme le dit Godefroy ad. h. L., la loi voulant interdire le commerce des esclaves chrétiens, craignait qu’on ne le cachât sous les formes de la donation.
h. Largitatis tituli, dit la loi. Vu le motif de la loi, et aussi la nature de la dot, on doit admettre qu’on pouvait donner en dot à une Juive des esclaves chrétiens. La décision expresse et en sens contraire des Antiqua summaria C. Th., 16. 9. 4 (p. suivante note 3) est probablement plus récente et ne remonte pas au législateur de 417.
D. Conparare.
6. C. Th. 16. 9. 4: Monaxio Præfecto Prætorio. ludæus servum Chrisianum nec conparare debebitsnec largitatis titulo consequi. Qui non hoc observaverit, dominio sibi petulanter adquisito careat, ipso servo, si quod fuerit gestum sua sponte duxerit publicandum, pro præmio libertate donando. Verum celeros, quos rectæ religionis participes conslitulos in suo censu nefanda superslulio iam videtur esse sortita vel deinceps hereditatis seu fideicommissi nomine fueril consecula, sub hac lege possideat, ut eos nec invitos nec volentes cæno propriæ seclæ confundat, ia ut, si hæc forma fuerit violata, sceleris tanti auclores capilali pœna proscribtione comitante plectantur. Dat. ITIT Id. April. Constantinopoli Honorio A. XI et Constantio V. C. II Conss.
7. .… hereditatis seu fideicommissi nomine, dit la loi; Godefroy dit que ces termes ne peuvent pas s'appliquer au legs.
8. C. Th. 16. 9.5: Asclepiodoto Præfecto Prætorio Post Alia. Christiana mancipia ludæorum nemo audeat comparare. Nefas enim æstimamus religiosissimos famulos impiissimorum emplorum inquinari dominio. Quod
c'est-à-dire par contrat à titre onéreux ou par donation [car de ce qu'elle n'emploie que le verbe comparare, on ne doit pas induire qu'elle ait permis aux Juifs d'acquérir des esclaves chrétiens à titre gratuit. En effet, cette loi de 423 n'est pas faite pour adoucir la situation des Juifs : cela résulte de ses motifs comme des termes désagréables, pour les Juifs, qu’elle emploie, et de ce qu'elle sanctionne plus sincèrement l'infraction à ses dispositions]. Non seulement l'esclave acquis entre vifs deviendra libre, mais le Juif qui l’a acheté s’expose encore à une peine".
Comme la loi emploie le mot comparare 1l faut dire qu'elle laisse libres les acquisitions par succession et fidéicommis.
Donc, en 423, les Juifs n ont qu'en Orient, une situation exceptionnelle en matière d'acquisition d'esclaves. En Occident ils sont régis, dans cette matière, par les mêmes lois que leurs concitoyens chrétiens. Cela ne dura pas longtemps.
Après la promulgation du Code Théodosien les Juifs des deux Empires sont régis par la loi de 423 — la dernière en date sur la matière” — c'est-à-dire par une loi d'exception.
La législation antéjustinienne s’est donc arrêtée au système suivant :
a) ILest défendu aux Juifs d'acquérir des esclaves chrétiens, par actes entre vifs, à titre onéreux ou gratuit. Le Juif qui contrevient à cette défense encourt une peine et, en outre, perd l'esclave, qui devient libre. — Les acquisitions par succession et par fidéicommis restent permises *
si quis. hoc fecerit, slatulæ pœnæ absque omnt erit dilatione obnoxius. Et cetera. Dat. V Id. April Constantinopoli Asclepiodolo etMarinianoConss.
1. La statula pœna est-elle une peine criminelle, comme il paraît résulter du ton de la loi? — alors il faut supposer une allusion à la loi de 384, C.
Th. 3. 1. 5 — ou y a-t-il une allusion à la liberté accordée à l’esclave et qui prive de celui-ci son maître juif conformément à la loi de 417 (C. Th. 16. 9. 4)?
Sur le principe, voir supra t. 1 p. 163 note
3. La rubrique du C. Th. 16. 9 : Nechristianum mancipium ludæus habeat, est trop absolue en ses termes. — Les Antiqua summarta 16. 9. 4 disent servum chrislianum tudeum neque habere neque in dotem dare. La formule est maladroite, etil ne faut pas la prendre à la lettre ; le verbe habere n’a pas, ici, son sens absolu, car si l'interdiction d’avoir de esclaves était absolue on ne comprendrait pas l’addition des mots in dotem dare : ces mots s'expliquent très bien si on y voit seulement la preuve que, en pratique, les acquisitions d'esclaves à titre dotal furent interdites aux Juifs comme toute acquisition d'esclaves par actes entre vifs. Néanmoins les Juifs peuvent avoir des esclaves, car l’acquisition par succession et par fidéicommis leur reste permise.
b) Les Juifs ne sont pas empêchés d'acquérir des esclaves païens — la mesure, en sens contraire, de Constance resta isolée et temporaire ;
c) Aucune loi n’a interdit aux Juifs le droit d’avoir des esclaves juifs — Juifs de naissance *.
LÉéGisLaATION DE JUSTINIEN. — La législation de Justinien diffère beaucoup de ce système :
a) D'après elle, 1l est défendu aux Juifs d’ Au des esclaves chrétiens à n importe quel titre: soit gratuit, soit onéreux, soit entre vifs, soit à cause de mort *.
b) À quelque titre que le Juif ait acquis son esclave chrétien, celui-c1 est libéré et le maître juif puni d’une amende de 30 livres”.
c) Justinien ne permet pas au Juif d’avoir des esclaves chrétiens, même quand ces esclaves ne sont devenus chrétiens que depuis leur acquisition par le Juif. Le maître juif qui n'accorde pas la liberté à un esclave païen qui se convertit au chrishanisme s'expose à la peine capitale. Avec cette Loi il ÿ avait un moyen tout trouvé pour les esclaves païens de devenir libres”.
Cette loi concerne sûrement aussi les esclaves juifs devenus chrétiens *.
CF. ci-dessous note 5. L’esclave d’un Juif prétendit être chrétien, circoncis, malgré lui, parson maître et se réfugia dans l’église de Vénafre. Le maître soutenait l'avoir acheté circoncis. Le pape Gélase écrit, en 499, à l’évêque de Syracuse en le chargeant de faire une enquête, et au cas où le Juif aurait raison, de lui rendre lesclave. Voir Mansi, A 8 pp 39. 191. 1932 — Thiel, Epistolæ, fgm. 43, p. 506-507.
RU TE TO TE CIC M NE 020: de Tludæus servum Christianum nec comre UE nec largitalis vel alio quocumque tilulo consequatur ; C. J. 1. 3. 94 (96) 8: His ita dispositis repetita lege iubemus, ut nullus ludæus vel paganus vel hærelicus servos Christianos habeat. quod si inventi in tali reatu fuerint, sancimus servos modis omnibus liberos esse secundum anteriorem nostrarum legum tenorem. Cf. ci-dessous note 4.
3. CG. J, 1, 10. 2: EXAnv xol ’loudaioc xal Zouapeïrns xa Tüc un &y 626030€0ç où dUvator Xsioriavov avôodnodov £yeuy, +5 xal œÙTto éAeuÜecodtat xat Ô xTNGAUWEVOS dIdWOL Toi motôdrou À Altpuc. Le mot £yerv a ici toute sa valeur piques
4. GC. J. 1. 3. 54 (56)$ 8 — Krüger, dans une note à cette loi, croit celle-ci Rats AC AU PAT O SE É crois, au contraire, qu'elle lui est postérieure. En elfet : a) Justinien dit lui-même que sa loi C. J. 1. 3.54 apporte une innovation en la matière : ({n præsenti hoc amplius decernimus) ; b) Et en réalité, par celte loi, Justinien fait un pas en avant dans son système de persécutions. Ses lois n’allaient pas en s’adoucissant : la plus sévère est aussi la plus récente en date. — Des applications partielles des principes de la loi du C. J., 1.3.54(56)8 sont faites par Grégoire le Grand, Ep. 4. 9 (593), relative aux Juifs de Carali (Sardaigne), et 4. 21 (594), relative aux Juifs de Luna.
9. Cf. Grég. le Grand. Ep. 6. 29 (696): Fraternilati vestrae ante hoc tempus seripsunus, ut hos qui de Iudaica superstilione ad christianam fidem Deo adspirante venire desiderant dominis eorum nulla esset licentia venundandi, sed ex
VS
d) De ce qui précède il résulte que Justinien permet l’acquisition d'esclaves païens'. Il paraît même accorder aux Juifs le droit d'acquérir des esclaves qui ne sont pas encore chrétiens, mais en voie de le devenir : des catéchumènes”. Mesure hypocrite, car les esclaves devenus chrétiens, leur maître juif sera forcé de les libérer.
Cette réglementation sévère, qui ne leur laissait presque aucun moyen d'acquérir des esclaves. exposait surtout ceux des Juifs qui étaient grands trafiquants d'esclaves à des désastres financiers. Pour y échapper, ils se faisaient baptser croyant pouvoir ainsi reprendre leurs esclaves dont la loi les avait privés. Justinien réprime cet abus et édicte la peine de mort contre ceux qui s’en rendent coupables ”.
eo voluntatis suae desiderium prodidissent, et defendi in libertatem per omnia debuissent. Sed quix, quantum cognovimus, nec voluntalem nostram nec lequm statuta suptili scientes discrelione pensare in paganis servis hac se non arbitrantur condicione constringi, fralernilatem vestram oportet esse sollicilam ; et si de eorum servitio non solum ludaeus, sed etiam quisquam paganorum fiert voluerit Christianus, posiquam voluntas eius fuerit patefacta, nec hunc sub quolibet ingenio vel argumento cuipiam Tudaeorum venundandi facullas sit, sed is qui ad christianam converti fidem desiderat defensione vestra in lberlalem modis omnibus vindicetur. H\ vero quos hutuscemodi oportet servos amillere, ne forsitan utilitates suas inrationabiliter aestiment impediri, sollicita vos hoc convenit consideratione servare, ut, st paganos, quos mercimonu causa de externis finibus emerint, intra tres menses, dum emplor, eut vendi debeant, invenialur, fugere ad ecclesiam forte contigerit et velle se fiert dixerint Christianos vel etiam extra ecclesiam hanc talem voluntatem prodiderint, pretium eorum a christiano scilicet emplore percipiant.
1. Un exemple de cette tolérance, de la fin du 6° s.: Le marchand d'esclaves Basile, accusé d’avoir acheté des esclaves chrétiens en Gaule s’excusa comme n'y pouvant rien, si, à son insu, 1l se trouve, aussi quelques chrétiens parmi un grand nombre d'esclaves païens. Le pape Grégoire admit son excuse, Ep. 9. 104 (599).
2. Nov. 37, (an 535): ludæis insuper denegamus servos habere Christianos, quod et legibus anterioribus cavetur et nobis cordi est illibatum custodire, ut neque servos orlhodoxæ religionis habeant neque, si forte catechumenos accipiant, eos audeant cireumcidere ; cf. Grég. le Grand, Ep. 6. 29.
3. C. J. 1. 3. 54 (56) K 9 et 10 : In præsenti autem hoc amplius decernimus, ul, si qu's de prædichis ludæis vel paganis vel hærelicis habuerit servos nondum catholicæ fide: sanchissimis mysterus imbulos, et prædicti servi desediraverint ad orthodoxam fidem venire, postquam catholicæ ecclesiæ sociali fuerint, in libertatem modis omnibus ex præsenti lege eripiantur : et eos tam iudices provinciarum quam sacrosanclæ ecclesiae defensores nec non beatissimi episcopi de-
fendant, nul pro eorum pretio penitus accipientibus dominis. 10. Quod si
forte posthac eliam ipsi domini eorum ad orthodoxæam fidem conversi fuerint, non liceat eis ad servitutem reducere 1llos, qui eos ‘ad fidem orthodoxam præcesserunt: sed si quis talia usurpaverit, pœnis gravissimis subiacebit. Un exemple concret, mais relatif à un Samaritain, Grégoire le Grand, Ep. 8. 21. Les commerçants juifs trafiquaient sous le nom de leurs parents baptisés, quand ils en avaient, ainsi, à Naples, Grégoire le Grand, Ep. 9. 104 (599).
COLONAT
La législation que nous venons d'étudier ne concerne que la possession d'esclaves chrétiens, par les Juifs, et non celle de colons chrétiens.
Les Juifs fermiers ou propriétaires fonciers peuvent donc avoir des colons chrétiens — mais à la condition, semble-t-il, de ne pas employer ces colons à leur service personnel, autrement ils perdaient tout droit sur eux”
Mentionnons encore un fait à propos du colonat. Il paraît qu'en Palestine * on laissa aux Juifs leur forme spéciale de colonat
1. Cf. Grégoire le Grand, Ep. 4. 21 (594): .. tamen quia colendis lerris eorum diutius adheserunt, utpote conditionem loci debentes, ad colenda quae consueverantrura permaneant, pensiones praediclis viris praebeant, cuncla quae de colonis vel orlqunar us Lura praecipiunt peragank, Nihil eis extra haec oneris amplius indicalur. Quod si quisquam de his vel ad alium migrare (transferre, Mommsen) locum, vel in obsequium suum retinere voluerit, ipse sibi reputel, qui ius colonarium lemeritate sua, ius vero dominti sibi iuris severilate damnavit. In lus ergo omnibus ita le volumus sollerter inpendi, ut nec direpti gregis pastor reus eæislas, nec apud nos minor aemulatio fraternitatem tuam reprehensibilem reddat. Cf. F. C. v. Savigny, Ueber den rümischen Colonat dans Vermischte Schriften 2. 13, 1800 B., et Th. Mommsen, Die Bewirischaftung der Kirchengüler unter Papst Gregor I, Ges. Schr. 3. 183.
2. Mais, en Palestine seulement (cf. p. suivante note 2); ailleurs, ils étaient soumis aux mêmes lois que tous les autres colons. Cela résulte du conflit que Libanius eut avec ses colons juifs. Dans son discours : I1eoi rüv Ioocrasv, C. 13-16 [Libanii Opera, (Orat. 47) ed. R. Fœrster t. 3 P- ho, 1906 L. — ed. Reiske t. 2 p. 511, 1790. Ce discours est aussi édité, traduit en latin et annoté par Jacques Godefroy, Opera juridica minora p. 359-376, 1753 Lugd. Batav.], il raconte — nous résumons comme nous l’entendons ce passage obscur — que des Juifs, qui étaient colons sur ses terres depuis quatre générations, ne voulaient « plus être ce qu'ils avaient été et entendaient secouer l’ancien joug » et imposer leurs conditions à leur patron ['Ioudator roy TAVU re nuiy Tody épyatôpevot ; 489V0Y; YEVEXS TéTTapa, Ène- Dopnsa un 0r<e LCES var xal Tv Tahaidy drocetcawevor Cuyov nEto0y botctai TOÙ TU Quiv autos yoncréov elvat]. On alla devant le juge. Celui-ci fit emprisonner et mettre dans les fers les Juifs, et c’est seulement sur l’intervention de Libanius qu'il les libéra. Une fois libres, ils s'empressèrent d'invoquer la protection d’un dux. Sur l'intervention de celui-ci, le juge reprend l'affaire — et cette fois, c’est à eux qu il donne gain de cause, en expliquant, franchement, à Hiboitue qu'on ne doit pas contrecarrer la volonté des puissants. — Corne l’on voit, nous sommes en présence d’un des multiples cas de colons qui ne se laissent pas définitivement attacher à la glèbe quoique la loi les y obligeât. Rien n’indique donc que les Juifs aient eu une situation privilégiée : s'ils échappent à leur patron naturel, c'est, non
ESCLAVES. —— COLONAT
— probablement celle dont parle le Talmud" — et qui ignorait la perpétuité. Cependant Théodose le Grand y introduisit aussi le colonatus ælternitatis *.
en invoquant une loi en leur faveur, mais, en ayant recours au moyen qui était alors universel, en faisant appel à la protection d’un plus puissant que
leur patron. — Les terres de Libanius étaient, probablement situées, près d’Antioche; en tout cas, elles ne peuvent pas avoir été situées en Palestine comme on l’a prétendu, cf. p. suivante note 2. — Sur le texte de Libanius,
voir les notes de Godefroy dans son édition ; H. Wallon, Histoire de l’esclavage? 3. 281, 1947 P.; Paul Roth, Feudalität und Unterthanverband p. 283- 28/4, 1863 Weimar; F. de Zulueta, Patronage in the later empire p. 32ss., 1909 Oxford (dans Oxford Studies in social and legal history, publiés par Vinogradoff, t. 1). — La date du discours de Libanius ne peut pas être déterminée. Il semble avoir été fait devant Valens (le principal argument est tiré des c. 35-38, qui semblent faire allusion à C. Th. 11. 24. 2 de 368 ou 370) ou devant Théodose le Grand (il y a peut-être allusion à C. J. 11. 64. 2 de l’an 386). Voir les différents arguments dans Godefroy op. cit. p. 361 note ; Godefroy dans le commentaire de C. Th. 12. 1. 128, se décide pour 392; G. R. Sivers, Das Leben des Libanius p. 194 note 34, n'ose pas Les parti. Cf. aussi Zulueta op. cit. p. 39 ss. ; voir p. suivante note 2.
. Etudiée dans Lüw, Graphische Requisiten 2. 92-04.
ML eJELR Or (00) 21: Imppp. Valentinianus, Theodosius el Arcadius À AA. bo pp. Cum per alias provincias, quæ bien nostræ serenitalis imperto, lexæ a maioribus constitula colonos quodam ælernitalis ture detineat, ita ut illis non liceat ex lus locis quorum fructu relevantur abscedere nec ea deserere quæ semel colenda susceperunt, neque id Palæstinæ provinciæ possessoribus suffragelur, sancimus, ut eliam per Palæstinas nullus omnino colonorum suo ture velut vaqus ac liber exsullet, sed exemplo aliarum provinciarum ita domino fundi tenealur, ut sine pœna suscipientis non possit abscedere : addito eo, ul possessionis domino revocandi eius plena tribuatur auctoritas. Adressée à Cynegius pf. p. de l'Orient, cette loi se place entre 384-388, durée de cette préfecture. En 388 Cynegius meurt et le 19 mars 388 il est enterré, Fast {datant ad a. 388 (MGH. Chronica Minora 1. 245) et Zosime 4. 45 (éd. Bonn p. 228). Les Fasti le font mourir consul à Constantinople, tandis que Zosime le dit mort en roule vers Constantinople. Les deux sont cependant d'accord sur la date — seule chose qui nous importe ici. Son successeur Tatianus est déjà en fonction le 16 juin 388, C. Th. 16. 4. 2. C’est donc par erreur que Momm- On Pre GNT xs (chécehéndantelenmeèemend érTh;,68; 4. 17), fait mourir Cynegius vers 393, en invoquant la date et l'adresse de C. J. 5.5. 5. Cette loi ne saurait pas être adressée au mème Cynegius. Il faut en admettre deux pf. p. de ce nom, comme le fait d’ailleurs, Tillemont, Hist. des Empereurs 5. 234 ss., 388, cf. aussi Rauschen Jahrbücher der christlichen Kirche p. 173. 228. 286-287). Voir sur cette loi: Wallon op. cit. 3. 281; Ch. Revillout Ætude sur lhuist. du colonat chez les Romains, R. historique Fe dr. français 3 (1857) 243 ; F. de Zulueta, op. ei. p. 32 ss. — Notre loi innove: elle enlève aux colons palestiniens le privilège de n'être pas attachés à la glèbe, à perpétuité; c'est une disposition nouvelle, sancimus ut etiam per Palæstinas etc.; — c’est donc à tort que Zulueta, L. cit., voit une relation entre notre loi et le discours de Libanius, et induit que les terres de celui-ci se trouvaient en Palestine. Il y a 1à deux questions différentes. Les Palestiniens avaient un privilège conforme aux
AFFRANCHISSEMENT
Quelles règles les Juifs doivent-ils suivre, pour que leurs affranchissements soient valables ?
La matière d’affranchissements nous fournit de très intéressants exemples de l'influence du stalus civilalis sur la validité de certains actes Juridiques accomplis par les Juifs.
Ï. Juirs PÉRÉGRINS N'AYANT PAS DE DROIT DE CITÉ ÉTRANGÈRE. — Il est certain que dans ce cas, ils doivent employer les formes d’affranchissement juives‘:
a) Rachat de l’esclave fait par un tiers payant avec l'intention de procurer la liberté” ;
b) Affranchissement gratuit fait par le maître, soit: 1) dans une intention libérale ; 2) soit forcé par la loi juive dans certaines circonstances *.
coutumes du pays; l’empereur l’abroge pour unifier les lois de l’empire. Il supprime ainsi un privilège territorial, dont jouissaient Juifs et non-Juilfs. En dehors de Palestine, ce privilège, même avant notre loi, cessait aussi bien _pour les non-Juifs que pour les Juifs. Et, en fait, Libanius nous dit lui-même que ses colons juifs étaient attachés à ses terres depuis quat:e générations. Quand ils veulent tout à coup secouer le joug du patronage, — envie qui prenait souvent même les colons non-juifs — il peut donc porter contre eux, plainte en justice et obtenir les sanctions légales. Si, après, ils échappent à ces sanctions, c’est par l'intervention d’un dux, devant lequel le juge courbe l'échine. C’est d’ailleurs contre la souplesse des juges et non contre un privilège juif que Libanius proteste devant l’empereur. Ses démèlés avec les Juifs sont cités, 1l le dit lui-même, comme exemple de cette souplesse, et non comme preuve d'un privilège injustifié d’une catégorie de sujets. Or, c’est ainsi qu'il aurait présenté son cas, si ses Juifs et ses terres avaient été en Palestine — car, là le privilège de n'être pas attachés à la glèbe à perpétuité existait. Donc, les terres de Libanius se trouvaient en dehors de Palestine et les colons juifs extra-palestiniens ne jouissaient d'aucun privilège spécial. Par conséquent, il n’y a aucun rapport entre le discours et notre loi. Avec cela tombe aussi une autre preuve que Zulueta croyait trouver pour sa démonstration que le discours de Libanius se place sous Théodose le Grand et avant 389 (date extrême de C. J. 11. 51. 1). La date du discours reste donc encore à être déterminée (cf. supra p. 78 note 2).
1. Sur les esclaves en droit juif: Zadoc Kahn, L’esclavage selon la Bible elle Talmud p. 116 ss., 1867 P.; J. Winter, Die Stellung der Sklaven bei den Juden in rechtlicher und gesellschaftlicher Beziehung nach talmud. Quellen p.27 ss., 1886 Br.; Dav. Farbstein, Das Recht der unfreien und der freien Arbeiler nach jüd.-talmud. Recht, verglichen mit dem antiken, speziell mit dem rômischen Recht p.31 ss. (Diss. Berne) 1897 Fr. ; cf. supra t. 1 p. 10 note 7.
2. L’esclave ne pouvait pas se racheter lui-même, car son argent appartenait à son maître, et le droit juif n’admettait pas de tourner la loi dans cette matière.
ESCLAVES. —— AFFRANCHISSEMENT SI
Dans les deux cas, l’affranchissement devait se faire par écrit dans un acte, avec date païenne, individuel pour chaque esclave", autrement l’affranchissement était nul.
IL est évident que lorsque les Juifs sont tous devenus citoyens romains, leurs formes d’affranchissement purent continuer à être tolérées, car elles ressemblaient à celles du droit romain qui s'étaient tant multiphées.
Il. Jurrs crrovexs arecs. —— Nous ne connaissons que les affranchissements juifs de Panticapée dans Île Bosphore cimmérien :.
Les formes de l'acte, dans Zadoc Kahn op. cit. p. 120 ss. Je renvoie aussi au même ouvrage, p. 125 ss., pour l’affranchissement, selon le droit juif, d’un servus communis par un seul des co-propriétaires (question discutée, pour le droit grec et romain, par Mitteis A. Pap. 3. 252-256 : Ueber die Don durch den Teileigentimer: cf. aussi Le même, Grundzüge 1. 272).
CIG. Addenda 2114", Latyschev, Inscripliones antiquæ oræ septentrioals Pont Euxœin græcæ et latinæ t. 2 n° 52 — IGrR. 1. 881 — Recueil des inscr. Jurid. grecques 2, p. 298 n° 34, 1904 P., c’estune Juive, Chresta, qui affranchit un esclave: apetnu nt this [rooloeuyñs Ooentov ou “HpaxAüv Éet0scov xa0aTraË xaTa edyv pou, dvemtknntoy xai dmasevdy\nToy dnd Tavrds xiAncovouo[u] roërectar (sic) aûrov ômou dv BolAntar dvemixwituxc xahie EVELUNV, jimols is TV Tooceuyhv dwrelus te xai roocxap[relonoemc, suventveucivruwv Ôë xal Tv xAncovouwv pou ‘Hoaxhedou xat Exmvitdos, cuver[ir]c0reborns dE xat Tale] cuvaywyñ[s] Tv “Toudatwv, « dans la proséuque, je donne « liberté complète à mon esclave, élevé à la maison, Héraclas, conformément « à mon vœu, en sorte qu'aucun de mes héritiers ne puisse le toucher, ni le « molester et qu'il puisse aller librement où il lui plaira à condition cepen- « dant de respecter la proséuque et la visiter avec persévérance. Le tout avec « l’assentiment de mes héritiers et sous la sauvegarde (contrôle) de la syna- « gogue (communauté juive) »; l’inscription est de l’an 377 de l'ère locale, soit de l’an 81 ap. J.-C. — CIG. 2114? — Latyschev op. cit. n° 53, parvenue
en très mauvais état, est analogue à l'inscription précédente. — C’est à tort que le Recueil des inscr. jurid. grecques, 2. 299, met parmi les manumissions juives celle de Phanagorie, Latyschev op. cit. 2 n° 364 — CIG. 213
— 1GrR. 1. 906, (Latyschev, ÿ. cit. p. 210, conteste aussi qu'elle soit juive) ; et celle de Gorgippia, Latyschev op. cit. 2. 4oo [car elle a la formule païenne 0x0 Aa l'nv "Hhuov; sur cette formule, Mitteis Hermes 34 (1899) 104 et Thalheim PW. 7. 100] et 4o1 — IGrR. 1. g11 (Derenbourg aussi considérait cette dernière inscription comme juive: art. cité p. 525)et, enfin, celle de Panticapée, Latyschev op. at. 4. 204. — Bibliographie. Ces manumissions juives ont fait l’objet de plusieurs études, mentionnons: Levy dans Jahrbuch für Geschichle der Juden und des ne 2 (86) 298 ss.; J. Derenbourg dans le Journal asiatique 11 (1868) 525-537
Latyschev dans les notes qui accompagnent son édition ; Dareste, Her lier et Reinach, Recueil etc. ; Schürer 3. 23-24, 94-95 ; S. Krauss, Sklavenbefreiung in den jüdisch-griechischen Inschriflen aus Südrussland dans Festschriftzu Ehren des D' A. Harkavy 1. 52-67, 1908 Saint-Pétersbourg ; G. Calderini, La manomussione e la condizione dei liberli in Grecia p. 418- Fons 1908 Milan, qui dit, à tort, que dans ces actes de manumission juifs 1l y a la formule païenne üxd Afx l'y "Hay et se presse de tirer la conclusion : mostrandoci dunque, almeno Gppar entemente che le manomissiont falte secondo il voto
a) Forme. Ils sont faits dans des formes païennes judaïsées”. Ainsi, le maître affranchit l’esclave *, non par un acte écrit, comme l'exige le droit juif, mais, oralement et dans lasynagogue * — tout comme le païen affranchit dans le Temple”. LR PDU qui est faite à cette occasion est, elle aussi, un emprunt grec ”.
b) Conditions de fond. Les conditions de fond sont entièrement grecques. Ainsi, le manumitteur fait son acte avec le consentement de ses héritiers * — usage ignoré par la loi juive * comme par la loi romaine‘: l’affranchissement peut se faire sous condition résolutoire — ce que le droit juif tout comme le droit romain ignorent — en l'espèce l'obligation pour l’affranchi de fréquenter régulièrement la synagogue”; enfin, c’est la communauté juive — une personne morale ” — qui est chargée
della sinagoga sono poste come tutte le altre sotto la protezione di una triade pagana p. 418. C'est donc aussi à tort que Thalheim l’a suivi dans PW. 3. 100 et commis la même erreur ; de même tombent les observations de Cal- TR à propos de Latyschev 2 n° 400.
Cependant, Derenbourg, [. cit. 535, et Krauss, art. cité [rapprocher Graf dans ZDMG. 18 (1868) 30g- 314] cherchent à montrer que même les formes de l’affranchissement sont AS
2. Noter, Latyschev op. cit. 2. 52, l'appellation de 65e7r0 pour désigner l'esclave — au lieu que sbid. n° 53, a couata avôpeta — cf. Derenbourg, L. cit. p- 530 ss., qui a, avec raison, attiré l'attention sur cette terminologie. Noter aussi que les deux affranchissements sont faits pour accomplir un vœu (xaxà evynv).
3. ért tas mpoceuync, Latyschev op. cit. 2. 52 ; 1bid. n° 53 est à compléter [ëv tn rpoceuyr.
4. Cf. P. Foucart, Mémoire sur l'affranchissement des esclaves par forme de vente à une divinité d’après les inscriptions de Delphes, Archives des missions vi 2° 8. t. 3 (1866) 375-424 ; Mitteis, Reichsrecht u. Volksrecht p. 372
; Calderini op. cit. ; Thalheim « Freigelassene » PW. 7: 99-100. — Adopté par les Juifs, a usage le fut aussi par les chrétiens, c'est la manumissio in ecclesia que Constantin déclara légalement HAE cf. Godefroy commentaire sur C. Th. 4. 7.1
Zadoc-Kahn op. cit., p
8. La loi romaine, quand elle est, après Caracalla, applicable à tous les Grecs, doit, au contraire, lutter contre cet usage qui se maintenait chez ces nouveaux citoyens romains. Cf. Mitteis !. cit. Voir surtout Fragm. de Dosithée ch. 12 dans Girard, Textes, p. 478.
9- Latyschev op. cit. 2. 52: ywns is Thv tooceuynv dumeinus te xoi Tp0oxaotepñoeus ; 1bid. 53 même formule : c’est donc avec raison que Deissmann, Licht vom Osten 66 n. 7, soutient qu'elle devait être de style dans les actes d’affranchissements juifs de Panticapée; on pourrait cependant dire qu'elle n’avait lieu que dans les manumissions faites pour un motif religieux [dans nos deux cas, un vœu, cf. ci-dessus, note où:
10. Voir supra ch. Su ITSr,t.1 p.424ss. Noter dans nos inscriptions
ESCLAVES. — AFFRANCHISSEMENT
de veiller à ce que l’esclave accomplisse cette condition
LIT. Jurrs crroyexs RoMaINSs. — Les quelques cas concrets de manumussions faites par des Juifs citoyens romains * ne nous renseignent pas sur les formes employées.
Mais, le Talmud” nous apprend qu'en Palestine « l’esclave € (d’un Juif) devient libre (même sans la lettre de manumission « exigée par la loi juive *) :
€ a) Quand la vindicte” a eu lieu‘;
€ b) Quand l'acte d'émancipation est enregistré dans le livre de « compte, soit dans Le testament ({abulae : le Talmud emploie & ici le terme latin) du maître — mais, ajoute le Talmud, € 1l ne devient pas libre par le seul fait d’avoir pu se coiffer d’une « calotte (cappa est le terme talmudique, allusion au pileus)";
l'emploi de « synagogue » pour communauté en opposition avec proséuquetemple.
1. ouventrooteuons DE xai Ts cuvaywyñs TOY Ioudalwy revient dans les deux inscriptions [on peut répéter 1c1 ce que nous venons de dire p. précédente, note 9]. Cette phrase peut s'entendre aussi bien dans le sens que l’acte même de la manumission est fait sous le contrôle de la communauté, procédé parfaitement possible, que dans le sens que la communauté veillera à l'exécution des conditions de cet acte — ce qui, en somme, peut être considéré comme conséquence du fait que la communauté a veillé sur l’acte de manumission.
2. Hérode a plusieurs affranchis et, parmi eux, un certain Simon est même prétendant au trône de son ancien maître, Jos. B. J. 2.4. 2 $ 57; Ant. 17. 10. 6 S 273 ss. ; 500 esclaves et affranchis mentionnés en bloc, Jos. B. J. 1. 33. 9 S 673. — Phéroras, le frère d'Hérode, a plusieurs affranchis, Jos. B. J. 1. 30. 1 S 582. — Antipater fils d'Hérode a un affranchi, Bathyllus, To Ant 17 400908 79; DB Jr. 61 1.860712 Bérénice, Jos: Ant: 18: 0. 3. — Agrippa IL est trahi par son affranchi Eutychos, Jos. Ant. 18. 6. 6 $ 17958.
3. Traitétalmudiquesurlesesclaves, A badim ch. 9 p. 3o(éd.Kirchheim) v. suprat.1p: 21 note 2. Le texte hébreu porte : D5351 N521921 NODIROIINA NYV 27 "222 NYY MN) [ce mot qui manque dans le traité Abadim est à rétablir, car il se trouve dans le passage correspondant de j. Guittin 4. 4] nm 055 by. CF. aussi 7. Guittin. 4. 4; et b. Guillin 20*. Voir p. suivante note r.
CF. supra p. 8r noter
5. Le traité Abadim, L. cit., a le mot RDN932, vinucla, c'est-à-dire vindicta (mal prononcé par les Juifs?). Le savant talmudiste Pinélès et, ensuite, Jastrow dans REJ. 7 (1883) 151, cf. aussi J. Perles MGWJ. 37 (1892) 364 ss., ont démontré que ce mot est à restituer dans 7. Guitlin 4. 4 pour PIN D\NN* et dans b. Guitlin 20° pour *n3Y3N, mots qui n'ont aucun sens.
6. Il est curieux de remarquer que le Talmud semble indiquer que la vindicte était à la disposition de tous les Juifs, et non seulement à celle des Juifs citoyens romains. Or, comme c’est une forme d’affranchissement qui ne peut être employée que par des citoyens romains, et que ce texte talmudique, quoique indatable, ne saurait être antérieur au 3° s., nous avons là une nouvelle preuve que la lex Antloniana a donné la qualité de citoyens romains à tous les Juifs, cf. supra p. 23 ss.
7. En effet le pileus est un signe de liberté, mais ne la confère pas, cf. Marquardt Vie privée 2. 214.
« c) Quand il en appelle à un acte du gouvernement”. »
Le Code Théodosien nous montre aussi que les Juifs sont soumis dans leurs actes de manumission aux règles applicables aux citoyens romains. Ainsi, leurs affranchissements testamentaires sont soumis à la loi Fufia Caninia”, et doivent être faits dans un testament valable **.
1. Le texte cité d’Abadim, de même que le passage qui lui correspond dans b. Guittin 20", dit le contraire et notamment que « l’esclave ne devient « pas libre quand il en appelle à un acte du gouvernement ». Mais, cet « acte du gouvernement » dont parle notre texte, ne peut désigner que les cas où la loi romaine confère la liberté à l’esclave* ; or, 1l est difficile d’admettre que les rabbins aient déclaré que la loi romaine ne pourrait pas conférer la liberté aux esclaves de Juifs et qu'ils aient inséré pareille disposition, juste dans une énumération de règles d’affranchissement en conformité avec le droit romain, établies précisément à une époque où ce droit devenait applicable aux Juifs, en matière d’affranchissement, c’est-à-dire au commencement du 3° siècle, date très probable de la rédaction primitive de notre texte. Par conséquent, cette rédaction devait avoir le sens que notre modification lui donne. Et, en effet, elle l’a dans j. Guittin 4. 4. — Mais, notre texte nous est parvenu corrompu dans tous les trois écrits, (cf. aussi p. précédente notes 3 et 5), et dans j. Guitüin, L. cit., il contient une autre erreur, car il signifie que l’« esclave devient libre même sans lettre de manumission, « soit par le fait d’avoir pu coiffer une calotte, soit quand la vindicte a eu « lieu, soit quand il en appelle à un acte du gouvernement » [532 RyvA D'209 be nina DIN Dan t) — or, le pileus ne confère pas la liberté. — Enfin, b. Guittin 20* commet une autre erreur ; d’après lui la vindicte même ne confère pas la liberté aux esclaves de Juifs : « l’esclave devient « libre quand l’affranchissement est fait dans un testament, dans un livre « de compte, mais non en se coiffant d’une calotte ou (en bénéficiant de la) « vindicte » : N5 bn ninb NY DpMp1 ND 993 Sp 2n22 NY 72) VINONINT ND *21 SP 2n23-
2. C. Th. 16. 8. 28 (426), en parlant du cas où un testament juif devient nul fait sûrement allusion à la loi Fufia Caninia, dans les termes suivants : libertatibus, quæ in eodem lestamento datæ fuerint, stintra legitimum numerum sunt, suam oblinentibus firmitatem. Sur la loi Fufia Caninia, voir Girard, Manuel p. 121. La date de la loi est maintenant fixée à l’an 752, Année épigr. 1907 n° 16, cf. Girard {. ct., note 5. Cf. plus loin p. 89 note 2.
3. Au cas où la loi édicte une cause de nullité du testament d’un Juif (cf. plus loin p. go ss.) elle maintient cependant les affranchissements testamentaires, cf. note précédente.
h. IT est évident que l’affranchi a la condition juridique que lui confère la loi à laquelle est soumis son patron. Il n’est donc pas sans intérêt de voir que la situation de l’affranchi, d’abord égale, en droit rabbinique, à celle de l'ingénu, cf. Zadoc-Kahn op. cit., p. 132 ss., quand les Juifs sont pérégrins, devient, sous l'influence du droit romain, mauvaise, après Caracalla, alors que tous les Juifs obtiennent la cité romaine, et l’affranchi du Juif civis est frappé, selon le Talmud aussi, de certaines infériorités; quelques exemples dans J. Perles {. cit. p. 373.
* Voir quelques-uns de ces cas dans le Tableau des lois romaines, relatives à l’affranchissement, de H. Lemonnier, Étude historique sur la condition privée des affranchis, p. 293-8038, 1887 P.; cf. aussi supra t. 1 p. 269 notes 2 et 3.
CHAPITRE XIII. — TESTAMENT ET SUCCESSION
$ r. — AVANT CARACALLA
Les Juirs SIMPLEMENT PÉRÉGRINS. — Le (estament n'étant pas chez les Juifs une institution juridique nationale’ le Juif pérégrin n'aurait donc pas dü, d'après les principes du droit romain, avoir la faculté de faire son testament”. Toutefois, comme les Juifs de la Diaspora avaient de bonne heure emprunté le testament aux Grecs, 1l est certain que les Romains ont dü tolérer cette pratique‘. En effet, les documents nous montrent que, sous les Romains, les Juifs pérégrins de la Diaspora faisaient hbrement leur testament‘.
Il est évident que les Juifs pérégrins pouvaient, selon le BG romain ‘, observer librement les règles successorales juives * —
Voir la bibliographie ci-dessous, note
2. Voir, Ulpien Reg. 20. 14, cf. Girard, Manuel 817 et Mommsen L. cit., ci-dessus p. 42 note 3
3. Cela indique peut-être aussi la solution d’un fort intéressant problème de droit romain : dans quelle mesure ce droit, qui ne reconnaissait pas aux pérégrins la faculté de se servir d'institutions juridiques romaines, ou analogues à elles, quand leur loi nationale les ignorait, a-t-il entravé l’évolution des institutions juridiques des pérégrins ?
4. Les inscriptions juives à amendes funéraires (cf. supra Ch. 4 Section IV S8,t.1 p. 481ss.), qui sont toutes du 2° ou 3° s. ap. J. C., prouvent que les Juifs faisaient des codicilles et des testaments car les actes déposés aux archives [radrns tic ET typo RS œrhoùv à[v v}riyousoy aneteôn els Tà 2o7.la à Hiérapolis, Judeich op. cit. n° 69; dvriyoapoy dmerébn Ëv To apte TOY
‘Touvdatev, Hiér apolis, Judeich op. cit. n° 212; taërne tic ÉTUYOAPNS TO AvTiypxpoy dmoxeitar etc TÔ LoYEtoY, Smyrne REJ. 7 (1883) 161] ne peuvent pas être autre chose, cf. B. Keil, L. cut., t. 1, p. 485 note 3. — Ces documents de même ae celui que nous clone citer, p. suivante, note 2, et qui est de l’an 81 ap. J.-C., démontrent bien que les de n'étaient pas fables après l’an 70, car FER ils n'auraient pas pu tester : Ulpien Reg. 20. 14: qui dediticiorum numero est, teslamentum facere non polesi Fret nec quasi civis Romanus tlestari potest, cum sil peregrinus, nec quasi peregrinus, quoniam nullius cerlæ civilatis civis est, ut secundum leges civitalis suæ testelur.
9. Ulpien {. cit., chn. avec D. 48. 20. 7. 5, cf. cependant Girard, Manuel 8/42 note 3.
6. Ces règles sont fort clairement exposées par Philon Vita Mos. 2 $ 2435s.,
mais nous ne savons pas dans quelle mesure ils ont usé de cette faculté *.
Les Jurrs crroyexs Grecs. — Les Juifs citoyens grecs étaient, semble-t-1l, soumis aux règles successorales grecques *.
(éd. Cohn — M. IT 172): « Succèdent en premier lieu les fils [Philon aurait dû « ajouter que le premier-né a une part double]; à leur défaut les filles. En troi- « sième lieu, les frères du défunt. Le quatrième rang est accordé aux oncles « paternels, par quoi le législateur indique que le père peut hériter de ses fils, « car il serait absurde d’admettre que le législateur ait accordé la succession « à l'oncle paternel à cause de sa parenté avec le père du défunt et qu’en « même temps il aurait refusé au père même le droit de succéder. Après les « oncles succèdent les autres parents selon le degré de leur parenté ». Ajoutons que la représentation est admise à l’infini, sans distinction de sexe en la personne des représentants. — Ges règles sont d’accord avec le droit de la Mischna, cf. Ritter, Philo und die Halacha, 94-97. [Il est curieux de constater que Josèphe a omis de traiter le droit successoral juif]. L'évolution des règles successorales juives n’a pas encore été étudiée. Les ouvrages que nous allons citer souffrent tous du défaut de méthode que nous avons indiqué, supra t. 1, p. 23 note 5, et qui est particulièrement sensible — agaçant, même — dans cette matière : E. Gans, Das Érbrecht 1. 124-177; L. Bodenheimer, Das Testament nach rabbinischen Queilen bearbeitet, 6 fascicules 1847- 1849 Crefeld; S. Mayer op. cit. 2. 44h ss.; D. Castelli, Confutazione a pareri riguardo al test. del fu Conte C. N. Samama s. 1. n. d. [1882]; E. Benamozegh, plusieurs brochures, en italien, de polémique contre Castelli, 1882-1884; S. M. Rabbinowicz, Le testament olographe selon le Talmud, concern. le testament du Caïd Nissim Samana 1884 P. ; différentes autres brochures, de divers auteurs, relativement à la même affaire ; L. Lôw Graphische Requisiten 2. 99-97; A. Wolff, Das jüdische Erbrecht 1888 B. ; M. Bloch, Das mosaisch-talmudische Erbrecht 1890 Budapest; Rosin dans Grünbhut's Z. für privat- und-üffentliches Recht 28 (1899) 341 ss.; M. W. Rapaport, Der Talmud und sein Recht, dans Z. für vergleihende Rechtswissenschaft 14 (1900) 1-93; J. Kohler, «kid. 20 (1907) 210-217; V. Aptowitzer, Die syrischen Rechtsbücher und das mosaisch-talmudische Recht, Sitzb. Wien t. 163. 1909. Voir aussi, R. Kirsch, Der Erstgeborene nach mosaischtalmudischem Recht (Diss. Berne) 1901 Fr.
1. La question est importante surtout au point du droit juif, car les emprunts faits aux Grecs en matière successorale par les Juifs de la Diaspora durent être très grands. Malheureusement, les documents sur les successions de ces Juifs font presque totalement défaut. En tout cas, nous ne pouvons pas, comme Bludau | Der Katholik 1903. [. 220], trouver dans quelques bribes de phrases de Tacite et de Juvénal la preuve que les Juifs de Rome, et leurs prosélytes, aient suivi les règles successorales de la Bible.
2. L'exemple le plus certain est celui de Panticapée [CIG. 2144" — Latyschev, Inser. antiquæ oræ septentrionalis Ponti Euxini græcæ et latinæ 2 (1890) n° 52 —1GrR. 1.881] de l’an 81 ap. J.-C. : la Juive Chresté, veuve, affranchit l’esclave avec le consentement de ses héritiers. Cette adjonction, inconnue en droit juif, prouve |’ « hérédité nécessaire », selon le droit grec, cf. L. Mitteis, Reichsrecht p. 327 ss. Mais, les Juifs de Panticapée étaient-ils citoyens grecs? C’est fort probable, mais on peut, à la rigueur, imaginer que le droit du Bosphore cimmérien ne tolérait même pas aux métèques le statut personnel en matière successorale (cf. supra p. 6 note 1). — On a
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JuIFS GITOYENS ROMAINS. — Quant aux Juifs citoyens romains ils furent sûrement soumis aux règles successorales romaines”. Quoique nous ne possédions presque pas de documents sur la succession de Juifs citoyens romains — car la mention du testament d'Hérode* et de Salomé” ne saurait les remplacer —
soutenu (Ritter {. cl.) que de passage cité de Philon prouve que les Juifs d'Alexandrie observaient les règles successorales bibliques. C’est une erreur. Philon expose simplement les lois successorales de Moïse sans dire qu'elles étaient observées à Alexandrie. [Nous pourrions avoir dans BGU. 1191 [, la preuve que les Juifs alexandrins faisaient des testaments grecs et suivaient beaucoup de règles successorales grecques, si nous étions certains que la restitution ligne 7, roù rüv ‘Ioudatwvy dpyetou, est correcte, cf. supra p. 7 note 5 n° 5 fin. Noter que le testament est de la 17° année d'Auguste, donc tout près de l’époque à laquelle écrivait Philon]. — Sur le testament et Les règles successorales grecs, voir Mitteis [. cit. et la bibliographie citée par Le même, Grundzüge 1. 231. |
1. Voir ces règles dans Girard, Manuel p. 703 ss. ; Ed. Cuq, « Testamentum » dans Daremb. Saglio, DA. 5. 138-146, ici la bibhographie.
2. Dans son premier testament fait en l'an 6 avant J.-C. [Jos. B.J. 1. 23.2 S 451,et Ant. 17. 3. 2], il laisse la couronne royale à son fils Antipater, et, à son défaut, à Hérode Philippe [autre fils, qu'il a eu avec la seconde Mariamme|. C’est ce testament qu'Hérode envoie, pour être confirmé, à Auguste [Jos. B. J. 1. 29. 2 $ 575, cf. aussi 1. 32. 2 $ 625]. L'empereur le garde jusqu’au jour où Hérode le lui redemande pour le modifier [Jos._ B. J. 1. 32. 7 S 646; Ant. 17. 6. 1]. La modification est faite en l’an 5, av. J.-C. Cette fois, Hérode laisse la couronne à Antipas. Dans ce nouveau testament il y a plusieurs legs pour l’empereur, pour la famille impériale, pour des amis, etc. Ce testament est.à son tour modifié par un autre de na ECS To 1755 5 664,2 Ant%i7. 8,,rl'quidiviserle royaume entre Archélaüs, Antipas et Philippe; les legs au profit de l’empereur et de la famille impériale sont augmentés; pour le reste les anciens testaments restent valables * [rà ye pv oëmd xarà Tèç mootéouc dialmxac quartet, Jos. B. J. 1. 33. 8 S 669; remarquer le pluriel. La chronologie des testaments d'Hérode, dans Schürer 1. 412-415]. On voit donc qu'Hérode, citoyen romain, ne suivait pas le droit romain, car, à l’époque, celui-ci n'admettait pas la coexistence juridique de plusieurs testaments se complétant entre eux et appartenant à la même personne [cf. Girard, Manuel 835- 839]. Il est vrai que ces testaments furent attaqués devant Auguste, mais ce ne fut pas pour des irrégularités de forme, mais, parce que faits par un homme, Hérode, malade d'esprit [Jos. Ant. 17. 9. 6 $$S 240 ss., surtout 244; B. J. 2. 2.3 K 20; cf. le plaidoyer de Nicolas de Damas B. J. 2. 6.3 39ss.] et, d’ailleurs, Auguste respecta les dispositions d'Hérode tout en les modifiant au point de vue politique. La solution, très laborieuse, d’Auguste [Jos. B. J. 2. 6. 3 $ 93ss.; Ant. 17. 11. 4 et 5] n'étant donc pas guidée par des motifs juridiques, ne permet aucune conclusion. Il ne faut pas oublier qu’on n’imposait jamais les règles du droit romain aux reges socit qui étaient citoyens. On ne devra donc rien induire du testament d'Hérode à celui des autres Juifs citoyens romains.
3. Salomé (+ après l'an 10 av. J.-C., cf. Schürer 1. 424), laissa, par tes-
* Hégésippe, De excid. urb. Hieros. 2. 1, expose les faits autrement et trahit ainsi Josèphe.
notre solution est basée sur le fait que ces Juifs semblent avoir été soumis aux lois caducaires ‘.
APRÈS CARACALLA
Cette solution ne fait pas de doute pour l'époque postérieure à Caracalla.
En effet, cet empereur, en octroyant le droit de cité à tous les sujets, et aussi aux Juifs, poursuivait un but fiscal : soumettre toutes les successions au droit romain pour les imposer * et il n’a sûrement pas fait exception pour celles des Juifs”
Cette déduction, tirée des principes généraux, est prouvée comme vraie par la législation de l’époque chrétienne.
tament, à l’impératrice Livie diverses possessions : Ilamnia, Phasaelis et Archélaide;Jos" Ant 18 220$ 67, BNP 0 TS CT ICE que nous savons de ce testament. — Mention est aussi faite de la Sixbrxrn de Bérénice mère d’Agrippa I, Jos. Ant. 18. 6. 3 $ 156 (et qui contenait aussi des affranchissements).
Cf. CIL. 3. 10059 : Aurelius Dionysius Judeus Tiberiensis Annorum XXXXX filiorum trium pater. Cette mention de 3 enfants montre, probablement, que, pendant sa vie, ce père se prévalait des avantages testamentaires que le nombre de ses enfants lui conférait, (sur ces avantages, voir Voigt Gesch. des rôm. Rechts $ 89 note 3, t. 2 p. 289), ou profitait de quelque munerum vacalio (cf. sur ces A Re 106 note 110, t. 2 p. 610).
2, Dion Gass-=7 0; a Girard Manuel 117 et 0. Hirschfeld, Die kaiserl. Verwaltungsbeamten, 1 10-120.
3. Pas même pour celles des Juifs de Palestine (car l’anecdote reproduite supra p. 33 note 1, n'est, en somme, qu’une anecdote). En effet, le testament, qui, emprunté au monde grec, avait pénétré dans le pays bien avant Caracalla (cf. supra p. 85), non seulement prend un nom romain [à côté du terme grec txxn qu'emploient les écrits rabbiniques (en transcription hébraïque DNA etc., voir S. Krauss, Lehnwürter 2. 197), s introduit aussi le terme tn tabulae ci transcription hébréique ND, au singulier, voir l'exemple cité supra p. 83 note 3, cf. S. Krauss op. cit. 2. 29/, qui, à tort, ne donne jamais au terme la signification de testament); il est évident que les deux termes, grec et romain, se sont maintenus en même temps], mais suit même les règles romaines. Ainsi, Le Talmud dit « Une « Ôt0yxn annule une Gtx)%xn, le testament annule le testament qui l’a pré- « cédé, et le testateur peut toujours modifier ou annuler son testament », b. Baba Bathra 135" (sentence de R. Dimi, docteur palestinien du 4° s.); les affranchissements peuvent se faire par testament (tabulae), J. Guutin 4. 4, cité supra p. 83 ss. Même les règles romaines de la succession ab intestat ont un écho dans le Talmud, c£., p. ex., les règles sur la collalio bonorum, j. Baba Bathra 9. 3. — Logiquement on devrait admettre que le testament romain adopté par les Juifs devait, dans les limites du possible, leur permettre de tourner les règles successorales romaines pour suivre les règles juives: p. ex., respecter le droit du premier-né à une part double Crete biblique Deut. 217 7), c'est pourtant le contraire qui s’est produit : les rabbins juifs, eux-
APRÈS CONSTANTIN
Dans le Code Théodosien nous trouvons des lois qui supposent que tous les Juifs ont la factio testamenti'. Ainsi : on leur applique à tous les lois Fufia Caninia”, Falcidia”, ete., toutes lois concernant seulement des citoyens romains, des cives. Cet assujettissement aux règles testamentaires romaines — cest-à-dire au droit
mêmes, ont fourni des moyens juridiques de tourner à l’aide du testament, les règles successorales juives! Cf. 7. Baba Bathra 8. 3 et Rabbinowicz op. eu. p.24 ss. En Palestine même, à l’aide de ces règles, le droit du premier-né n'est pas respecté, 7. Baba Bathra 8. 3. — Nous ne voulons pourtant pas soutenir que le Talmud montre les Juifs adoptant toutes les règles des successions romaines. Certainement, on trouve des particularités dans le droit successoral juif des 3°, 4°, et 5° siècles, mais l'influence du droit romain est fort grande. La question est à reprendre dans une étude d'ensemble sur l’évolution du droit rabbinique de Palestine. — Disons encore que le Talmud fait la part très large aux usages locaux en matière d’hérédité (j. Guutin 5. 3, jugement du 3° s.) — encore une preuve que dans cette matière les règles rabbiniques n'étaient pas rigides et moins encore universelles, s'imposant à toute la Diaspora (cf. supra t. 1 p. 24 note 1).
1. CG. Th. 16. 7. 3 (382); 16. 8. 28 (426). Quoique ces lois soient relatives seulement à l'Occident il est sûr qu’elles devaient s'appliquer aussi en Orient. D'ailleurs, le C. Th. est valable dans tout l’Empire; et ensuite, Justinien les repreduit dans son Code.
C. Th. 16. 8. 28 (426). libertalibus quæ in eodem lestamento dalæ fuerint, su intra legitimum numerum sunt, suam oblinentibus firmitatem. Ce nombre légitime dont parle la loi est celui fixé par la loi Fufia Caninia, de l'an 792, sur les affranchissements testamentaires, Gaius /nstit. 1. 42-A6, cf. Girard Manuel 121. C'est le détail de l'application de la loi Fufia Caninia qu'indiquent les Antiqua summaria 16. 8. 28, qui résument comme suit le texte cité du C. Th.: liberlatibusque manere in eodem (testam., se.) st servaum fuerit iure numerum definitum quod si aperte dinumeral gradibus superioribus inferiori. Ge texte que les éditeurs des Antiq. sum, Haenel et Manenti, déclarent ne pas comprendre, veut dire, il me Rte qu'on considéra comme valablement affranchis les premiers inscrits Gate superior bus) jusqu'au nombre permis par la loi Fufia Canuia (et que les esclaves inscrits au delà restent esclaves) selon les règles de cette loi conservées dans l'Epitome Gai 1. 2. 2: Nam si aliquis testamento plures manumultere voluerit, quam quo continet numerus supra scriplus, ordo servandus est, ul illis tantum libertas valeal, qui prius manumissi sunt, usque ad illum numerum, quem explanatio conlinet superius comprehensa, qui vero poslea supra constitutum numerum manumisst leguntur, in servitule eos cerlum est permanere. — IL est important de noter que cette loi Fufia ne s'applique qu'aux citoyens romains, cf. Wlassak, Processgeselze 2. 163 ss.
3. Qui défend de léguer plus de trois quarts (ne plus civi Romano legare liceat quam dodrantem, D. 39. 2. 1 pr.), Girard Manuel p. 921 ss. Le texte cité montre que celte loi n’est applicable qu'au citoyen romain, cf. aussi Wlassak op. eit. 2. 154-155. (J'induis l'application de la Falcidia aux Juifs du C. Th. 16. 8. 28, cf. plus loin p. g1 notes 1 ss.).
commun — ne peut remonter qu'à Caracalla”. Car les empereurs chrétiens n’ont sûrement pas accordé la factio lestamenti aux Juifs, eux qui punissaient généralement les infidèles par l’intestabilité. Ces empereurs ne font donc que conserver aux Juifs un droit reconnu antérieurement. D'ailleurs, ils cherchent à diminuer ce droit, et, tout en conservant aux Juifs leur factio testamenti active et passive de citoyens romains, ils édictèrent contre eux une déchéance exorbitante du droit commun et que nous allons étudier.
La succession pu JUIF BAPTISÉ A SES ASGENDANTS JUIFS. — Lorsqu'un Juif a un descendant — masculin ou féminin — passé au christianisme * (entendre, orthodoxe *) :
1° L’omission de ce descendant, dans le testament, entraîne la nullité de ce testament pour le tout, même à l'encontre des autres cohéritiers". [Ce qui est contraire au droit commun]. On ne respectera que les affranchissements contenus dans le testament”.
2° La sanction est la même en cas d’exhérédalion expresse” du descendant. C’est encore une dérogation au droit commun qui admet l’exhérédation pour juste cause”, et qui même en cas d'exhérédation injuste n’annule pas le testament, mais donne seulement à l'héritier exhérédé une action en complément”.
3° Cette recrue de l'Église jouit, en outre, € en l'honneur de la religion qu'il a élue” », d’une étonnante faveur : son exhérédation est impossible même s’il a commis un crime de droit commun contre le testateur : alors 1l aura seulement la légitime de droit
1. On a soutenu que de la loi C. J. 1. 9. 1, il résulterait que Caracalla avait enlevé aux Juifs la factio testament passive : on l’a fait en confondant une loi qui régit les communautés juives (cf. supra ch. 4 Section HS 7,t.r p- 432 ss.) avec les lois relatives aux Juifs en tant qu'individus.
2. Le cas inverse, c'est-à-dire quand un chrétien passe au judaïsme, (on le frappe d’intestabilité), a été étudié supra ch. 2 section IL t. 1 p. 259 ss.
3. C. Th. 16.8. 28 (426): Si ludzæi vel Samaritæ filius filiave seu nepos, unus aul plures, ad Christianæ religionis lucem de tenebris propriæ superstitionis consilio meliore migraverint, non liceat eorum parentibus, id est patri vel matri, avo vel aviæ, exheredare etc.
h. C. Th. 16. 8. 28, voir le texte p. suivante note 3.
o. Cf. Girard op. cit. p. 860 ss.
C. Th. 16. 8. 28, v. le texte p. précédente note
. C. Th. 16..8. 28, v. le texte p. suivante note 3.
8. Comme avant Justinien, aucune loi ne réglementa les causes d’exhérédation, cf. Girard op. cit. p. 864 ss., il se peut que la pratique judiciaire ait, par endroils, considéré que l’apostasie d’un Juif était contre lui une cause légitime d’exhérédation. C'est cet abus qui nécessita une loi sur la matière.
TESTAMENT ET SUCCESSION. —— APRÈS CONSTANTIN OI
commun‘, cest-à-dire le quart de ce que tout héritier aurait en cas de succession ab intestat*.
Cette égalisation du baptisé avec l'héritier de droit commun est, dans le système de la loi, une déchéance édictée contre le Juif baptisé et criminel, car :
° La loi réserve au Juif baptisé une légitime spéciale dans la succession de ses ascendants : elle n’est pas comme la légitime de droit commun, un quart de la part ab inteslat, mais, au contraire, égale à celle-c1.
Nous appellerons cette légitime spéciale, «la légitime du Juif baptisé ».
La sanction de cette légitime est la nullité du testament — Îles affranchissements seuls restant valables? — tandis qu'en droit commun, comme nous l'avons dit, l'héritier n'avait qu'une action en supplément.
Donc, un Juif qui dans son testament aurait donné à son hériüer baptisé autant qu'aux autres héritiers non-baptisés, mais moins que sa part ab intestat, aura fait un testament nul.
C’est la seule déchéance dont furent frappés les Juifs quant à leur faclio testamenti active. Quant à leur factio leslamenti passive, 1ls n'ont pas le droit de recueillir dans les successions, ou legs, des esclaves chrétiens".
LÉGISLATION DE JUSTINIEN
Justinien, par cela même qu'il reproduisait dans son Code les lois relatives aux déchéances que nous venons d'étudier, reconnaissait aux Juifs la factio teslamenti active et passive ”.
1. Mais l’action pénale suivra son cours: C. Th. 16. 8. 28 .. Si quid maximum crunen in matrem patremve, avum vel aviam tales filios vel nepotes (c'est-à-dire: baptisés) commisisse aperte potuerit conprobari, manente in eos ultione legitima, st accusalio interea ture processerit, parentes tamen sub tali elogio, eut subpeditabunt probabilia et manifesta documenta, solam eis Falcidiam debilæ successionis relinquant, ut hoc sallem in honorem religionis electæ meruisse videantur, manente, ut dirimus, criminum, st probata fuerint, ultione.
a Cf Girard, op: cit. p.805 ;:E-:Cuq:le cit. pr ss.
3. CG. Th. 16. 8. 28 .. non liceat ..… exheredare vel in testamento silentio prælerire vel minus aliquid eis relinquere, quam poterant, si ab intestato vocarentur, adipisci. Quod si ua forsitan evenerit, iubemus eum ab intestalo rescissa voluntate succedere, libertalibus, quæ in eodem testamento datæ fuerint, st intra legitimum numerum sunt, suam oblinentibus firmitatem.
h. Cf. ch. précédent $ 1, supra p. 7258.
5. Cf. ch. précédent L. cit. — C. J. 1.5.13(à rapprocher de C. Th. 16.8. 28):
En leur interdisant, dans certains cas, le droit de témoigner en justice‘, il leur a cependant expressément permis d'être témoins dans les testaments” — ce qui suppose aussi qu'il leur reconnaissait la factio testamenti.
Mais, en 543, Justinien, abrogeant les lois antérieures, régla d’une façon nouvelle le droit successoral. Par sa Novelle 118, il n'accorda la factio lestamenti qu'à ceux de religion catholique.
Cette mesure concernait-elle aussi les Juifs?
De prime abord on serait tenté de dire oui. Mais, Le texte, serré de près, montre que Justinien voulait seulement que « les lois relatives aux hérétiques restassent valables ». Or, les hérétiques étaient intestables depuis longtemps *. Justinien n'innovait donc pas à leur égard. Les païens élaient aussi intestables, du moins depuis la promulgation du Code Justinien ‘. Parmi les noncatholiques, seuls les Juifs furent donc festabiles” : peut-on admettre que Justuinien leur ait enlevé ce droit sans le dire expressément )
O!: 8000d00t natdes TOV AipETIXOV LA AUAOTHGAVTES XAT” ŒÜTOY ALELOTOY Àau- Gavoust To &E ddralérou avrotc douétov* xal h rap Taûra yevouévn Teleutalo BobAnots dxvcodtar, guhaTromévwy Tv EleubeotGv, et Wh xATÉ TVA VOLOY xt Abovrar. Et dé ri rAnuumelgoououv eiç Tobs yovets, xatnyopobvrat xai TILWpoùvtot. "Eyouor GE xai huaotnxôtes To TÉtaptoy Ths oÙcias auTov xar Ouxbxas. 'à aura xat rept ’Toudatwy xai Eawaoerr@v. Notons une inadvertance de Justinien : il reproduit les sanctions contre le testament qui exhérède ou omet un Juif baptisé, mais reproduit aussi la réserve que les affranchissements faits en conformité avec la loi Fufia resteront valables, or Justinien a supprimé en 533 les restrictions de cette loi (/nstitut. 1. 7 De lege Fufia sublata) il ne devait done pas les mentionner en 534 (date de la seconde édition du Code Justinien la seule qui nous soit parvenue, cf. supra &. 1 p.167).
1. Voir infra ch. 14 I" partie section 2 IT $ 2 plus loin p. 123 ss.
>. Ibid.
3. Voir l’énumération des lois relatives à ces intestables, dans Mommsen, Dr. pénal 2. 314 note 4.
LC Jeririre 0, cr Mommsen" opel OT note
o. Le Juif perd la factio lestamenti seulement à titre de peine, quand il se rend coupable de prosélytisme, cf. supra ch. 2 section ITS rt. 1 p. 259ss. Renvoyons aussi à ce que nous avons dit supra ch. 3 section V, L. 1 p. 407 note 2, de la factio testamenti du clergé juif.
SECTION I. — JURIDICTION JUIVE
Les documents, nous allons le voir, nous montrent que les Juifs réglaient leurs affaires civiles devant des juges juifs. — Mais cette juridiction propre est-elle un fait des justiciables ou un droit reconnu à la nation juive? Est-elle l'effet d’une soumission volontaire à des juges coreligionnaires ou s'impose-t-elle aux parties litigantes comme quelque chose de légal.
La question est donc de savoir si les Juifs Jouissaient d’un privilège légal de juridiction, c'est-à-dire :
si la loi romaine leur accorda le droit d'avoir des tribunaux propres, compétents dans les procès entre Juifs ;
si ces tribunaux pouvaient rendre des jugements ayant force de chose jugée de sorte que l'affaire ne puisse plus être portée, en première instance, devant un tribunal païen ;
el, enfin, si ces jugements des tribunaux juifs sont légalement exécutoires — et alors par qui? par l'autorité païenne ou par le tribunal juif? |
1. La matière n’a pas encore été traitée dans son ensemble. On pourra recourir aux ouvrages que nous avons cités supra ch. 3 section [l, t. 1 p. 400 note 4, et à ceux relatifs à la juridiction ecclésiastique et dont on trouvera la bibliographie dans E. Friedberg, Lehrbuch des katholischen und evangelischen Kirchenrechts® $ 99 p. 304, 1909 L. ; ajouter: Mitteis, Grundztge 1. 32 ; 2.
$ r. — PALESTINE!
A. — JuRIDICTION GONTENTIEUSE.
Il faut distinguer deux époques :
a) Avant l'an 70.
La juridiction propre, en matière civile, est de droit commun dans les pays sujets de l’Empire romain”. La question de savoir si, en Palestine, les Juifs ont le droit de juridiction sur les Juifs ne se pose donc pas”; elle dut leur appartenir même sur les païens”, excepté sur les citoyens romains justiciables du conventus romain ‘.
n° 98; E. Martroye, S' Augustin el la compétence de la juridiction ecclésiastique au 5° s., 1911 P., [extrait des Mémoires de la Société nationale des Antiquaires de France, t. 70]. |
1. Nous sommes forcés de traiter dans ce chapitre plus particulièrement de la Palestine car les C. Th. et C. J. en réglementant pour tous les Juifs, visent cependant, sur certains points, particulièrement ceux de Palestine.
2. Bethmannn-Hollweg, Civilprozess 2. 22 ss., 95 ss., 119 ss., etc., 1864- 66 Bonn ; A. Pernice, Volksrechtliches und amtliches Verfahren in der rümischen Kaiserzeit, Festgabe für Beseler p. 51-78, 1885 Br. — Archivio giuridico 30 (1886) 33-86; Mommsen, Dr. publ. 6, 2. 384 ss.; Idem, Dr. pén. 1. 271 ss.; Wlassak, Prozessgeseize 1. 220 ss., 234 ss.; W. Liebenam, Städteverwaltung 1. 484 ss. ; J. Partsch, Schrififormel 1m rômischen Provinzalprozesse p. 78 ss., 1905 Br.
3. La division de la Palestine par Gabinius, en 57 av. J.-C., en cinq sÜvodot ou cuvéèotx [Jos. B. J. 1.8. 5; Ant. 14. 5. 4], circonscriptions à la fois administratives, financières et judiciaires [voir sur cette question la bibliogr. dans Schürer 1. 339 ss.|, porta atteinte à l’unité, mais non à l'autonomie judiciaire des Juifs. D'ailleurs, César abolit cette division. — C'est aussi parce que les Juifs ont leur autonomie judiciaire en Palestine, qu'Auguste n'avait pas à leur accorder le privilège de ne pas y être cités en justice lors des fêtes juives ; c’est donc par erreur que A. Fliniaux, Le Vadimonium p. 19 note 1 (thèse) 1908 P., réfère à la Palestine l’édit d’Auguste, Jos. Ant. 16. 6. 2 $ 47, relatif aux Juifs de la Diaspora(cf. suprat. 1 p. 191). [J. Partsch, op. cit. p. 3 note 1, ne commet pas cette erreur comme le ferait croire le renvoi de M. Fliniaux|].
h. Chaque fois que nous parlons, dans ce chapitre, de la juridiction sur les paiens de Palestine, nous entendons parler des païens en territoire juif et non de ceux qui forment en Palestine des cités avec administration autonome.
9. Pour l'an 57, av. J.-C., Josèphe, Ant. 14.5. 2 $ 82, parle des Romains de Jérusalem : ils empêchent les Juifs de relever les murs de Jérusalem ; cf. aussi Ant. 14. 6. 2 $ 100: les Romains subissent un siège de la part des Juifs. — Il s’agit donc dans les deux cas de soldats romains, et non d’un conventus de cives, comme le veut Kornemann, « Conventus » PW. 4. 1186.
_b) Après l’an 70.
[. — De L'AN 70-3098 après Jésus-Curisr.
1. — Compétence civile des tribunaux Juifs : ratione persontæ.
Nousignorons presquetoutdustatutaccordéà la Palestine après la chute de Jérusalem. Pourétudierlacompétencedestribunaux juifs, nous sommes forcés de recourir aux renseignements fournis par les écrits rabbiniques, qui se trouvent, verrons-nous, corroborer ce que nous savons des principes généraux du droit public romain.
1° Procès entre Juifs. — Avant l'an 70, les tribunaux juifs avaient la compétence exclusive en matière civile quand les deux parties étaient juives. Désormais ils n’exerceront leur juridiction qu'en concurrence avec les tribunaux païens' — mais, et cela s'accorde avec les règles romaines”, ils l’exerceront, comme le prouvent les sources rabbiniques”.
Cf. Section suivante plus loin p. 116 ss
2, À. Pernice Î. cit. ; Mommsen |. cit.
3. Éliézer ben Azaria, docteur palestinien qui enseigne entre 90-130, [sur lui, Derenbourg, Palestine 327 ss.; W. Bacher, Agada der Tannaiten 1. 219-240] dit, Midrasch Mekhuilla ad Exode 21! : « La Bible dit : Voici « les règles de droit que {üù leur exposeras ». Les peuples [païens] ont [aussi] « jugé selon les lois d'Israël — et l’on pourrait croire que leurs juge- « ments sont valables, c'est pourquoi il est dit [Exode 201], « Voilà les « prescriptions, etc. » Tot tu jugeras leurs affaires [celles des païens], mais, « eux [les païens] ne devront pas juger les tiennes ». — Ce texte est fort précieux : 1° Il montre d’abord que la juridiction civile païenne s’exerçait concurremment avec celle des Juifs : autrement la phrase que « les païens ont jugé les Juifs » [à entendre en Palestine !| n’a pas de sens; 2° Ce texte prouve, aussi, que même devant les tribunaux païens, et en Palestine, on Jugeait les Juifs d’après leurs lois nationales [« les païens ont aussi jugé selon les lois d'Israël »]; 3° et que, malgré cela, les docteurs juifs trouvèrent que c'était une atteinte portée à la loi mosaïque ; 4° enfin, ce texte montre, surtout, que du temps du docteur cité, c’est-à-dire après la destruction du Temple et avant la guerre de Barcokhéba, la juridiction appartenait aussi aux Juifs. — Une autre preuve que les Juifs exerçaient leur juridiction, immédiatement après la destruction du Temple, nous est fournie par le Talmud b. Sanhédrin 32b. Il y est dit : « Les docteurs enseignent que le verset biblique : « recherche la justice, la justice » [Deut. 16] veut dire qu’il faut se rendre « auprès d’un bon tribunal, (= n°3) chez R. Éliézer, à Lydda,ou chez R. « Tokhanan ben Zacaï à Berour Haïl » — c'est-à-dire à des tribunaux qui fonctionnaient ainsi tout de suite après la guerre de 70, cf. Derenbourg, Palesline p. 306 note 4, 310 note 1, 320. — Enfin, les mêmes conclusions sont à tirer de la prescription faite par R. Tarphon [de même époque que les docteurs précédents] aux Juifs de ne pas s'adresser aux tribunaux païens, prescription que l’on ne comprendrait pas si les Juifs n'avaient pas eu des tribunaux nationaux, b. Guittin 88°: « Rabbi Tarphon disait : où qu’il y en ait des tribunaux « non-Jjuifs et même lorsque leurs jugements sont semblables à ceux des Juifs « (c'est-à-dire à ceux des tribunaux juifs), tu ne t’adresseras pas à eux, car etc. »
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Après la chute de Jérusalem, comme auparavant, les Juifs portent leurs procès non seulement devant des juges juifs’ — qu'on pourrait à la rigueur considérer comme des arbitres — mais devant de véritables tribunaux juifs” investis selon les règles
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CF. H. R. Chajes, Les juges juifs en Palestine de l’an 70 à l’an 500, RE. 39 (1899) 39-92.
2. Chajes, l. ct. p. 52 (cf. plus loin, p. 106 note 2) se propose surtout de démontrer que, en Palestine, il y avait Re par-c1 par-là, des juges juifs, mais que c'étaient des juges uniques et ne formaient pas des tribunaux organisés. Double erreur. — Quoiqu'un juge unique puisse théori iquement OnHies une juridiction régulière — cf. nos juges de paix — la législation ; juive interdit la juridiction d’un seul, j. Sanhédrin 1. 1: « Dieu lui-même juge en tribunal » [argument tiré de 1 Rois 221]. IT faut donc juger en tribunal sauf ‘dans des cas exceptionnels et encore faut-il que les plaideurs aient accepté un seul juge. « R. Tokhanan [bar Napaha + 279, cf. Strack, Einleitung p. 101] et Resch Lakisch [contempor ain du précédent, ibid. | disent que même le jugement de deux n'est pas valable », 7. Berakhoth 7. 1 [cependant sur cette question 1l y avait controverse. A Babylone on admettait la validité du jugement émanant d’un tribunal composé de deux membres, mais ce tribunal, dit un docteur babylonien, b. Sanhédrin 29b et 87?, s’appelle un ol insolent FPYn p7 n°2 2]. — Sur le nombre de juges nécessaires, voir les premiers chapitres de la Mischna Sanhédrin, cf. aussi Saalschütz op. cit. p: 999 ss. — Mais, ne tenons pas compte des théories du Talmud, mais seulement des faits qu'il nous apprend : m. Rosch-Haschana 4. 1 distingue entre les villes qui depuis la destruction du Temple avaient des tribunaux et entre celles qui n’en avaient pas; 7. Sola 9. 9: « R. Simon Schezouri (2° s. ap. J.-C.) dit : « du vivant de mon père il y avait des propriétaires « en Galilée, mais 1ls furent ruinés parce qu'ils se permettaient d’avoir un « seul juge pour les questions d'intérêt » [en matière pénale, ils ne l’osaient pas faire]; le même fait est raconté b. Baba Qamma 80® par R. Ismaël b. Iossé [fin 2°s., Derenbourg Palestine p. 388 note 2. — C'est à tort que Chajes, L. cit. 4r note 7, embarrassé par ce texte le corrige : 7. Sota, L. c. prouve qu'il ne doit pas être corrigé]. On voit donc qu y sn. des exceptions à à la règle, mais ce sont des exceptions; le Talmud, 7. Sanhédrin 1. 1, cite encore, comme telles, quelques exemples. Mais, on a tort d'y ajouter des cas où, en réalité, il s’agit de tribunaux. On perd ainsi de vue le procédé du Talmud quinecited’habitude que le principal membre d’un tribunal de trois, comme le prouvent les textes suivants : j. Kethoubot 7. 6: « un fait relatif au douaire fut soumis à R. Tossé » ; on pourrait croire que c’est un juge unique, mais incidemment interviennent comme juges R. Ména et R. Abin. Autre exemple : j. Oiddouschin 5.5, un fait est soumis à R. [mi — plus loin nous verrons que lorsqu'il s’agit de l’attestation à donner, c’est tout le tribunal qui intervient. [Cette façon talmudique de citer les tribunaux peut être abondamment exemplifiée, surtout par des citations du Talmud babylonien]. Mais, assez souvent le Talmud cite des tribunaux juifs et les désigne comme tels, ainsi (par ordre chronologique) :
2° s. (au commencement du) les tribunaux cités p. précédente note 3 ; Jj- Schebouoth 6. 2, le procès de R. Moréno (fin 2°s.) suppose un tribunaldetrois.
3e siècle (au commencement du), b. Baba Bathra 87° : procès à Se phoris relatif à la validité d’un acte écrit devant R. Hanina et R. Hoschaïa
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juives, du pouvoir de rendre justice et autorisés par les Romains de le faire. C'est-à-dire que le tribunal juif constitue un for du moment qu'une des parties juives s’est adressée à lui et a ainsi exclu la concurrence du tribunal non-juif; ce for simposera à l'autre partie” le tribunal juif pourra la citer * etla contraindre à comparaître ou la condamner par défaut, faisant ensuite exécuter la sentence par les moyens qui sont à sa disposition". Cette sentence le pouvoir romain la reconnaît comme émanant d’une autorité judiciaire heite.
Il semble même qu'à a linstar de ce qui se passait dans les autres par tes de l’ empire . l'autorité romaine exer çait une sorte de contrôle sur la moralité et la compétence professionnelle des juges juifs”.
[contemporain d'Origène, cf. l’art. de Bacher cité suprat. 1 p. 50 note 5]. ILest certain qu'il y avait encore un 3° juge que le Talmud omet ; 7. Baba Qamma 6. 7: un procès devant R. Ismaël b. R. lossé ; à sa mort il est porté devant R Hiya : mais dans les deux cas il s’agit de tribunaux, car le Talmud les oppose: premier tribunal et juges actuels.
3e s. (2° moitié), à Tibériade: un tribunal composé de KR. Hiya, R. lossé et R. Immi [cf. Bacher, Agada der paläst. Amoräer 2. 143] se déplace pour faire une sta on sur les lieux (pour l'estimation d'une dot); cf. aussi J. Baba Bathra 2. 5.
4e siècle, à Césarée: un tribunal de trois juges: .Abahou, Hanina b. Pappaï et Isaac Napaha: b. Baba Qamma 117, b. Guiltin 29°; devant les mêmes un autre procès, b. Baba Bathra 17h. " Tibériade, R. Jérémie juge avec R. Haggaï [sur le 1°’, Bacher op. cit. 3. 95-106; sur le 2 1DUIO: 650-673] il faut donc supposer qu'il ÿ avait aussi un ÉOEne juge ; J. Berakhoth 3.7. |
1. Une distinction très nette est faite dans le Talmud entre le juge autorisé et celui qui ne l’est pas: le premier ne répond pas de ses erreurs, tandis que le second en est responsable, cf. les traités Baba Qamma, Baba Bathra, passim. Les juges autorisés sont à leur tour de deux sortes; a) Ceux pouvant juger en toute matière, comme R. Houna, p. ex., [4es. sur lui, cf. Bacher Ag. pal. Amor. 3. 272-302], b. Sanhédrin 7 : « quand «il se rendait (en séance) pour juger, il disait: apportez-moi mes outils : « le bâton, la lanière [pour les coups à infliger], la corne [ pour excommunier] « et une sandale [pour la cérémonie du déchaussement, cf. supra ch. 7 p. 51 note 1]. b) Ceux qui ne peuvent juger qu'en matière civile, cf. b. Sanhédrin 5%—b.-— Bibliographie. Vitringa, Synagoga 836 ss. ; Hamburger RE. s.v. « Ordinierung »; Bacher, Zur Geschichte der Ordination, MGWJ. 38 (1894) 199-197; L. Epstein Ordination et Autorisation REJ. 46 (1903) 197-211, cf. tbid. 24 (1892) 291; Lauterbach « Ordination », JE. 9. 428-430.
2. À moins qu'elle n'ait pris les devants et ne se soit adressée en même temps par une demande aux tribunaux non-juifs.
3. Sur les citations juives, cf. Perles, MGWJ. 37 (1892) 362 ss.
h. Cf. plus loin p. 99 ss. et surtout p. 160 note 5.
D. Cf. Joh. Merkel, Abhandlungen aus dem Gebiele des rümischen Rechts. Heft II. Ueber die Geschichte der klassischen Appellation p. 32 ss., 1883 Halle.
6. Nous en trouvons un exemple dans le cas de la femme Thamar, cité Il—7
La reconnaissance de l'autonomie Judiciaire entraîna même, c'était forcé", celle de l'autonomie législative.
La pratique judiciaire, le fonctionnement constant des tribunaux juifs ont imposé aux rabbins talmudistes des réformes législatives dans un but pratique et immédiat”. Ces réformes, 1ls n'avaient qu à les faire appliquer puisqu'ils en avaient la possibilité*
2° Procès où l’une des parties seulement est juive‘. — La Juridiction juive a, en Palestine, une compétence territoriale limitée, en ce sens qu'elle ne s'impose pas aux non-Juifs, mais que ceux-ci peuvent l’accepter”. Cette compétence dura jusquà l’époque chrétienne, comme nous allons le voir.
3° Procès entre non-Juifs. — Les.cas où des non-Juifs se présentaient, de commun accord, devant les tribunaux juifs n'étaient pas rares. Ces tribunaux ne refusaient pas de juger leurs affaires, et à l’époque païenne, les Romains tolérèrent cette extension de la juridiction juive.
plus loin p. 150 note 2. Un autre exemple se trouve, peut-être, dans un récit fort embrouillé et anecdotique du Talmud, b. Baba Bathra 58*: R. Banaah [docteur palestinien ; première moitié du 3° s., cf. Bacher, Agada der Tannaiten p. 539-543] ayant rendu un jugement, il est vrai à la légère, dans une affaire de succession, les héritiers se plaignirent aux autorités païennes: «il y a parmi les Juifs un homme qui rend des décisions qui ne sont basées sur aucune preuve ou témoignage ». Sur quoi on le fit arrêter, mais on le relâcha, [le Talmud place ici un miracle], et on lui permit de continuer à rendre justice. — Les juges juifs avaient, tout comme leurs collègues non-juifs, besoin de contrôle, car les sources rabbiniques les accusent de vénalité : midr. Mekiliah ad Exode 23° 8; Sifré ad Deut. 161; cf. b. Sanhédrin 98* et b. Sabbat 139°: « les malheurs frappent Israël à cause de ses mauvais juges ». — Des juges juifs incorruptibles ne manquaient cependant pas, ainsi on cite Ismaël ben fossé [fin 2° s.] qui provoque même l'admiration d’un Romain, voir b. Makhoth 24%; b. Yebamoth 109? et b. AA 7" [cf. sur lui, Bacher, Agada der Tannaïlen 2. 4o7-hxr). . Rapprocher de ce que nous avons dit supra p. 39 note 2.
2. Sur ces lois, voir J. H. Greenstone, « Gezerah », JE. 5. 648-649 ; S. Ochser, « DER an », JE. 11. 669-676 ; cf. aussi I loin p.108 note 3.
3. Cela n’a pas été un de obstacle aux effets de la loi de Caracalla, cf. supra ch. 6 p. 34 ss.
h. La solution qui es Dane eelle aussi quand dans les procès entre Juifs, l’une des parties a, avant la lex Antoniana, un status civitatis autre que celui de citoyen de Judée?
». Le principe rabbinique est, qu'entre un Juif et un païen on doit rendre justice selon la loi juive ou païenne au choix du païen, Sifré ad Deut. 15, cf. S. Mayer, Rechte der Israeliten 2. 76 ss. ($ 140), et puisque Ismaël ben Elischa (commencement du deuxième siècle ; sur lui, voir Derenbourg, Palestine 386-395 ; Bacher, Agada der Tannaiïten 1?. 232-263 et les auteurs cités par Schürer 2. 44o ss. note 113) appliquait iniquement la loi la plus favorable au Juif, Sifré, L. cit., il provoqua la juste colère de R. Akiba; cf. aussi b. Baba ang MEDSMTE,
A l'époque chrétienne, une loi, de date inconnue”, défendit aux tribunaux juifs de connaître des affaires entre Juifs et chrétiens, et de celles des chrétiens entre eux*.
Quid de celles des païens?
Exécution des jugements des tribunaux Juafs
Qui exécute les jugements des tribunaux juifs? Sont-ce les Juifs ou les Romains?
Le Talmud a légiféré sur l'exécution des jugements en matière eivile*. Il recommande surtout deux moyens :
a) D'abord, l’'excommunication. Le débiteur qui, sommé, ne s'exécute pas, sera excommunié*.
b) Et ensuite, la saisie : Si dans les trente jours après l’excommumication le débiteur n'a pas cédé, on fera la saisie de ses biens” et on les vendra par licitation”.
Assez souvent l’excommunication, dont le maniement illimité appartenait aux Juifs’, suffisait comme moyen de contrainte. Cependant, les débiteurs récalcitrants ne manquaient pas, et alors, l’excommunication étant insuffisante, on avait recours” à la saisie.
1. Elle est probablement antérieure à la loi de 398, C. Th. 2. 1. 10, qui limite la juridiction des tribunaux juifs même sur les Juifs, cf. plus loin p: IO1Ss.
2. Parmi les fautes graves commises par le patriarche, et qu'une loi lui reproche en 415, se trouve aussi celle d’avoir jugé des procès entre Juifs et chrétiens. La loi répète alors l’interdiction : ut inter Chrislianos nullam habeat copiam iudicandi; et si qua inter eos ac ludæos sit contenlio, a rectoribus provinciæ dirimatur ( C. Th. 16. 8. 22). Cette interdiction devait à plus forte raison s'appliquer dans la Diaspora. — Justinien lui donne même ce caractère de généralité en la rédigeant comme suit, C. J. 1. 9. 15: Si qua inter Christianos et [udæos sit contentio, non a senioribus ludæorum, sed ab ordinarus tudicibus dirimatur ; cf. Bas. 1. 1. 45.
3. M. Bloch, Die Civilprocessordnung nach mosaisch-lalmud. Rechte p.92ss., 97 5s., 1095 Budapest et L.
4. À moins que le débiteur ne prête serment qu’il est pauvre. — La lettre d’excommunication en matière civile s'appelle Petiha (RnnD), cf. J. Perles, Zur rabbinischen Sprache und Altertumskunde, MGWJ. 37 (1892) 362 ss. ; L. Lüw Graphische Requisiten 2.98, ici les formulaires; Auerbach op. cit. 90; Bloch op. cit+p25.
9. Sur la saisie en droit talmudique (Ew), cf. L. N. Dembitz « A ppraisement », JE. 2. 25-27; Idem, « Pledges », ibid. 10. 85-86.
6. Bloch op. at. p. 100 ss.; cf. sur les actes écrits qu'on dresse à cette occasion, ibid. p. 102 note 5.
Cf. plus loin p. 159 ss
8. Le patriarche Juda IT (fin 2° s.) avait un moyen plus expéditif : il faisait fouetter ceux qui ne voulaient pas se soumettre à son jugement, Xohelet rabba ad Eccl. 10?. — Rapprocher M4. 5%, 18%*; mais s'agit-il ici de droit juif?
—— La question qui se pose est donc de savoir si les saisies et les citations faites par les autorités juives l’étaient légalement, en droit romain, et si les auteurs de ces actes de force ne s’exposaient pas à des poursuites pour violences.
Les documents nous manquent pour nous permettre de trancher la question .
Les cas de saisie cités par le Talmud peuvent fort bien s'expliquer comme faits à l'encontre de gens qu'on savait incapables de dénoncer des Juifs aux Romains; sal peut-être y avait-il aussi de la part des autorités romaines une certaine tolérance. Mais, en bon droit — romain, s'entend — le privilège d'exécuter leurs sentences ne fut pas reconnu aux Juifs de Palestine après l'an 70 :
° Les textes rabbiniques paraissent indiquer très clairement qu'en cas de résistance de la part de celui qui a succombé dans le procès, on avait recours aux Romains.
Cela, avons-nous vu, se produisait en matière de status familiæ”; à plus forte raison en était-il ainsi en matière pécuniaire”.
2° L'argument le plus solide en faveur de notre opinion, nous le puisons dans la loi du Code Théodosien 2. 1. 10.
Cette loi ne rendit exécutoires, par les autorités romaines, que les sentences des tribunaux juifs rendues entre les parties qui avaient accompli une certaine condition”. Il y a là une limitation
[. Supra p. 97 note 5.
Les textes rabbiniques présentent une grande variété de solutions sur le dt des juges juifs de faire exécuter Ée jugements. Voir surtout les midraschim Sifré et Tanhouma ad Deut. 16'$, passages qui se retrouvent, avec diverses modifications, [sur les variantes, I. Lévi, REJ. 35 (1897) 22/-228] dans d’autres midraschim de dates différentes. On peut se demander si ces variations dans les solutions ne sont pas en fonction de la législation romaine qui régissait les Juifs? Et dans le cas affirmatif, il est probable qu'aux différentes époques, les textes ont été interpolés pour être mis en accord avec la solution qui s’imposait pour le moment, d’où résulte la difficulté de classer chronologiquement les solutions. Nous sommes forcés de renoncer à nous en servir. Le texte indiqué supra p. 57 note 5 devient pour nous d'autant plus précieux, qu'il n’a pas subi d’interpolations. Il nous permet de dire que la solution qui s’y trouve est applicable à la fin du 2°s., (date de la composition de la Mischna, cf. supra t. 1 p. 17) et qu'elle est encore en vigueur au 3° s., (date où le docteur palestinien cité la donne encore); nous sommes ainsi amenés presque jusqu'au 4° s. pour lequel le C. Th. 2. 1. 10 nous fournit une solution dans le même sens. Cf. aussi j. Baba PA h.2 (pour le 3°s.); 7. Kethouboth 9: 8, (ici une discussion, sur la saisie, entre un juge païen, Alacsa (?), et un juge juif, FR: Ména : le texte paraît Fun qu als agit de choses pratiquement im portantes, mais à lui seul, ce texte est seulement une preuve qu’on tolérait aux Juifs d'opérer des saisies).
CF. p. suivantes
JUDIRICTION CIVILE. —— JURIDICTION JUIVE. —— PALESTINE IOI
qui suppose qu'avant cette loi, les jugements des tribunaux juifs étaient exécutoires sans l’accomplissement de cette condition. Ils étaient exécutoires par les autorités romaines, donc ce sont celles-ci, et non les autorités juives, qui exécutent les jugements des tribunaux juifs.
Il. — Après 398 : RESTRIGTIONS APPORTÉES A LA JURIDICTION JUIVE ! 1. Code Théodosien 2. 1. 10.?
Dans le but de faire disparaître les droits nationaux particuliers des sujets de l Empire’, les empereurs chrétiens voulurent contraindre les Juifs, puisque citoyens romains, à intenter et défendre leurs actions devant les tribunaux romains.
Pour cela, tout en laissant aux Juifs la juridiction exclusive en matière religieuse”, les empereurs restreignirent celle en matière civile par a loi de l'an 398, Code Théodosien 2. 1. 10.
La compétence des tribunaux juifs n’est plus reconnue de droit”. Ces tribunaux ne pourront plus, de par leur droit de juridiction, citer les parties à comparaître devant eux, mais il faudra que celles-ci soient d'accord pour aller devant les tribunaux juifs et cet
B. Matthiass, Die Entwickelung des rümischen Schiedsgerichls 1888 PARLE (extrait de Rostocker Festschrift für B. Windscheid) et la bibliographie qu’il cite. Adde, Vangerow, Lehrbuch des Pandeklenrechls S 670, 3 vol. 1863-69 L., et Marboure 1 EDR Pandekten* S 100, 1893 L.; B. Windscheid-Kipp, Lehrbuch des Pandektenrechts® 2 K$S 415-417, 3 vol. 1906 Fr.
RCI LATE ATO (5 février 398) : Ad Eutychianum præf. prælorio : ludæt Romano et commun iure viventes in his causis, quæ non tam ad superslilionem eorum quam ad Jorum et leges ac iura pertinent, adeant sollemni more tudicia omnesque Romanis legibus inferant el exciptant acliones: postremo sub legibus nostris sint. Sane si qui per conpromissum ad sinulitudinem arbitrorum apud Iudæos vel patriarchas ex consensu partium in civili dumtazæat negotio putaverint liligandum, sortiri eorum tudicium ture publico non vetentur : eorum etiam senlentias provinciarum tudices exequantur, tamquam ex sententia cognitoris arbitri Juerint adtributi. Dat. IT Non. Feb. Constantinopoli Honorio A. HI et Eutychiano V. C. Conss.
Voir plus loin p
IL est curieux de constater, que c'est sur le modèle de la juridiction juive qu'a été accordée au clergé chrétien la juridiction civile, et que c’est en même temps qu'on a apporté des restrictions à la juridiction des Juifs qu’on a totalement supprimé celle des chrétiens (pour les Juifs, le 3 février, cf. cidessus note 2, et pour les chrétiens, quelques mois plus tard, le 27 juillet 398, C. J. 1.4.7), cf. Lœning, Kirchenrecht, 1. 296, 298, suivi, entre autres, par Matthiass, op. cit. p. 141, et par Bruns-Lenel, Geschichte und Quellen des rôümischen Rechts, dans Encyklopädie der Rechtswiss. in systemat. Bearbeitung begründet von Franz von Iloltzendorff, 6° éd. 1. 147 (K 64) 1g04 B. et L.
accord devra être conclu par un contrat de compromis fait dans les formes légales”.
Mais ici s'arrête la restriction apportée à la juridiction Juive.
La loi 2. r. 10 du Code Théodosien ne supprime pas cette juridiction.
Celle-ci estassimilée àune justice d’arbitre (ad similitudinem arbitrorum) seulement en ce qu'elle ne peut s'exercer que si les parües l'ont choisie par compromis”. — Mais ici s'arrête l’assimilation. Pour le reste, la juridiction juive continue à être un for.
En effet, la sentence d'un arbitre ex compromisso ordinaire n'a pas la force de res judicata”. Elle ne peut pas être exécutée. La parte victorieuse peut seulement demander le montant de la stipulation pénale, contenue dans le compromis, contre la partie refusant d'exécuter le jugement”. Or, il n’en est pas ainsi de la sentence des juges Juifs.
Le Code Théodosien 2. 1. 10 reconnaît qu'au cas où des Juifs se font juger par leurs propres magistrats”, les sentences de ces magistrats — à condition qu'un compromis préalable ait été ont par les parties — ont la même force de chose ] JuEss que la sentence, non d’un arbitre, mais d’un juge romain
C. Th. 2. 1. 10: sane si per compromissum etc. La loi n'a aucune disposition spéciale sur la forme de compromis que les Juifs auront à faire ; ils le devront donc faire par un contrat verbal (stipulatio), selon le droit commun (Girard, Manuel p. 608; Matthiass op. cit. p. 137; Baron op. cit. p. 199). C'est donc sans raison que Lœning, op. ci. 1. 302, suivi par Windscheid op. cit. 2%$ 415, soutient que notre loi se contente d’un compromis sans forme. La preuve que notre loi n’entendait pas modifier les formes du droit commun pour les Juifs, résulte non seulement de l'absence d’une disposition expresse dans ce sens, mais aussi de la modification apportée à notre texte par Justinien, cf. p. suivante note 3.
CF. Matthiass op. cit. PAT:
3. Sur la chose jugée, voir Girard, Manuel p. 1039 ss. et la litt. qu'il cite p. TOI1I note 1.
4. Matthiass, op. cit. p. 124 ss. Voir maintenant un exemple concret P. Giess. n° 104 1. 10 ss. (399) avec le Re de PME ver
9. Apud ludæos vel patriarchas, C. Th. 2. 1. 10; apud ludæos, C. J. 1. 9.8; apud maiores legis suæ, dit Re nT l’Interpretatio du Bréviaire d’ AT
6. La loi assimile la sentence du juge juif à celle du cognitor, du juge nommé par le magistrat de la procédure extraordinaire (cognitor est employé aussi dans ce sens dans le C. Th., cf. Godefroy dans le Glossarium de son éd. :dd'G, Th S; wICogutor, ainsiip er CT ST EVE Mommsen Dr. pén. 1. 290 note 1 et Dr. publ. 5. 271 note 1 ; Girard, Manuel, p. 1068 note 2 et 1073, cf. 1006), mais l'assimilation ne concerne que leur sentence et non pas la personne même des juges juifs, c’est donc à tort que Matthiass dit que la loi Les assimile aux judices pedanei. (Sur l'intérêt de la distinction, cf. Momimsen, Dr. pénal 1. 289 ss. Rapprocher Mitteis Grundzüge 1. 43).
Tirant la conséquence de ce principe, la loi ajoute que ces sentences sont légalement exécutoires par les autorités romaines (eorum sententias provinciarum judices exequantur tamquam ex sententia cogniloris arbitri fuerint adtributi).
En résumé, la restriction que la loi apporte à la juridiction autonome des Juifs est relativement petite. La loi décide seulement que le compromis sera nécessaire pour lier le procès devant les autorités juives, mais elle reconnaît, par sa solution, que la sentence ne découle pas du compromis, mais du droit de juridiction des juges juifs. Et ce droit la loi le reconnaît et le sanctionne en déclarant que les autorités romaines exécuteront les sentences des tribunaux juifs.
Code Justinien
Justinien a conservé la loi du Code Théodosien presque telle quelle. Mais, le privilège juif prend un autre aspect dans sa législation.
Hotte a réglé à deux reprises la convention d'arbitrage : en 529, puis en 959.
En 529, 1l décida que la convention d'arbitrage donnerait à la sentence arbitrale plus d'effet qu'avant : mais à la condition que les parties prêteraient un serment en concluant le compromis”. C'était faire découler l'effet du jugement plutôt du serment que de la sentence. — Or, rien de tout cela n'était applicable quand des Juifs se faisaient juger par leurs tribunaux. Aux Juifs il suflira d'un simple pacte, sans aucun serment, pour que le tribunal juif devienne compétent*.
En 539, Justinien interdit le serment en matière d'arbitrage et
. Une controverse s’est élevée à ce propos. Lœning, Op. il. I. SOI, soua que le jugement juif donnera au gagnant une ne in factum, à la différence d’un Jugement d’un tribunal romain qui donnerait l’actio Judicati (sur ces actions, voir Girard, Manuel p. 1043 ss.) ; Matthiass, op. cit. P- 139588., soutient, au Rue que ce sera une aclio judicati. La discussion est oiseuse : à l’époque de cette loi la procédure extraordinaire introduite déjà depuis un siècle (cf. Girard, op. cit. p. 1073-1074) excluait l’actio judicati, l'exécution des jugements se faisant par des moyens plus directs (Girard op. cit. p. 1077 ss.): c'est donc aussi par les mêmes moyens que l’on devait exécuter les jugements juifs.
C. J. 2. 55. 4; Girard, Manuel p. 609 note 2; Matthiass op. cit. pP120:
3. Remarquons que la controverse relative à la forme de la compromissio (p. précédente note 1) disparaît, car tout le monde est dispensé du contrat verbal [C. J. 2. 55 (56) 1, cf. Girard op. cit. p. 608 note 1]: c’est aussi pour mettre d'accord la loi du C. Th., 2. 1. 10, avec le nouveau droit commun que Justinien remplace les termes de cette loi sane si qui per compromissum par sane si qui vero ex his communi paclione.
décida que le jugement de l'arbitre ne serait exécutoire que si les parties avaient reconnu la sentence arbitrale d’une façon expresse, par écrit, ou lacitement, en ne l'attaquant pas dans les dix jours par une aflestatio signifiée à la partie adverse ou à l’arbitre'. — Les jugements des tribunaux juifs échappent à cette réglementation *.
Par ailleurs, le caractère de for, reconnu ainsi aux tribunaux Juifs, est encore plus accentué dans la législation de Justinien.
En effet, Justinien, en 529 comme en 539, n accorde au gagnant du jugement des arbitres que le droit de réclamer en justice le montant de la condamnation arbitrale : c'était, en somme, un procès à recommencer ; Justinien reconnaît, par contre, aux sentences des tribunaux juifs une force autrement grande : elles doivent être exécutées directement. Pourquoi cette différence? C'est que les tribunaux juifs constituent un for. Il y a chose jugée quand ils jugent, etil y a chose à juger quand 1il s’agit de sentence arbitrale de droit commun”.
ra X X
Résumé. — Jusqu'en 398" le tribunal juif est reconnu par le droit romain comme une juridiction, comme un for compétent. Après 308, le juge juif n’a de compétence que selon le plaisir
P JUS J P q P
1. Nov. J. 82, 11, cf. Girard L. cit., et Matthiass op. cit. p. 120-128.
2. Par application du principe qu’une loi générale ne modifie pas une loi spéciale. En outre: C. J. 2. 55. 4 ne modifie pas C. J. 1. 9. 8, car les deux textes sont promulgués en même temps. On ne pourrait donc pas soutenir (ce qu on n'a pas encore fait, à notre connaissance) que la Nov. 82 modifie C. J. 1. 9.8. D'ailleurs, la preuve que, en fait, cette Nov. n’a pas modifié le texte du Code, est dans les Basiliques, 1. 1. 40, loi qui reproduit à propos des Juifs la loi du Code J. 1. 9. 8. l
3. On peut encore ajouter une autre diflérence : Justinien n’a pas soumis les juges juifs aux règles si nombreuses qu'il imposa aux arbitres ordinaires. (Ces règles sont énumérées dans Matthiass op. cit. p: 129-190).
4. Dans le C. J.(3. 13. 3) se trouve une loi de l'an 293 adressée par Dioclétien à un certain Juda (ludæ). Dans l'adresse manque la qualité du personnage qui nous est par ailleurs totalement inconnu. (La Prospographia Imper romani ne mentionne aucun Juda, pas même celui de la loi citée). Cependant, basés sur le contenu de la loi (Prival:rum consensus iudicem non facit eum, qui nulli præest iudicio, nec quod is statuit, rei iudicatæ continet aucloritatem) plusieurs auteurs anciens ont soutenu qu'elle ne pouvait être relative qu'aux Juifs et adressée à un patriarche juif Juda (ainsi, probablement après d'autres, Selden, De synedris p. 118, suivi, dernièrement, par L. Müitteis, Reichsrecht und Volksrecht p. 94 note 5). Il est vrai qu'un patriarche luda fut contemporain de Dioclétien (cf. Grætz 4°. 483), mais on n'en doit rien induire, car les patriarches juifs portent presque tous le nom
des deux’ parties: il est à ce point de vue rabaissé au rôle d'un arbitre par compromis. Mais, à ce point de vue seulement: pour le reste 1l est un juge national ayant pouvoir de juridiction. En d’autres termes, la juridiction juive conserve, en quelque sorte, sa continuité, malgré cette loi, voire, après, en vertu de cette loi. La continuité de cette juridiction est ainsi démontrée par une loi que l’on invoquait parfois pour soutenir que la juridiction juive fut abolie. |
Bref, les textes de lois juives et romaines montrent la persistance de la juridiction juive en matière civile : et les exemples concrets les appuient. Telle phrase des écrits rabbiniques * ou
de Juda ou de Gamaliel. Puis, on ne comprendrait pas qu’une loi relative aux Juifs ne les mentionnât pas, ni qu’une adresse au patriarche ne portt sa qualité”et ses titres. En outre, cette loi ne pouvait pas être relative aux Juifs, car elle est contraire à tous les renseignements positifs qui concernent leur juridiction. Elle serait en désaccord avec la politique tant des empereurs païens que chrétiens envers les Juifs: elle montrerait que le privilège de la juridiction propre ne fut pas toléré aux Juifs par des empereurs païens mais le fut par des empereurs chrétiens; et que la restriction de la juridiction propre des Juifs par le C. Th. 2. 1. 10 a lieu relativement à un privilège supprimé à la fin de l’époque païenne et accordé de nouveau à peine à l’époque chrétienne. Ce serait là un exemple unique de privilège exorbitant obtenu par les Juifs sous les empereurs chrétiens. Conséquence inadmissible. Enfin, si celte loi concernait les Juifs, il serait étrange qu'elle fût reproduite par Justinien dans son Code qui reconnait la juridiction aux Juifs. Partant, ce Juda ne peut pas être un fonctionnaire juif, mais plutôt un fonctionnaire romain, probablement chrétien (le nom de Juda était porté même par des évêques, cf. PRE. s. v. Juda) comme il y en avait beaucoup au service de l'Empire à l’époque où Dioclétien ne persécutait pas encore les chrétiens (cf. Eusèbe Æ.,E. 8. 2.4).
Cf. supra p. 107 ss
2. Le Midrasch Mekhilta ad Exode 3117 dit: « (En cherchant) tu trouve- « ras que toutes les institutions pour lesquelles les Juifs sacrifièrent leur vie « — le sabbat, la circoncision, l'étude de la loi et le bain de purification « — leur furent laissées et ne leur sont (plus) enlevées ; tandis que les « institutions pour lesquelles les Juifs ne sacrifièrent pas leur vie, p. ex., le « Temple [de Jérusalem — (reproche aussi inattendu qu’injuste)| l’année « sabbatique (sur celle-ci suprat. 1 p. 358 ss.) l’année jubilaire et la juri- « diction (littéralement : les juges) leur furent enlevées ». — C’est ce dernier point qui nous intéresse, or ici le midrasch est en parfaite contradiction avec lui-même et notamment avec ce qu'il a dit dans le passage ad Exode 21, que nous avons reproduit plus haut (p. 95 note 3). Pour nous, il n’y a pas de doute : il y a interpolation dans le passage ad Exode 3117, interpolation dans ce passage et non dans celui ad Exode 21! : 1° Car ce dernier s'accorde mieux avec les faits ; 2° Il porte une marque d'authenticité : il se réfère au docteur qui a exprimé l'opinion, et donne son nom — tandis que le passage ad Ex. 317 est anonyme, et nous semble être une interpolation ultérieure (fin 6° ou 7°s.) et nous savons que ce midrasch n’est pas exempt d’interpolations (cf. supra t. 1 p. 21). C’est donc le commentaire sur Exod, 21! qui
tel passage malveillant de Saint-Jérôme', sur lesquels on pourrait se baser pour nier cette juridiction, reçoivent ainsi un démenti catégorique”.
refléte l’état des choses du 2° s. [date du midrasch, cf. suprat. 1. p. 21, et époque du docteur]. — Grætz 4? note 20 p. 471 (cf. aussi Derenbourg, Palestine 6g note 1) soutient que les Juifs n'avaient pas la juridiction civile à partir du second siècle et il se base sur 7. Sanhédrin 1. 1,et7. 2. Le premier texte dit que la juridiction civile (pm =) fut enlevée aux Juifs au temps de R. Simon b. Schetah (contemporain d'Alexandre [année, soit du premier siècle avant J.-C., cf. Derenbourg op. cit p. 96 ss., et Strack, Etnleitung p. 83); le second texte dit qu'ellele fut au temps de R. Simon b. Iohaï (contemporain d’Antonin le Pieux, Strack op. cit. p. 93); pour arriver à sa conclusion, Grætz corrige le premier texte et y met aussi Simon b. Iohaï. Il croit appuyer sa solution sur le fait que les Juifs s’étant révoltés sous Antonin le Pieux (cf. plus loin p. 194) il était naturel qu'on les ait punis en leur enlevant leur autonomie judiciaire. La solution de Grætz me paraît inacceptable : 1° D'abord, l'est arbitraire de corriger plutôt un texte que l’autre: les deux personnages sont également populaires et servent également aux rabbins pour placer à leur époque tous les événements sans assiette chronologique ; 2° Antonin le Pieux ne pouvait pas retirer aux Juifs la juridiction en punition de leur révolte, pour le motif très simple qu’ils n'avaient plus d'autonomie judiciaire pendant cette révolte. En effet, celle-ci n’est que la continuation de la révolte sous Hadrien, or c’est ce dernier empereur qui, d’après le Talmud, leur retira la juridiction. Cette privation de juridiction était donc antérieure à Antonin le Pieux ; et 3° Elle était temporaire : cela résulte de ce que nous venons de dire et aussi des textes invoqués par Grætz même, car ils disent du temps de (33) et non depuis ce temps-là. — 11 est évident que nous ne devons pas nous arrêter à ce que dit le midrasch Exodus rabba ad Exode 22! : « Seigneur... nous voudrions bien dire le droit et exercer la justice, mais « nous craignons les peuples (non-juifs), c’est pourquoi nous te prions de « ne pas nous livrer à eux ». Ce texte, anonyme, date de la même époque que le Midrasch même, c'est-à-dire pas avant le x1°, cf. supra, &. 1 p. 22 ss., et pour cette époque il correspond probablement à la réalité.
Sed ne judices quidem habeant proprios, Romanisque subjiciantur judieibus: in tantum ut de principibus eorum, qui esse videntur in populo, Romani principes judicent. Sed et hoc dicendum, quod nullus sit apud eos bellator in lege, habens scientiam judicandi : sed omnia vana sint, et caduca, et plena stulhtiæ, In
3° [PL. 24. 58-59 ; commentaire écrit après 408-410, À. Lutz, Wiener Studien 26 (1905) 164-168 et Bardenhewer, Patrol. 4o2|. Le texte montre qu'il s’agit de juridiction civile: mais, S' Jérôme est en contradiction flagrante avec la loi de 398 (C. Th. 2. 1. 10) quand il parle d’une interdiction de juger (comme il est en contradiction avec lui-même quand il parle de l’ignorance des docteurs juifs, car dans ses écrits il parle souvent d’erudit Hebræi (cf., p. ex., supra t. 1 p. 53 note 4).
Il faut donc écarter l'opinion de Chajes [L. cit. p. 52 : «il n'existait pas (en Palestine) de tribunaux (juifs) dans le véritable sens du mot, fonctionnant d’une manière permanente. Nous trouvons surtout des juges isolés ayant des pouvoirs plus ou moins étendus, mais exerçant leur action dans un domaine restreint, avec l'autorisation ou du moinsla tolérance des autorités »] adoptée par Schürer 2. 248 note 29 et 387 note 53, car elle est contraire aux faits. (Les savants qui s’occupent spécialement du Talmud ne l'ont pas,
B. — JuripicTION GRACIRUSE.
a) Avant 70.
Les tribunaux juifs étaient certainement compétents pour tous les actes de juridiction gracieuse : : nomination de tuteur, adjudications etc., quand il s'agissait des Juifs.
Quant aux HAE ES solutions doivent être semblables à celles données à propos de la juridiction contentieuse, du moins le plus souvent.
Après l'an 70, nous allons le voir, les tribunaux juifs s’occupaient beaucoup de légalisation d'actes écrits. Mais il n’en était pas ansiauparavant. Avant 70, ce n'étaient pas les tribunaux mais les archives qui semblent avoir légalisé et authentifié les actes. En effet, les archives semblent avoir eu en Palestine la même organisation que dans les cités grecques”, à en juger d’après le seul renseignement que nous ayons, un texte de Flavius Josèphe ‘qui dit que pendant le siège de Jérusalem : «ils (les sicaires et leurs partisans) € portèrent le feu dans les Archives publiques, pressés d'anéantr « les contrats d'emprunt et d'empêcher le recouvrement des « créances, afin de grossir leurs rangs de la foule des débiteurs « et de lancer contre les riches les pauvres sûrs de l'impunité. «& Les gardiens des bureaux des conservateurs s'étant sauvés, 1ls « murent donc le feu aux bâtiments*. Une fois le nerf du corps « social ainsi détruit, ils marchèrent contre leurs ennemis, etc. »
eux non plus, adoptée, cf., p. ex., L. Blau, « Talmudic Law », JE. 12. 33-57 surtout p. 34). — Mentionnons encore ici l'opinion aussi extraordinaire que fausse de Bessel, Rh. Mus. 3 (1821) 448. Elle part d’un rapprochement inattendu de textes et d’une interprétation erronée. C. Th. 16. 8. 29 de l'an 429 porterait à tort nominantur à propos des primates juifs ; c’est avec raison donc que le C. J. 1.9. 17 aurait dominantur ; le texte prouverait par conséquent que les Juifs avaient un imperium en Palestine ; or, la Nov. Th. 3 excluant les Juifs des charges publiques leur enleva cet imperium, donc aussi le droit d’être juges sur leurs propres affaires. Par suite, depuis la Nov. 3 de Théodose (438) les Juifs n'ont plus de juridiction propre. Justinien en déclarant, par la Nov. 103, le proconsul juge en Palestine, donc aussi sur les affaires juives, n'aurait a que consacrer cet état de choses. — Nous croyons inutile d’argumenter contre l’incohérence de ce jugement.
Cf. sur cette organisation dans les cités grecques, Mitteis, Graundzüge, 1.16 ss. et les ouvrages de cite.
OIDS DNA Tir: 17- 6 $ 427 ss. : ue à To no Ent Tà dpyelx Epepoy dpaviour omEUdovTES TX nee Tv dedaverxoTwv xal tds elonodéers AToxoVat rov yesüv, 6ruws aûroi te mAT00S rposAïbmaotv Tv wye]ndEvVrwY xaÙ er” Aôelas Toie eÜndcou Éravacriouor Tobs rbpous. quyovrmv DE Tv Tps To yoxpuaropulaxelw To nüo évieouv. ëmel dè Ta veüpa Ts Tôhewc xaTraw\éEavTec ënt roc EyOcodc Exwpouv, xrh. Cf. aussi B. J. 1. 24. 3 $ 479.
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.b) Après 70.
1° Quand les parlies en cause sont juives. — Quand les parties en cause sont toutes juives, les tribunaux juifs continuent, comme par le passé, à procéder à des actes de juridiction gracieuse : liquidations des biens, adjudications", nominations de tuteur, quand le père défunt n'en n'a pas désigné un”, etc.
Après l'an 70, les tribunaux juifs assument encore une autre fonction, celle d'authentifier les actes écrits des particuliers”. C'est une juridiction gracieuse qui se réduit à un contrôle sommaire ‘ et, à l’apposition d’une brève formule”, signée par les trois juges', au bas des différents actes ‘ que les parties intéressées leur présentaient tout rédigés (soit par elles-mêmes, soit par les témoins, soit par d’autres, habituellement par des scribes de profession mais sans caractère officiel *). Le tribunal juif ne fait donc pas un office notarial, il ne dresse pas d'actes comme semblent l'avoir fait les archives juives palestiniennes antérieures
1. Cf. p.ex. m.etj. Kethouboth 1 1.5,voir supra, p.99 note 6 et p. 100 note 2.
2. Cf. les auteurs cités, supra, p. 63 note 5. Quid de la tutelle d’un Juif citoyen romain avant la lex Antoniana ?
3. Voir les auteurs cités, supra p. 66 note 2; y ajouter maintenant L. Fischer, Die Urkunden im Talmud 1912 B. — Les tribunaux juifs avaient peut-être cette fonction aussi avant cette date mais exceptionnellement seulement. Ainsi, ce serait Hillel, qui vécut sous Hérode, peut-être, [cf. Strack, Einleitung, p. 84] qui aurait introduit le prosbol Dati (xp0560k) déclaration faite devant le tribunal juif, qui la légalisait, et par laquelle le créancier se réservait le droit de réclamer sa dette même pendant l’année sabbatique, voir m. Schebuüth, 10. 3 (sur le prosbol, cf. J. H. Greenstone, JE. 10.219-220 et Schürer, 2. 428).
h. CF, note suivante.
9. Exemple de pareille formule Tosefta, Baba bathra 11. 9 : « A l'audience « (du tribunal présidé par) un tel, fils d'un tel, un tel a apporté un acte « déchiré et nous avons contrôlé le témoignage des témoins et nous l'avons
« trouvé concordant De DYP 0 s3nd 559 NV 30 12 D 2n%2)
(non nn copy dy Inyay pat On ne trouve pas de formulaires analogues dans le Talmud de Jérusalem (rapprocher néanmoins j. Schebuüth 10. 4); en échange, il y en a quelques-uns dans celui de Babylone.
6. Un docteur babylonien, R. Nachmann, dit expressément que la règle est que la légalisation se fait par trois juges (wbus nitw Do), b. Baba Bathra ho*, et cette règle était aussi applicable en Palestine, car c'est un tribunal civil, par conséquent composé de trois membres (cf. supra p. 96 note 2), qui authentifie, cf. notes suivantes, et ci-dessus note 3
7. Voir des exemples dans j. Baba Metsia 1. 6et 8; j. Baba Bathra 10.5, et de façon générale les deux traités que nous venons de citer et, en outre, les traités Æethouboth, Guittin, Baba Qamma, où l’on trouvera aussi les principales règles talmudiques sur la forme des actes. L’authentification des actes était en usage pendant toute la période talmudique, cf., p. ex., les docteurs de différentes époques, cités j. Kethouboth, 2. 3.
Cf. supra t. 1 p. 448 note
à l'an 70 — maintenant réduites au rôle de dépôts des actes de la communauté — et comme continuèrent, probablement, à le faire les archives juives des communautés de la Diaspora”.
Disons encore que la juridiction gracieuse juive relativement aux Juifs, s'exerce aussi en concurrence avec celle des autorités non-juives”.
Nous ne savons pas quels étaient, en Palestine, les rapports entre les autorités juives et les archives centrales romaines qui étaient, probablement, instituées dans le pays, tout comme en Égypte”.
2° Quand l’une des parties en cause est non-juive. — Les renseignements nous font défaut pour les différents actes de juridiction gracieuse des tribunaux juifs ; quant à l’authentification et à la légalisation des actes écrits, il semble que seules les autorités non-juives avaient compétence dans ce cas.
Cf. plus loin p. 115 ss
2. M. Guittin, 1. 5: « Tous les documents qui émanent des archives « (toyetov) des non-Juifs, lors même que les signataires seront des non-Juifs, « sont valables, sauf les actes de divorce ou d’affranchissement d’esclaves. « Selon R. Simon [c'est-à-dire Simon ben Tohaï, qui.enseignait entre 130- « 160, cf. Strack, Einleitung p. 93] tous les actes [même de divorce ou « d’affranchissement d'esclaves] sont valables, et ladite exception n’a été « énoncée que si ces actes ont été faits par des gens incompétents, 13. w7a: ». La Guemara de Jérusalem (7. Guittin, 1. 5) donne la même solution pour le 4° s. (pour l’époque de KR. Aha; sur lui, Strack, op. cit. p. 107); la controverse qui y est soulevée semble être relative à un contrat sous seings privés, non enregistré aux archives, et contresigné par des témoins non-Juifs; boraïtha, b. Guittin 11° — Tosephta Guittin 1. 4: «Il est enseigné : « R. Eléazar b. R. lossé [commencement du 3° s., cf. Strack, op. cit.p. 99] «a dit: R. Simon (ben Gamaliel ; contemporain de Flavius Josèphe, « cf. celui-ci, Vita 38$ 189 ss.) parla comme suit aux sages de Sidon: « R. Akiba et les sages sont d’accord que tous les actes dressés par les « archives des gentils sont valables même quand ils sont signés par des « gentils et même lorsqu'il s’agit d'actes d’affranchissement d'esclaves. R. Si- « mon b. Gamaliel dit que ces actes sont valables quand ils sont dressés dans « les localités où les Juifs ne signent pas [on LR PNY DI22 ru] « mais non quand ils proviennent de localités où les Juifs signent [5512 Lan « N5 Ponn DR *} Rabina voulut [un jour] déclarer valables ceux [des « actes] dressés dans une communauté d’Araméens [qui n'avaient pas d’ar- « chives] alors Rabina lui dit: on enseigne que [seuls] sont valables [les « actes provenant] d'archives ».
Cf. plus loin p. 116 note
* Sens obscur; s'agit-il de Juifs qui ne savent pas signer ? ou de Juifs de communautés ne possédant pas d'archives ? Je le crois et le cas qui s’est présenté devant Rabina pourrait, par analogie, nous servir d’argument. Les talmudistes modernes admettent qu'il s’agit de localités où les Juifs n’ont pas le droit de signer; cela signifierait qu'il y avait des localités où les Juifs étaient intestabiles, ce qui ne peut dire qu’une chose: certaines cités considéraient les Juifs comme étrangers et ne permettaient pas aux étrangers de figurer comme témoins dans les actes notariés.
DIASPORA
À propos des Juifs de la Diaspora, la question de la juridiction propre change d'aspect.
La juridiction autonome reconnue aux Juifs de Palestine l’est en vertu des principes du droit public romain — reconnue aux Juifs de la Diaspora, elle est un véritable privilège. Privilège unique quand il s’agit de Juifs simples pérégrins', ce privilège extraordinaire seulement en apparence, lorsque, dans les cités hbres où les Juifs ont des droits de cité 1l les soustrait à leurs juges naturels, — à l'encontre du principe de l'autonomie judiclaire de la cité” — devient en effet exorbitant quand il s'applique aux Juifs citoyens romains.
A. —— JURIDICTION CONTENTIEUSE
ÏI. — DE L’AUTONOMIE JUDICIAIRE DES Jurrs.
Avant l’an
Aucune disposition des lois grecques ou romaines ne privait les particuliers de la faculté de se soumettre à des juges de leur choix et d'exécuter leurs sentences. Si les Juifs, qui, même dans la Diaspora, portaient, ordinairement, leurs affaires devant des juges juifs”, n'avaient fait que profiter de cette faculté, il n'y aurait
1. L'opinion courante dans les livres de droit est que les pérégrins ont tous droit à une juridiction propre. On confond, ainsi, dans l’énonciation de cette règle, la juridiction pérégrine autonome des indigènes dans leurs propres pays — provinces de l’Empire romain — avec la juridiction du pérégrin qui n’est pas dans son pays, mais domicilié à l'étranger, je veux dire dans une autre province romaine que celle de son origine. Or, cette dernière catégorie de pérégrins n’eut jamais le droit d'exercer une a propre. [Du reste, la question ne se pose que lorsqu'ils habitent ensemble en groupes compacts de compatriotes. Autrement, quand il s’agit d'individus isolés ou en très petit nombre, eussent-ils le privilège, qu'ils ne pourraient pratiquement l'exercer]. — Cf. plus loin p. 112 note 5.
2. La rigueur de cette conduite des Romains envers les villes grecques, est le plus souvent apparente. Rome reconnaît à ces villes une grande liberté, quant à la restriction de la juridiction sur les Juifs, Rome ne fait que SUR . PÉNEREE que les Juifs avaient avant la conquête romaine (GE supra ch. 1 K » P- 214 ss., et supra p. 14).
Fe Re ne mais pas Ds Les papyrus d’ Éléphantine (voir la bibliographie supra t. 1, p. 123 note 6) nous montrent des cas de juridiction païenne même quand les deux parties sont juives. Mais, on ne doit rien déduire de ces exemples, car ils sont d’une époque où le particularisme juif était en formation, et, puis, 1ls sont relatifs à des militaires qui se font ainsi juger par leurs chefs [cf. supra t. r, p- 124 ss.; dans le même sens, E. Meyer, Sitzb. Berlin 1911. 1046; Le
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pas lieu de parler d’un privilège de juridiction, et n1 les auteurs ni les lois n'en auraient fait mention. Ce n’est donc pas à cette faculté des particuliers dont les Juifs auraient fait usage, mais à une véritable autonomie judiciaire que se réfère Strabon, quand il nous dit que l’ethnarque juif d'Alexandrie & administre les affaires de la nation, juge les litiges, surveille l'exécution des contrats et des conventions comme le chef d’un état indépendant” ».
IL s’agit 1c1 de Juifs citoyens grecs”.
Un autre texte, cette fois officiel, nous montre que les Juifs citoyens romains Jouissaient du même privilège. C’est un édit, de l’an 49, avant Jésus-Christ, par lequel un propréteur confirme 'aux Juifs de Sardes -— qui étaient citoyens romains — leur privilège de juridiction‘.
même, Papyrusfund von Elephantine p. 31 ss.; en sens contraire, E. Revillout, Les origines égyptiennes du droit civil romain p. 53 ss.]. — Il est curieux qu'un autre exemple de juridiction païenne sur les Juifs, P. FI. Petrie, IX. 21 g, de l'an 223-222 av. J.-C., soit aussi relatif à des colons militaires — et, autre coïncidence, relatif à des Iléocar ris Exryovis. C’est le procès de Dorothée et d’'Héraclée devant le Tribunal des Dix à Crocodilopolis dans l’Arsinoë. L’explication serait facile si l’on admettait avec Bouché- Leclercq, Hist. des Lagides 4. 240, que le Tribunal des Dix était relatif seulement à des militaires, tas érryovnc, mais il est prouvé que les Dix jugeaient aussi les affaires des civils. [Voir F. Zucker, Gerichisorganisation, Philologus Suppl. 12 (1912) 45 ss. ; Mitteis Grundzüge 1. 7 ss.]. On pourrait cependant soutenir que, en l'espèce la compétence du Tribunal des Dix importe peu et que les soldats juifs étaient justiciables des tribunaux païens. D’après Bouché-Leclercq, op. ct. 4. 241 ss., notre papyrus semblerait indiquer que l'affaire « dut être portée tout d’abord devant quelque sanhédrin juif. Elle y aura été réglée si la défenderesse avait trouvé son compte ». Le Tribunal des Dix fonctionnerait donc ici comme cour appellative. Il n’en est rien, et les quelques mots d’ailleurs sur lesquels cette opinion s’appuyait, étaient tout conjecturaux et ont disparu dans la réédition du papyrus par Mitteis, Grundzüge 2 no 21 [voir ici la littérature sur ce papyrus]. — L’explication la plus simple est que les tribunaux juifs n'avaient pas une compétence exclusive, mais rendaient justice en concurrence avec les tribunaux païens.
1: Strabon chez Josèphe Ant. 14. 7. 2 $ 117 : xabiorarar dé xat é0véoync adrov, 06 dioxet te Td Evos xat DiuurS noces xai cuubohxlwy Emimehsirar xa ToootayudtTwv, üs dv rokirelas dpywv abroreloc. Îl est évident que ce texte ne doit pas être entendu comme supposant un tribunal unique à Alexandrie, celui de l’ethnarque, — celui-ci aurait d’ailleurs difficilement suffi à une population aussi nombreuse que celle des Juifs alexandrins — mais que Strabon indique seulement que les Juifs avaient un pouvoir judiciaire autonome, dont l’ethnarque était le chef.
Supra p. 16 note
h. Jos. Ant. 14. 10.17[an49,cf.suprat.1,p. 143ss.]: le propréteur a accordé aux Juifs le droit d’avoir rômov Yôtov, v & Ta te npdyuuta xal ràs mods d\MT-
Ce sont les seuls textes" qui attestent l'autonomie judiciare des Juifs de la Diaspora avant l’an 70. Tous les deux, chose curieuse, sont relaufs aux Juifs ayant un droit de cité autre que celui de leur patrie d'origine, la Palestine *.
C'est précisément pour ces catégories de Juifs que l’autonomie judiciaire aurait été difficile à prouver en l'absence de textes — l'existence de cette autonomie s'impose donc par un argument a fortiori pour les Juifs simplement pérégrins.
Après l'an
Après l'an 70, aucune modification ne fut apportée au droit des Juifs de la Diaspora de se juger entre eux”.
Les documents, 1l est vrai, nous manquent pour l'époque qui suit immédiatement la guerre, mais, nous en avons heureusement à partir du deuxième siècle.
Les textes des auteurs non-juifs ‘ et les écrits rabbini-
hous dvrihoyias xotvououv, faveur qu'ils ont eue äx” &oyñs. Le fonctionnaire romain ne fait donc que confirmer à nouveau.un privilège ancien : mais ce privilège élait un privilège romain. — La faveur accordée par le propréteur n'est pas un empié tement sur la juridiction de la ville : mais une exception aux règles romaines, car les Juifs auraient dù venir devant le conventus romain qui siégeait à SRnTeE même {cf. Marquardt, Organisalion 2. 251 note 2]. Par conséquent, le psephisme de Sardes, Jos. Ant. 14. 10. 24 [indatable, v. supra L. 1 p.148], n’a donc pas eu à accorder aux Juifs, le droit de se juger entre eux [ôtadtxatwovtar xoos œûrous|, mais un endrout où le faire, car les Juifs étant citoyens romains à Sardes, la ville n’eut pas à réglementer leur juridiction. D'ailleurs, Sardes n'étant pas autonome, n’a même pas théoriquement le droit de juridiction sur les citoyens romains, Mommsen, Dr. publ. 6,2. 338ss., 387 ss., or il s’agit de citoyens romains (les Juifs de Sardes avaient cette qualité, cf. supra p. 16 note 6).
1. Voir supra t. 1, p. 4 ss., ce que nous avons dit à propos de Philon.
2. CF. cependant plus loin p. 153 note 3 (texte relatif à la juridiction religieuse).
3. Mitteis, Reichsrecht p. 34, soutient qu'après l’an 70 la juridiction juive de nationale devint collégiale. Mitteis croit pouvoir faire ainsi entrer la juridiction juive dans le droit commun applicable dans l'Empire: au premier cas, à tous les pérégrins, et, au second, à tous les collèges. C’est une simple affirmation. Elle est dépourvue de tout fondement. Elle part de l’idée erronée que les communautés juives sont devenues, après l’an 30, de simples collèges, cf. supra ch. "4 Section [ S2,t.7, P- 18 note 3, et, puis, elle suppose 7. principes inexistants en droit romain, car ni les pérégrins n'ont jamais eu une juridiction propre nationale en dihess de leur patrie [cf. supra p. 110 note 1], ni les collèges n’ont jamais eu une juridiction civile sur les actes de la vie privée de leurs membres, et ne concernant pas le collège. L’autonomie judiciaire des Juifs est une anomalie dans le droit public romain. Et cette anomalie était la même avant qu'après 70. Rien ne prouve le contraire; rien ne peut la réduire à une application du droit commun.
h. Origène Ep. ad Afric. $ 14 (PG. 11. 41 ss.) nous dit que les Juifs
Lè
de Babylone avaient le droit rots oxiouc vômois ypñoûar ... xa roïc Oixac-
ques” nous montrent que les Juifs de la Diaspora avaient alors des tribunaux particuliers.
Ce que ces textes ne disent pas — mais sous-entendent — c'est que les tribunaux juifs exerçaient une véritable juridiction”. Cela résulte aussi de ce que les lois des Code Théodosien 2. 1. 10 et Code Juslinien 1.9. 8 — car ces lois s'appliquent aux Juifs
rugioi. C'est là une formule qui fait presque l'impression d’un résumé de loi, mais on a surtout l'impression qu’Origène parle de l’état des Juifs de son temps et de son pays. Remarquer les développements qui suivent dans la lettre. C’est à ce propos qu'Origène parle de la juridiction capitale du patriarche que, il est vrai, 1l dit seulement tolérée et non légale [le texte plus loin p. 151 note 2]; mais, si la juridiction juive en matière capitale (et seulement en Palestine) n’est que tolérance, l'exercice de la juridiction civile est sûrement légal et appartient à tous les Juifs, à ceux de la Diaspora comme à ceux de Palestine. — Bardesane, Liber lequm regionum $ a éd. et trad. lat. par F. Nau [Palrologia syriaca 2. 605- 606, 1897 P .] parle, à la fin du 2° s. [ou commencement du 3° s., cf. R. Duval, Littérature syriaque* 235, 1907 P.], de la juridiction des Juifs de tout le monde: In omnibus regionibus ubi dequnt, ... in die septimo ignem non accendunt, itudiceium non tudicant; non invenitur apud eos aliquis cui Fatum imperet ut sailicet in die seplimo iudicelur et absolvatur, aut iudicetur et damnatur, etc. Nous avons préféré donner d’abord le texte latin qui semble très précis. Le Livre des contrées est aussi traduit en français. D'abord, par Langlois [dans sa Collection des historiens 1 p. 91 ss.] où notre passage est rendu ainsi: « ... les Juifs ... ne rendent pas la jus- « lice .… et l’on ne trouve chez eux personne à qui le destin commande d'aller « au tribunal pour gagner une cause ou la perdre »; puis, par F. Nau [Bardesane l’Astrologue, Le livre des pays trad. Nau (et Duval) p. 54 ss., 1899 P.] qui traduit notre passage comme suit: « Le jour du Sabbat ïls ne tuent « pas d'animal, n’allument pas de feu, ne font pas de procès. Et l’on ne trouve « chez eux personne qui soit obligé par le destin, le jour du sabbat, à plaider, « à être acquitté ou condamné ». — On voit que sur le point qui nous intéresse, celui relatif à la juridiction, les trois traductions diffèrent de façon considérable : la 1° montre d’une manière catégorique que Bardesane entendait parler de juridiction exercée par les Juifs, de peines et d’ acquitlements prononcés par des tribunaux juifs ; la 2° traduction montre encore qu’il s’agit de juridiction juive ; mais d’après la 3° traduction — qui manque de précision — le tout pourrait se réduire au privilège qu'avaient les Juifs de ne pas comparaître en justice le Jour de sabbat (cf. plus loin D 2135) Je crois pourtant qu'il faut admettre qu'il s’agit d’une juridiction propre : ignorant le syriaque je ne peux pas dire quelle ei la meilleure traduction, mais il me semble que c'est la latine, car on ne comprend pas logiquement que Bardesane ait considéré comme constance universelle des Juifs, ce qui n’était pas leur fait mais la faveur d’une loi non-juive, comme on devrait décider en admettant la traduction française de Nau qui, elle, die supposer une allusion au dit privilège des Juifs.
. Le Talmud mentionne d’une façon générale les tribunaux de la Dias- To ainsi J. Guiltin 1. 3 et Tosefta Ch 1. 4, cf. supra p. 109 note 2. Et il cite spécialement le tribunalde Rome (2° s.), b. Sanhédrin 32); d’Antioche, j. Sanhédrin 3. 2 (cf. aussi Jean Chrysost. p. suivante AE D
>. Sur le sens de cette notion, voir supra p. 05.
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de tout l’Empire, à ceux de la Diaspora comme à ceux de Palestine — ont restreint cette juridiction.
Elles l'ont restreinte, mais non supprimée — et les communautés juives dispersées dans l’Empire continueront à l'exercer jusqu'à la fin de la domination romaine.
IT. — CoMPÉTENCE DES TRIBUNAUX JUIFS.
Une différence très grande sépare, quant à leur compétence, les tribunaux juifs de Palestine de ceux de la Diaspora.
Ces derniers n’ont légalement de compétence, que sur les Juifs. Dès que l’une des parties n’est pas juive, ils ne doivent plus connaître de l'affaire. Si pourtant des procès entre Juifs et non-Juifs venaient devant ces tribunaux, c’est que la partie nonjuive s’engageait, probablement, LE quelque clause pénale, à exécuter la sentence juive.
Mais, à l’époque chrétienne, la loi interdit aux tr ibunaux Jus — et non aux parties! — de connaître des affaires où l’une des parties était chrétienne *. Cependant, malgré cette interdiction les chrétiens continuèrent à se faire juger par des tribunaux juifs”.
III. — Exécution DES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX JUIFS. 1. — Avant 396.
À Alexandrie, le texte de Strabon‘ nous le montre suffisamment, les Juifs exécutaient eux-mêmes les sentences de leurs tribunaux. — Faut-il généraliser et dire que ce droit appartenait à tous les Juifs de la Diaspora? Je crois que non. À Alexandrie 1l s’agit plutôt d'un privilège local.
1. 5! Jean Chrysostome mentionne les tribunaux juifs d'Antioche (ouvé- Goux) de son temps Adv. Jud. 1. 3 (PG. 48. 848). — Il n’est pas le lieu de discuter ici ce que devint le privilège juif dans les lois des peuples barbares, mais cette juridiction se maintint même sous eux — ce qui ne s’expliquerait pas si elle n'avait pas existé aussi sous les Romains. Parmi les nombreux textes qui nous le prouvent, nous renvoyons, p. ex., à l’édit de Théodoric cité plus haut p. 25 note 4;-et aux textes cités dans notre étude sur La condition légale des Juifs sous les rois visigoths, 54 ss.
2. Car la loi étudiée supra p. 99 note 2 s'applique aussi aux Juifs de la Diaspora.
3. À Antioche, S' Jean Chrysostome se plaint, Adv. Jud. 1. 3 (PG. 48. 848), de ce que les chrétiens ont recours aux tribunaux juifs et éprouvent le besoin de prêter, pour plus de solennité, leurs serments dans les synagogues juives. Ce sermon de Chrysostome, de l’an 387, cf. supra t. 1, p. 62 note 1, est-il antérieur à la loi à laquelle se réfère C. Th. 16. 8. 22, cf. supra p. 99 note 2 )
A. Cf. le texte supra p. 111 note 1.
Peut-être y avait-il des privilèges analogues et locaux, confirmés par les Romains, encore dans d’autres villes grecques — mais un privilège général donnant à tous les Juifs le droit d’exécuter eux-mêmes les jugements de leurs tribunaux n’a sûrement pas existé. Ce qui leur fut concédé à tous, ce fut — privilège énorme — que ces jugements seraient rendus exécutoires par les autorités romaines. L'existence de ce privilège est incontestable et résulte du Code Théodosien 2. 1. 10 de l'an 398 qui, avonsnous vu’, confirme aux Juifs le privilège de cet exequalur en le soumettant cependant à une condition, non exigée avant cette date...
Apres
Les lois restrictives de la juridiction juive, Code Théodosien 2. 1. 10 et Code Juslinien 1. 9. 8, s'appliquent aussi aux Juifs de la Diaspora”.
Nous renvoyons aux explications données plus haut, p. 1015.
B. — JuripicTION GRACGIEUSE *.
Les tribunaux juifs de la Diaspora pouvaient, en matière de juridiction gracieuse, procéder, probablement, aux mêmes actes que les tribunaux palestiniens * quand Îles parties en cause étaient juives.
Les autorités juives eurent-elles partout, comme à Alexandrie un droit de contrôle sur les contrats passés entre Juifs? Nous l'ignorons. En tout cas, jamais ce droit ne leur fut reconnu relativement aux contrats faits entre Juifs et non-Juifs.
Pourtant, en vertu de privilèges locaux”, qui ont, peut-être, été, plus tard, étendus par les Romains aux Juifs de tout l’Empire, les archives de certaines communautés juives” pouvaient authentifier les actes juridiques des membres de la communauté même quand ces actes pouvaient produire des effets à l'encontre de non- Juifs. Ainsi, dans plusieurs villes, les Juifs pouvaient déposer aux
Cf. supra p. 101 ss
2. Le texte de Justinien est très catégorique à ce point de vue, et 1l met « seniores » pour « patriarchae », et montre ainsi, mieux encore, qu'il s’agit de la juridiction des tribunaux de la Diaspora.
9. Cf, supra ch" 13 $ 1 p: 89 note het chMSection IVESS EVER: 475 ss., le texte de Strabon cité supra p. 111 note 1.
h. Cf. supra p. 107 ss.
Cf. supra ch. 4 Section
" UITÈD 40LISS 7. Cf. sapra ch. 4 Section I L
VS8 VS8 1 p. 484 ss.
archives juives : leurs testaments et codicilles, pour donner, devant la loi non-juive, force aux prescriptions que ces actes contenaient relativement aux amendes funéraires et autres dispositions concernant les tombeaux des testateurs ! ; Les actes d’af-
franchissement *, etc.
Cependant, les archives 1 juives ne peuvent pas avoir été dis-
pensées de tout contrôle, et 1l est probable que, pour que l État ne perde pas ses droits sur les actes juridiques qu ‘elles authenüfiaient, elles devaient, tout comme les notaires *, aviser le bureau central des archives.
PALESTINE
À. == JURIDICTION CONTENTIEUSE
a) Avant 70.
Avant la guerre juive de l'an 70, aucun document n'atteste l'exercice de la juridiction civile romaine, sur les Juifs ou sur les païens* de Palestine.
Pour ce qui est des citoyens romains, les règles ordinaires furent probablement observées : compétence théorique des tribunaux indigènes, avec droit, pour les citoyens, de se faire juger par le conventus” sur demande spéciale.
b) Après 704 [. — Avant 398.
° Les deux parties sont juives. — Les écrits rabbiniques nous attestent l'existence d’une juridiction païenne qui s’exerçait, en matière civile, en concurrence‘ avec celle des Juifs’.
Voir supra ch. 13, p. 86, cf. aussi supra p. 7 note 5 n° 5. Cf. supra ch. 12 p. 81 ss.
Voir Preisigke, Girowesen p. 415 ss. ; cf. ibid. p. 257 note CG. CE supra p. 94 note 4.
CE supra p. 94 note 5.
Quand je dis en concurrence, j'entends : electa una via. 7. C'est comme dans le reste de l’Empire où la juridiction romaine s’exerce concurremment avec la juridiction locale, quoique celle-ci soit permise. Tout comme Plutarque, Rep. gr. 19, et Dion Chrysostome, Orat. 40, 509-5712,
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2° Quand l’une des parties ou toutes les deux étaient non-juives. — Pour ces cas s'applique ce que nous avons dit plus haut,
p.98 ss.
Il. — Après 398, Code Théodosien 2. 1. 10 Er Code Justinien 1. 9. 8.
La juridiction de droit commun, même en Palestine, est la juridiction romaine, même dans les procès entre Juifs.
La loi 2. 1. 10 du Code Théodosien présente une déchéance surtout pour les Juifs de Palestine. Nous renvoyons aux explications données plus haut, p.107 ss.
B. — JuriIpICTION GRACIEUSE.
Nous n'avons pas de renseignements sur l'exercice de la juridiction gracieuse romaine” relative aux Juifs en matière de nomination de tuteur, etc.
Quant à l’authentification des actes, 1l est à remarquer que les Romains semblent avoir, peu de temps après la guerre de l'an 70°, organisé, très sérieusement, des archives romaines en Palestine. Seules compétentes à authentifier toutes sortes d'actes”, elles partageaient néanmoins cette compétence avec les autorités juives, quand toutes” les parties en cause étaient
conseillent aux Grecs de ne pas s'adresser aux tribunaux romains, les rabbins conseillent aux Juifs de ne pas s'adresser aux tribunaux païens — ce qui suppose donc une concurrence de juridiction. Ainsi, R. Tarphon (70- 130 ap. J.-C., Bacher, Agada der Tannaiten 1?. 342-352 ; Derenbourg, Palestine 376-383; Schürer 2. 444 ss.) conseille aux Juifs, b. Guittin 881—?, de ne pas aller devant les tribunaux des non-Juifs: il est curieux de voir que son raisonnement est aussi basé sur une interprétation d'Exode 21!, cf. supra p. 95 note 3, [voir aussi le midrasch Tanhouma ootwr S3 éd. Buber t. 2 p. 81, (sur la date de ce Midrasch, voir supra t. 1 p. 22)]. Les écrits rabbiniques ne citent presque pas de cas concrets de procès civils entre Juifs devant les tribunaux païens, voir un exemple supra p- 39 note 1.
1. Sur la juridiction gracieuse en droit romain, nous renvoyons à Bethmann-Hollweg, op. cit. 2. 95 ss. ; Girard, Manuel 974 note 5 ; Mitteis, Grundzüge 1. 47 ss., ici la bibliographie.
Cf. ci-dessus, p. 109 note 2, et ci-dessous note
3. Cf. supra, p. 109 note 2. Voir, À. Büchler, Der gal. Am haares, (cité supra t. 1, p. 398 note 4), p. 244 note de
h. Les sources talmudiques indiquent constamment les autorités païennes comme seules compétentes à enregistrer les actes écrits constatant les achats-ventes entre Juifs et non-Juifs. Il est logique d’admettre que la même règle devait être observée quand il s'agissait d'actes écrits constatant aussi d’autres transactions commerciales ou gracieuses. Tosefta Aboda Zara 1. 8 — boraïtha b. Aboda Zara 13° (que nous reproduisons) — boraïtha b. Moëd Kalan 11°: « On a enseigné (Rn, formule
re
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juives" et même dans ce cas 1l nous paraît difficile d'admettre que les mutations immobilières aient pu échapper au contrôle de l’autorité romaine ; 1l est probable que les archives centrales romatnes de Palestine devaient être avisées même lorsque les Juifs faisaient authentifier leurs actes par les tribunaux juifs”.
qui indique que l’enseignement remonte aux Tanaïtes, cf. supra t. 1 p. 17 « note 11), que l’on peut aller aux foires des non-Juifs y acheter du bétail, « des esclaves, hommes et femmes, des maisons et des champs et des vignes « et faire écrire [les actes de vente] dans les archives des non-Juifs (K5n e M2) DNA NME 002) 172 OM ppt où d& yo lon € Qnow min nbpot any mont etc. CF. aussi, Tosefta Aboda Zara 6.2 — boraïtha b. Guuttin 44°: « on a enseigné: quand un non-Juif a usurpé « la propriété de la maison d’un Juif et que celui-ci ne peut pas la reprendre « ni à l’aide des tribunaux juifs ni à l’aide des tribunaux gentils [s5=5 85 « [obyA DIN 9 NS: x] il peut accepter l'argent [que le non- « Juif fui offre] aller aux archives non-juives et faire dresser un acte de vente <[onbw Noa nbpn) 20121] ». Jbid., « R. Ami [contemporain de « Dioclétien, Strack, op. cit., p. 104) dit: « Moi, Ami ben Nathan je pose « la règle suivante pour tout le peuple juif: Quand un esclave se laisse « enrôler dans une armée (?) et que son maître (juif) ne peut plus rentrer « en sa possession, ni à l’aide des tribunaux juifs, ni à l’aide des tribunaux « gentils [NYNNA 972 RD) DRE 59 NS] il peut accepter de l'argent « (pour l’esclave) écrire ou faire dresser un acte et aller le porter aux archi- « ves des gentils (na bu MIND 972 by) 20129) ». CF. aussi Tosefta Baba Bathra, 8. 2-3; j. Moëd Katan, 2. 4: « R. Josué b. Lévi demanda à KR. « Simon b. Lakisch s’il est permis d’acheter des maisons des païens [en Pales- « tine] ? Cette question, répondit-il, n’a lieu d’être posée que pour (lachat « fait un jour de) sabbat (sans cela c’est évident) : et même en ce jour l'achat « est permis. Voici comment on opérera en ce cas (le sabbat le Juif ne devant « pas toucher l'argent lui-même); on montrera le sac des dinars au païen, « qui, après avoir signé l'acte de vente, emportera l'argent aux archives ». Mention est faite des archives de Sepphoris, j. Qiddouschin 4. 5. — Si les exemples cités sont tous relatifs à des immeubles et à des esclaves, il n'est pas moins probable que même lorsqu'il s'agissait d'actes constatant des obligations relatives à des sommes d'argent, des meubles, etc., c’étaient tou- Joursles archives non-juives qui étaient compétentes quand toutes les parties contractantes n'étaient pas juives.
1. Cf. supra, p. 108 ss. — Notons que même lorsque les tribunaux juifs auraient pu être compétents selon la loi romaine, les parties juives étaient obligées dans certains casde s’adresser aux autoritéspaïennes, et notammentquand elles faisaient des actes écrits constatant des obligations interdites par le droit juif, p.ex., le prêt à intérêt, cf. Tosefta Baba Metsia 6. 17 : « Le prêteur à intérêt « prend un scribe, de l'encre, une plume, du papier et des témoins fait écrire « et porte [enregistrer l'obligation] aux archives (D'N37ÿ2 np) Le) 22) » ; J. Baba Metsia, 5. 8: « R. lossé [docteur palestinien du 4° s., cf. Strack « Einleitung, p. 104] dit: vois quel est l’aveuglement des usuriers, car si « quelqu'un appelle son prochain idolâtre ou incestueux, il est prêt à lutter « avec lui jusqu'à la mort, mais l’usurier salarie les témoins et le scribe « (lbellarius) et leur fait attester qu’un tel a nié l’existence de Dieu (en « demandant de l’usure)etc. ».
2, Comme dans la Diaspora. cf. supra p. 116 note 8.
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DIASPORA
A. — JURIDICTION CONTENTIEUSE
a) Avant 398.
Les Romains n’assurèrent aux Juifs l'autonomie judiciaire que dans le cas où les deux parties étaient juives. Et même dans ce cas, le tribunal païen exerça, peut-être, sa juridiction concurremment” avec le tribunal juif.
Toutes les lois supposent que, dès que l’une des parties est nonjuive, la compétence appartient aux tribunaux non-juifs”.
Cette compétence sera alors déterminée suivant les règles du droit commun. |
Elle appartiendra aux tribunaux locaux ou aux tribunaux romains selon le status civilatis des parties en cause.
Tribunaux locaux. — Quand les Romains les ont laissé exister, les tribunaux locaux ne pouvaient juger les procès entre un Juif et un non-Juif, que si les deux parties avaient le droit de cité local *.
Tribunaux romains. — Dès que l’une des parties, le Juif ou le non-Juif, n’a pas le droit de cité, c’est le tribunal romain qui est compétent”.
Voir les pp. suivantes
3. Toutes les règles sur la compétence des tribunaux romains, seront exposées dans P. F. Girard Organisation judiciaire des Romains, mais jusqu’à l’apparition de l'ouvrage complet il faut se contenter de ce que nous donne Bethmann-Hollweg op. ail. 2. 114-135, quoique sur ce point l’ouvrage ait vieilli. Depuis la publication de cet ouvrage, personne n’a plus, à notre connaissance, traité la matière à fond : Mommsen [. cit., supra p. 94 note 2, l’a plutôt esquissée. — Quel changement apporta, p. ex., la loi de Caracalla à la compétence des tribunaux locaux ? Et sur cette compétence, quelle influence continua à exercer, le fait que les parties avaient, quand elles l'avaient, le droit de cité locale ? Nous pourrions multiplier les questions : les solutions ne sont
pas encore élaborées. Notre contribution sur ce point — comme on le voit dans le texte — est forcément réduite, faute de documents sur les procès
entre Juifs et non-Juifs.
4. Ainsi nous voyons que dans les villes d’Tonie où les Juifs sont citoyens orecs — cf. supra p. 3 ss. — ce sont les tribunaux locaux qui jugent les affaires entre Juifs et Grecs, Jos. Ant. 16. 2. 3.
5. Nous n'avons pas de preuve pour ce que nous venons d'avancer. Mais, cela nous semble être la solution qui s'impose. — Il y a-t-il allusion à l'in jus vocalio, comme le prétend Partsch, op. ct., dans l’édit d'Auguste, Jos. Ant. 16. 6. 23 (Sur l'in jus vocatio, Girard Manuel 1 000 ss.). Si l’on admettait la
re
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À plus forte raison en est-il ainsi quand les deux parties sont étrangères”. |
Le tribunal romain est aussi COMPES à connaître des affaires entre Juifs et non-Juifs même lorsque les deux parties ont le droit de cité dans l’endroit, quand la juridiction locale a été restreinte par les Romains”.
b) Après 398.
Après la loi du Code Théodosien 2. 1. 10, c'est la juridiction non-juive qui devient la juridiction de droit commun, même quand les deux parties sont juives. Nous renvoyons à notre commentaire des lois des Code Théodosien 2. 1. 10 et Code Justinien 1. 9. 8 donné, plus haut, p. 107158.
B. —— JurIDICTION GRACIEUSE.
En principe, la juridiction gracieuse appartient aux autorités non-juives. Mais, quand toutes les parties en cause sont juives”, on tolère aux Juifs, sous certaines conditions, de s’adresser aux autorités juives |
solution de Partsch, on aurait la preuve que dans les procès entre Juifs (quand ceux-ci n’ont pas un droit de cité local, car l’édit suppose le cas le
plus fréquent) et non-Juifs, c’est le magistrat romain qui est compétent. Quoique l'interprétation de Partsch permettrait d’étayer notre solution, (car les termes in jus vocatio supposeraient nécessairement citation devant un tribunal romain), nous ne la considérons pourtant pas comme juste, car, comme le dit, avec raison, Fliniaux, Le Vadimonium p. 154 note 1, dyeiv ëmt Dixuctéoux est simplement « l'expression généralement employée
e) pour citer quelqu’ un en justice >, par conséquent le texte a en vue aussi la citation devant la justice non-romaine. — Mais, en écartant l’inter prétation
de Partsch, on supprime seulement une preuve, mais non la solution: le texte de l’édit d’Auguste reste sans rapport avec celle-ci.
Les différentes cités avaient une juridiction spéciale pour les affaires entre étrangers, elle fut supprimée par les Romains qui la remplacèrent par celle des gouverneurs, dit Wlassak, Prozessgeselze 2. 135. (La solution n’estelle pas trop Shoolues Ne devrait-on pas, dans cette matière, faire des distinctions géographiques et chronologiques ?).
2. À cause de la situation particulière de la ville d'Alexandrie en droit: public romain, les Juifs quoique citoyens alexandrins (cf. supra p. G ss.) sont justiciables du préfet de l'Egypte. (Peut-être l’auraient-ils dû être normalement du juridicus? Mais, la compétence de celui-ci n’est pas encore déterminée, cf. Mitteis, op. cit. 1. 26 ss.). Ainsi, nous les voyons dans les procès avec leurs concitoyens païens, devant le préfet Flaccus (Philon, /n Flacc. S {in fine (M. IT 520), qui fait même pencher la balance du côté des Grecs.
3. Les contrats entre Juifs et non-Juifs, étudiés supra p. 67 ss., sont toujours faits devant des autorités non-juives.
CF. supra p. 115558.
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S 1. — DISPENSE DE COMPARAITRE EN JUSTICE LORS DES FÊTES JUIVES
ÉPooue PAÏENNE. — Les Juifs ont obtenu des Romains” le privilège de ne pas être obligés à à comparaître les samedis, les Jours de fêtes juives et la te de ces jours” devant les tribunaux païens, romains ou grecs.
En l'an 16, avant Jésus-Christ, les Juifs des villes d'Tonie se plaignent à Agrippa de ce que, pour les tracasser, les Grecs les citent en Justice précisément les jours des fêtes juives*. Agrippa condamna ces procédés et confirma aux Juifs leur ancien privilège ‘.
Agrippa dut encore revenir à deux reprises sur ce privilège une fois dans une adresse — perdue au préteur Silanus’, et une seconde fois dans un édit adressé aux Éphésiens leur enjJoignant « de ne pas forcer les Juifs à fournir des cautions le samedi" » (il oublie de mentionner les jours de fêtes)
Par son édit général sur les privilèges juifs, Auguste défendit aussi à tous les tribunaux de l'Empire — romains ou non — de citer les Juifs en justice le samedi ou la veille de ce jour à partr
1. C'est un privilège juif très ancien, cf. r Mac. 10%5. Les Romains n'ont fait que le maintenir. C'est-à-dire, ils le confirmèrent dans les endroits où les Juifs jouissaient déjà de ce pr be et empêchèrent qu'on ne le leur y enlevàt, et le leur octroyèrent là où ils ne l'avaient pas encore.
2. Le plus ancien témoignage prouvant que la loi mosaïque interdisait aux Juifs de juger les jours de . [et par suite de comparaître en justice] est précisément le 1°" livre des Mac., L. cit. Après ce témoignage vient celui de Philon De migr. Abrahami $ 16 (M. 1 450); puis, celui de la mischna Beza ou Yom tob 5. 2; cf. m. Sanhedrin 4. 1 fin; Mare 15*; et le texte de Bardesane cité plus haut p. 112 note 4.
HN Joss Ant 10 29h
h. Ibid. : le texte dit qu'il leur donna raison sur tous les points, donc aussi sur celui-ci, cf. notes suivantes.
5. Agrippa mentionne lui-même cette adresse dans son édit cité note suivante [cf. aussi supra t. 1, p. 152 note 3 (10°)|.
6. Les édits adressés à ÉHphèse devant être considérés comme ayant été adressés à toute la province, il faut dire que l’édit d’Agrippa concerne toute l'Asie.
7. va cA66œctv nets NEA ’Joudatov £yyÜas ouoloyetv, Jos. Ant. 16. 6. 4 $ 168. La date supra t. 1, p. 150 note 2.
8. DU être, la mention A fêtes était-elle dans l édit, et qu Aie ait disparu à cause de la paresse des copistes [cf. supra L. 1, p. 154].
de la neuvième heure” (cette loi ne mentionne pas non plus les fêtes juives *).
L'édit d'Auguste fit loi sur la matière pendant longtemps *. — Confirmé probablement à plusieurs reprises, 1l resta en vigueur pendant toute l’époque païenne”.
ÉPOQUE GHRÉTIENNE. — Ce privilège fut reconnu à l'époque chrétienne par plusieurs constitutions impériales : mais toutes sont perdues, excepté une seule, de l’an 412°, qui les mentionne. Elle ordonne de laisser tranquilles les Juifs, et de ne les citer en justice en aucun endroit de l’Empire”, les jours de fêtes juives et Les samedis a
1. Jos. Ant: 16. 6. 2. Sur la date, cf. supra tr, p. 191. éyyuac Te ur opohoyeïv œûTous ëv odbbaotv À TA où arc Tuoacxeun dnd ous ÉVATN, Jos. Ant. 16. 6. 2 $ 163. Le tout sous des peines sévères. Le mot rapacxeur employé dans l’édit d’Auguste signifie veille de sabbat [en hébreu 3% 2y] ; cf. Me. 15%, Ilapacxeun, 8 cru rooct66arov ; Luc. 2354, fuéox nv napacxeuñs xal oA66atoy érégwaxey ; le mot veut dire préparation, c'est-à-dire préparation au repas solennel du vendredi soir, c’est pourquoi le terme est rendu en latin assez souvent par cena pura, Irénée 1. 14. 6 etc. ; par le traducteur latin (cf. supra t. 1, p. Q note 1) de Josèphe; cf. S' Augustin cité supra ch. » Section III $ 13, t. 1, p.867 note 1; cf, aussi supra tp 594 note 2. Voir Schürer ZNTW.6(1905)75s., et W. Bacher, Cena Para, ibid. 200-202. Mais, le même terme est aussi employé pour désigner la veille des fêtes, Mt. 27%; Jean 19°, cf. Jean 194: napacxeun Toù racya.
_2. On ne peut pas dire qu'Auguste y mentionne aussi les fêtes juives, car les mots aùrnc tusocxeurn ne se réfèrent qu’au sabbat.
Il est général, cf. supra t. 1, p. 191 note
h. Voir le texte de Bardesane, supra p. 112 note 4; cf. GC. Th. 16. 8: 20 (reproduit ci-dessous note 6): vetus mos el consuetudo, etc.
5. CG. Th. 2. 8. 26 et 16. 8. 20. Les deux lois font partie d’une seule constitution de l'an 412. En effet, elles sont toutes deux adressées au même, Johann Præfecli Prætorio, sont datées du même endroit, Ravenne, et du même jour : Dat. VII K. Aug. Ravenna DD. NN. Honorio VII et Theodosio III AA. Conss., C. Th. 2. 8. 26; Dat. VIT Kal. Aug. Ravennæ Honorio VIIT et Theodosio V AA. Conss., C. Th. 16. 8. 20. La simple lecture montre que dans une des lois, il y a erreur dans le consulat de Théodose, or, l'erreur est dans la loi C. Th. 2. 8. 26 ; les deux lois sont donc de l’an 412.
6. Et ne pas leur exiger, non plus, en ces jours, les contributions : C. Th. 2. 8. 26: Die sabbata ac reliquis sub lempore, quo ludæi cultus sui reverentiam servant, neminem aut facere aliquid aut ulla ex parte conveniri debere præcipimus, cum fiscalibus conmodis et litigus privalorum constat reliquos dies posse sufficere. Et cetera; C. Th. 16. 8. 20: At cum vero ludæorum memorato populo sacratum diem sabbati velus mos el consueludo servaverit, id quoque inhibendum esse censemus, ne sub obtentu negoti publici vel privati [id est conventionibus et actionibus : Godefroy] memoratæ observationis hominem adstringat ulla conventio [citation en justice], cum reliquum omne lempus salis publicis legibus sufficere videatur silque sæculi moderatione dignissimum, ne delata prwilegia violentur : quamwis retro principum generalibus constilutis satis de hac parte stalulum esse videatur. Comparer 7 Mac. 10%{ avec C. Th. 2. 8. 26.
CL 'supra ch." FS18; supra Fr p 5 0MmotenTe
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JUSTINIEN maintient ce privilège juif en y ajoutant cependant une disposition nouvelle : les Juifs ne pourront pas, non plus, MES les chrétiens orthodoxes, les samedis et les jours de fêtes juives”.
Les règles susdites sont-elles aussi applicables lors de l’exécution des jugements civils contre les Juifs? C’est probable”.
TÉMOIGNAGE
Une mesure, qui n'avait encore jamais atteint les Juifs, les frappa pour la première fois” sous Justinien. Justinien* les priva du droit de témoigner dans certains cas.
Cette déchéance rangea les Juifs dans une classe intermédiaire
entre les infâmes et les enteslabiles” — intermédiaire, car ils n'étaient n1 l'un n1 l’autre.
° Témoignage en justice. — Le Juif ne peut pas témoigner
contre un chrétien orthodoxe, mais 1l peut témoigner pour lu. Par conséquent, le témoignage juif est exclu quand les deux parties sont orthodoxes — car témoigner pour une parte c'est témoigner contre l’autre — et n’est admis que dans les procès où une seule partie est chrétienne orthodoxe, et alors seulement si le témoignage est favorable à cette partie”
C. J. 1. 9. 13 reproduit C. Th. 2. 8. 26 en y ajoutant: ia tamen, ul nec illis [ludæis, se.] detur licentia eodem die Chrishianos orthodoxos convenire, ne Chrisliant forte ex interpellatione ludæorum ab ofjicialibus præfats diebus aliquam sustineant molestiam.
2. Car les exécutions au profit du fisc étant prohibées, à plus forte raison le sont celles faites en faveur des particuliers, voir surtout l'addition de Justinien, C. J. 1. 9. 13 (note précédente).
3. Le législateur est cependant précédé ici, comme partout, par un canon de concile, du 4° Conc. de Carthage: Fulgentii Ferrandi Diaconi UE Breviatio canonum [écrit vers 535, cf. Maassen Gesch. d. Quellen
. 799-802 ; Jülicher « Ferrandus » PW. 6. 2220] can. 196 (PL. 67. 959) : bi omnes servi, vel proprü liberti, vel omnes quos ad accusanda publica ertmina leges PL non DRÉANE histriones eliam, hæretici, pagant et Judaei ad accusalionem non admittantur (Conc. Carthag. tit. 3).
h. CG. J. 1.5. 21, avec l'interprétation apportée par la Nov. J. 45 cap. (537). La Novelle 45 est toute relative aux Juifs et aux hérétiques et les deux sont mentionnés dans sa præf.; pourtant, dans le cap. I elle ne mentionne que les hérétiques: mais, comme le chap. I de la Novelle 45 n'est qu'un commentaire de la Constitution C. J. 1. 5. 21 qui, elle, mentionne les Juifs, il faut dire que ce chap. I de la Nov. 45 est aussi relatif aux Juifs.
b. Sur ces catégories de personnes, voir Girard, Manuel, 198 ss., 820.
6. C. J. 1. 5. 21 pr.: ..sancimus contra orthodozæos quidem litigantes nemuni hæretico vel etiam his qui ladaicam superstitionem colunt esse in testimonia communionem, sive utraque pars orthodoæa sit sive altera ; Nov. 45, L: ëradn yàp Tods aipetixobç paptupeiv elpéatev ép &Y 00od0Ëor mods aAXhous Guxdtovrar,
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Aucune restriction n'est apportée au droit de témoigner des Juifs, quand les deux parties litigantes sont juives ou héré-
tiques’.
Exception. — À la règle que le Juif ne peut pas témoigner contre le chrétien orthodoxe, Justinien a apporté une seule exception.
Le témoignage du Juif est reçu contre le chrétien orthodoxe qui essaie, par des déclarations mensongères, de se soustraire aux charges de la curie, car, alors, raisonne, faussement, Justinien, il s’agit de témoigner en faveur de l'État, or celui-ci étant orthodoxe, et le Juif pouvant témoigner pour un orthodoxe, donc. Justinien oublie qu'ici il y a deux parties orthodoxes en présence”?.
Témoignage exlrajudiciaire. — Aucune restriction n’est apportée à ce point de vue : les Juifs peuvent servir de témoins — et Justinien le dit expressément — tant dans les contrats
que dans les testaments faits par des chrétiens orthodoxes ou hérétiques”.
SERMENT
Époque païexne. — Les Juifs durent forcément être dispensés
d'employer les formules de serment officielles, puisqu'elles contenaient des invocations à des divinités abhorrées par eux. Cette dispense qui forma un des principaux privilèges des Juifs ne nous est attestée par aucun document, mais nous sommes forcés de la supposer.
Done, lors des procès devant les tribunaux païens”, le serment De aUTOLs XATY TNV MUETÉOUV Dintasuv, et mÉv ëv GAROU HUPOIVTO TE xetvor xai dixaoivro xat xdTE pos ciperexds ein Ô Te Évaywy Ô Te Évayo- Fu Y Shot OVTOY XXL TOY StxaCopéuy Xa TOY Haprupoy TV: et dè xv0te wo ETIXOS TE Ein XOÙ ép6gGooe, KATY ULÈV LATEST,
LLEVOc, OUvacÔ at HapTbpee
2! 5903p2 DUVAGTEL 20 TUPELV Ürèp 620000: OV, XATA ôè de002dE U)Y oÙùx TE
Jr 8p)000:0Y dE OVTWY TOY tou EVOY LndEL AV eivar Tavre}G TApOÏOV AÜTOLS w
TUE Et S 2: Inter se aulem hærelicis vel ludæis, ubi litigandum eæistimaverint, concedimus fœdus permixlum et dignos litigatoribus eliam lestes introduei et Nov. 45 c. 1 reproduit note précédente.
Nov. 45. c. 1 (suite de la p. précédente note
3. CO. J. 1. 5. 21 S 3: Celerum testamentaria testimonia eorum et quæ in ultimis eloqtis vel in contractibus consislunt, propter utililatem necessari usus sine ulla distinctione permitlimus, ne probationum facultas angustetur.
4. Devant les tribunaux juifs, il est évident que le serment était prêté par les Juifs selon la loi juive. Sur le serment juif, voir Z. Frankel, Die Eïdesleistung der Juden, 1840 Dresden-Leipzig ; Saalschütz, op. cit. p. 608 ; J. Blumenstein, Die verschiedenen Eidesarten nach mosaisch-talmudischen Rechl und die Fülle ihrer Anwendung 1883 Fr. Le serment biblique: Ben-
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prêté par les Juifs dut l'être, selon une formule spéciale”, quel
zinger, « ide bei den Hebräern » PRE. 5. 242-241. Le serment dans Philon : L. pau Gesammelte Schriften 1. 213-221 (1 889) ; dans Josèphe, Steinhauser, ea vom Eide 1785 L. (inaccessible) ; voir aussi les études sur le mot TE Abbé Mignot, Dix-huitième mémoire sur les Phéniciens, dans Hisloire de l’Académie royale des Inscriptions avec les Mémoires, ete. (Mémoires de l’Institut) ko (1780) 48-68; Hart, Korban, JOR. 19 (1907) 615-650 ; cf. aussi les exégètes sur M4. 23'5 et Reinach Textes p. 9.
C'est à déduire par un argument a fortiori : car une formule spéciale de serment dut être admise pour les Juifs quand ils prétaient le serment de fidélité à l’empereur, voir supra, ch. 2 section III S 1, t. 1 p. 344 notes 8 ss. ; Voir aussi le c. 2 des Acta Pilati où les Juifs témoignent dans le progès de Jésus selon les formes juives. La valeur historique nulle de cet apocryphe n'empêche pas de prendre ce renseignement comme indiquant un état de chose vrai, du moins pour l’époque où les Acta furent composés (la rédaction que nous avons remonterait au D° s. d’après Mommsen, Ges. Schr. 3. 424 note 1, 430 note 1). — Les sources rabbiniques manquent de clarté : le midrasch Mekhilta ad Exode 23% explique le verset biblique et recommande « tu ne dois pas jurer à un païen sur ses dieux ». Dans le Talmud babyl., Sanhédrin 60" et 63°, Abba bar Abba (docteur babylonien, mais ayant vécu en Palestine ; père de Mar Samuel qui est mort en 254) dit que l’on ne doit pas s'associer à un païen pour qu'en cas de procès on n'ait pas à jurer, car la Thora dit qu'il ne faut pas jurer sur les dieux païens. Ce texte est assez embarrassant, mais tout ce que nous savons des Juifs et de leurs privilèges dans l'empire romain s'oppose à la solution, qu'étudié isolément, notre texte pourrait entraîner. Il faut, croyons-nous, admettre que les Juifs n’ont pas été obligés de jurer sur les divinités païennes. On ne doit pas tirer, non plus, un argument contre cette opinion du fait qu'au Hs rave: C., les Juifs d'Éléphantine jurent sur les dieux paiens, la juive Mibtahia prête serment par Sath1{Pap. Assouan, F. ligne 5. Il y a encore un serment par une divinité païenne dans Aramäische Papyri aus Elephantine éd. Sachau n° 32 1. 3. Sur le serment dans ces papyrus, voir E. Meyer, Sitzb. Berlin 1911. 1049 ss.|, — et du fait que dans Martial, Epigr. 11.94, un Juif jure par Jupiter. Si le premier cas reste énigmatique le second s'explique parce que, vivant dans la société païenne, les Juifs s’assimilaient les expressions païennes et les employaient sans penser à mal; c'est une habitude de langage dont on ne doit pas tirer des conséquences juridiques. Voici le texte de Martial : Verpe poeta... Ecce negas iurasque mil per templa Tonantis. Non credo : iura, verpe, per Anchialum. Anchialus est un nom d’esclave, mais l’épigramme manquerait de sel si l’on prenait le mot dans ce sens, aussi paraît-il plus probable que le mot cache l’hébreu Dpa ‘n2 « sur la vie de l'Eternel », Dan. 127: interprétation proposée pes des siècles, mais actuellement abandonnée. H. Lewy, Zu Martial xx. 9%, Rh. Mus. 48 (1893) hq2- A7 l’a pourtant reprise. Cet auteur propose aussi de lire turo au lieu de iura. L’épigramme devient ainsi assez mordante : le Juif jure sur Jupiter et Martial fait un serment juif. Le texte de Martial a provoqué même des monographies : Green, Dissert. philologica de Anchialo, 1697 Wittenberg ; Withof, De Anchialo Martialis 1779 Lingæ, cf. un résumé de différentes opinions dans Reinach, Textes p. 289 n. 1 (omet Lewy). Ewald Gesch. des jüd.Volkes 7. 27 (1868) y voit ADN VON, Exode 20?]. Il est cu-
rieux qu'un «par Zeus » ait échappé même à la plume de Josèphe, C. Ap.
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que füt le statut personnel des Juifs, car, précisément en fait de serment, les Romains ne connaissaient pas de statut personnel et tout le monde — citoyens ou non-citoyens — devait prêter serment selon une formule romaine”. |
ÉPoQUuE cHRÉTIENNE. — Aucune loi n’a édicté, en matière de serment, des mesures vexatoires pour les Juifs : n1 forme humihante de serment”, n1 — comme on l’a soutenu — interdiction du serment supplétoire dans les procès avec les chrétiens”.
1.20 $ 255. — Disons ici que le serment juif était tellement considéré que les chrétiens faisaient jurer leurs adversaires devant les tribunaux juifs encore à la fin du 4° s., ainsi à Antioche, Jean Chrysostome, Adv. Jud. 1. 3 (PG. 48. 848).
1. Mommsen, Dr. pén. 2. 274. — Cf. sur les formules de serment Bertolini 1! giuramento nel diritto romano p. 30 ss. 1886 R., etaussi L. Wenger Der Eid in den griechischen Papyrusurkunden, Z. Sav. 23 (1902) 250 ss. Sur la solennité du serment sous les Ptolémées, voir Otto, Priester und Tempel 2. 295, cf. Wenger Z. Sav. 23 (1902) 158 ss. Voir cependant les réserves, très fondées, de Mitteis Grundzüge p. xvi note 2.
2. Une formule spéciale pour le serment que devaient prêter les Juifs ne paraît pas avant lerx° s.*, Cap. de ladæis an 814 c. 4 (MGH. LL. section II 1. 194), cf. Stobbe, Die Juden in Deutschland p. 153 ss., 1866 B., et J. Aronius, Regesten zur Gesch. der Juden p. 28 (ici la bibliographie).
3. En Allemagne, certains auteurs avaient soutenu l’opinion que les Juifs n'avaient pas le droit de prêter un serment supplétoire dans leurs procès avec les chrétiens parce que le C. J. 1. 5. 21 interdit aux Juifs le droit de témoigner contre les chrétiens. Raisonnement sans valeur, sans aucune base en droit romain, une opinion doctrinale moderne. Cf. J. Aug. Lud. Mencken Diss. de Iudæo iurisiurandi haud incapace 1782 Vitemb., et la bibliographie citée par Chr. Fr. Glück, Ausführliche Erläuterung der Pandekten XII. 2 (1041) p. 5818 811.
"Il faut cependant remarquer, pour le 7 s., la formule d’abjuration du judaïsme des Juifs sous Erwige, L. visig. 12.3.15. Of. supra t. 1, p. 115 note 2.
AVANT L'AN
a) Autorités locales.
L'organisation judiciaire des Juifs sous leurs monarques nationaux nous est incomplètement connue. Nous ne savons pas comment la Justice était distribuée ni comment les compétences étaient réglées ; quelle était la juridiction du roi? et quelle, celle des Sanhédrins?” et enfin, nous ignorons quelle compétence appartenait au Grand-Sanhédrin central de Jérusalem, et quelle aux petits Sanhédrins locaux ?°
En pratique, nous voyons une concurrence entre tous ces tribunaux. Mais, d'après quels principes se détermine-t-elle?
En matière capitale”, la compétence semble, d’après la loi
1. Cf. la bibliographie sur le procès de Jésus-Christ plus loin p. 134 note 2, et celle sur le Sanhédrin, supra t. 1, p. 4oo note 4.
2. Cette concurrence entre la juridiction du roi et celle des Sanhédrins, est légale quoique la Mischna dise le contraire, m. Sanhédrin 2. 2: « le roi « ne juge pas et n’est pas jugé ». En posant cette règle elle légifère, mais ne consacre pas le droit traditionnel juif. Celui-ci donnait une solution contraire. Cela résulte de la même Mischna, qui, m. Sanhédrin 2. 4, rapporte une règle traditionnelle lorsqu'elle dit : « le Pentateuque doit être à côté du « roi quand il juge » : donc il juge (cf. aussi z Mac. 9% — Jos. Ant. 13. 1. 6 S 34).
3. Le traité mischnaïque Sanhédrin a réponse à tout. Seulement, on ne peut pas encore distinguer dans quelle mesure il reproduit la tradition historique, et dans quelle mesure ses rédacteurs font des constructions Juridiques. C’est pourquoi nous cherchons à appuyer nos solutions plutôt sur des exemples concrels que sur des théories rabbiniques (qu’on prend trop souvent pour des normes suivies avant l’an 70).
4. C'est la plus importante et la seule peut-être où un conflit de compétence se présentait. Car, on comprend bien que pour les infractions de moindre importance, Les tribunaux locaux doivent avoir eu une compétence exclu-
Juive, avoir appartenu exclusivement aux Sanhédrins juifs locaux’ ou au Grand-Sanhédrin*.
Le Ror. — Les rois juifs respectueux de la légalité n'empiétèrent Jamais sur cette compétence *.
Mais, les Hérodiens réduisirent bientôt le Sanhédrin à une juridiction exclusivement religieuse, en lui enlevant, du moins en fait”, la juridiction sur les crimes capitaux de droitcommun.
Cette dernière juridiction, Hérode l’usurpa pour réprimer le brigandage et les mouvements séditieux — plaies de l’époque — et aussi pour assouvir ses haines personnelles et venger les attentats contre son honneur et contre sa vie”.
sive : autrement ni le roi, ni le Grand-Sanhédrin n'auraient pu sufhire. Mais, sur ces tribunaux locaux nous ne savons presque rien — sinon qu'ils existaient. Les quelques renseignements que nous possédons concernent la juridiction capitale du Grand-Sanhédrin. Nous sommes donc forcés de ne porter notre discussion que sur cette juridiction.
1. Cf. Jos. Ant. 4. 8. 18. C’est seulement quand les sanhédrins locaux se déclarent incompétents que le Grand-Sanhédrin juge la cause, Jos. [. cul. Certains cas semblent lui avoir été spécialement réservés, cf. m. Sanhédrin 121pt
2. Jos. Ant. 14. 9. 3 $S 167, dans un passage où pour la première fois 1l emploie le terme « Sanhédrin », dit, à propos d’une exécution sommaire faite par Hérode (avant d’être roi ; sur la date, cf. Schürer 2. 243) qu'elle le fut «en violation de notre loi, qui interdit de donner la mort à un homme, füt-1l « criminel, s’il n’a été condamné à cette peine par le conseil (roù cuvedp{ou)* », cf. aussi Jos. Ant. 4. 8. 17. Le même texte de Josèphe, Ant. 14. 9. 4 $S 168, 170, nous montre que la convocation du Sanhédrin et la citation du coupable émanent du Grand-Prèêtre — car Hyrcan Il l’était, en même temps qu'ethnarque. Cf. la procédure, Jos. L. «it. S 172 ss. La règle de la compétence exclusive du Sanhédrin se trouve aussi m. Sanhédrin 11. 4.
Ainsi, Hyrcan IT, cf. note précédente
4. Comme chez beaucoup de peuples, le délit de droit commun était chez les Juifs, un délit religieux. La distinction théorique entre les deux n'existait pas d’abord, elle-ne se fait jour que très tard, mais Hérode l’applique, en fait, sans attendre les théories.
9. Héron introduit même des peines contraires à la loi juive, ainsi la condamnation ad beshas, Jos. Ant. 15. 8. 1 $ 273 ; la vente comme esclave à l'étranger, Jos. Ant. 16. 1. 1; la question (contre les hommes et les femmes libres, comme contre les esclaves): 1bid. 15. 8. 4 K 290 ; 16. 8. r et 4; 16. 10.5 S$ 810-017; 16. 1110187908; 17. 9,280 NS PRIT I OENeL or
* Cette phrase appartient à Josèphe. C’est d’après elle que nous devons juger les règles juives sur la compétence des Sanhédrins et non d’après la phrase qui la suit, et qui, en complète contradiction avec elle, ne peut appartenir qu’à la source de Josèphe, à Nicolas de Damas. Nous lisons : « et il (Hérode) l’a faite (l’exécution sommaire) « sans demander la permission à Hyrcan IT l’ethnarque ». Si l’on peut exécuter avec le consentement de l’ethnarque, c’est que le Sanhédrin n’est pas seul compétent ; Josèphe reproduit donc étourdiment Nicolas de Damas qui ne connaît pas le droit juif et juge d’après ce qui se passa sous Hérode. Même ignorance chez le légat de la Syrie quand il réclame d'Hyrcan II l’acquittement d’'Hérode, Jos. Ant. 14. 9. 4 — mais, ici, il y a plutôt un manque d’égards pour le Sanhédrin.
Pourtant, même dans ces matières, Hérode se rendait peutêtre compte qu'il commettait une usurpation’. En tout cas, les
RS CPS 80 TS MS 60000 1420.13 68 0202 d0 0 1-029.3 S 977 (contre des étrangers : des Aube); 2 A0 AS IR MD O OMS 00 BÉOO M SS U0P1002 11 001708 $ 599: Il fait aussi exécuter par ses te sans jugement, Jos. Ant. se HEC DIN SOS NT MAO MMS DUO if CS ER NA sens fr SDONSS A Cire. DlaLe 32: Jo: ji 1 24. 8 S 493. Le mari de Salomé est exécuté pour nt DANJAET 21. 6 486. Condamnations à Se amendes pour refus du serment de
fidélité, Jos. Ant. 17. 2. 4 S 42. Condamnations à mort pour pouvoir oo la moe des es ou simples conlfiscations arbitraires, J0S. Ant. 17: 2 $ 8307. À sa mort, les prisons sont pleines de gens
arrêtés es Jos. Ant. 17. 8. 4 K 204 (probablement pour sédition, à voir la chaude sympathie du peuple pour les prisonniers). Dans tous ces cas, la procédure est sommaire, souvent sans jugement, et quand il y en a, il est rendu par Hérode A Cependant, pour juger les membres de sa famille, 1l s’entoure d’un conseil de famille ou d'amis (oûva- VoyOY Tobs otxeroratous auto : Jos. Ant. 15.7. 4 $ 229, pour juger Mariamme sa femme ; cuvédotôy Tüv uv, JOPANM ARNO OeLEE Ja 9 2 Store, pour juger sa belle-sœur). — Pour le jugement de ses fils, des conditions spéciales lui sont imposées par les Romains : il doit obtenir l’autorisation de l'Empereur pour les juger ; il ne peut les juger qu'en tribunal composé de fonctionnaires romains, sous la présidence du gouverneur de la Syrie ; l’exécution, à son tour, doit être autorisée par l'Empereur. Voir, pour le procès d’Aristobule et Re Jos. Ant. a ERA RER EN RAU d’Antipater, thid. 17. Le SNA EIO fine: 17. 7. — Dans certains cas, Hérode a recours à une eue fort curieuse, étrangère à la loi juive : il rassemble le peuple à Jéricho pour exposer l'accusation, et le peuple — ou plutôt les mercenaires d'Hérode dispersés dans la foule — lapide les coupables, Jos. Ant. 16. 11. 5, cf. 16. 10. 6 S 327 ; une autre fois, pour mettre en jugement les rabbins séditieux Juda et Matthieu, il s'adresse au peuple qui, par crainte, dit Jos., les trouva coupables et alors Hérode, ue fois c’est lui-même, les fit brüler vifs, Jos. Ant. 17. 6. 4; B. J. 1. 35.
À Césarée, la foule lapide ceux qu Hérode accuse dans l'assemblée du ae. (ets roi) d’avoir comploté contre sa vie, Jos. Ant. 16. 11. 7 $ + ss., — mais cette fois-ci, nous sommes dans une ville païenne.
Hérode dit, dans ses Mo qu'il fit mettre à mort (an 30 av. J.-C.) ERA Il après jugement du Sanhédrin, Jos. Ant. 15. 6. 2 K 1793: dovr- GALEVOU de Tac Emiorohds deilas T® cuvedotw dueyetp{cato Toy &vèox — « (Hérode) « montra au conseil la correspondance (d'Hyrcan IT avec Malchus chef des « Arabes) et le fit mettre à mort ». Il y a là une phrase elliptique, car il est évident qu'elle ne veut pas seulement dire que le Sanhédrin a eu l'office d’un corps chargé de recevoir les communications royales, mais que le Sanhédrin a réellement prononcé la condamnation d'Hyrcan. D'ailleurs, Josèphe nous dit lui-même que nous sommes là en présence d’une excuse du roi sanguinaire prétendant avoir, pour une fois, observé la loi de son pays. En effet, après avoir reproduit l’excuse d’Hérode, d’après les Mémoires de celui-ci (cf. Jos. Ant. 15. 6. 4S$ 174 et suprat. 1 p. 3), Josèphe ajoute qu elle ne mérite pas confiance, et ï nous donne un autre récit de l'exécution d'Hyrcan. De ce récit, 1l résulte qu'Hérode a fait mettre Hyÿrcan à mort sans Jugement. — Nous avons, dans ce qui précède, la preuve — la seule — que le Sanhédrin fonctionnait comme cour de justice au temps d’'Hérode et qu’en droit, ïl
Juifs la considérèrent sûrement comme telle ‘. — Cela n'empècha pas les héritiers d'Hérode* de se comporter comme lui, de ne laisser au Sanhédrin que la juridiction religieuse en se réservant celle de droit commun”.
était seul compétent, même en matière non-religieuse, (car Hyrcan était accusé de trahison), et que tout jugement rendu en dehors de lui était illégal (comme le prouve à la fois l’excuse d'Hérode et le démenti de Josèphe). Mais, en fait, Hérode, quand il y trouvait intérêt, — et cela arrivait souvent — se passait du Sanhédrin. (Rappelons aussi dans quelle mauvaise posture Hérode s'était mis vis-à-vis des Romains en faisant, seul, exécuter Aristobule le Grand- Prêtre, Jos. Ant. 15. 3. 5 et 8). — [Dans le texte cité, Jos. Ant. 15 $ 173, le mot Sanhédrin veut bien dire, le Sanhédrin et notre texte prouve que le Sanhédrin était en fonction, quoique Derenbourg, Palestine p. 150 note 2 l’ait contesté en soutenant que le terme Sanhédrin se réfère, ici, au conseil des familiers d'Hérode et non au Sanhédrin qui, lui, avait cessé d’exister : c'est un moyen facile de se débarrasser d’un texte qui contredit la théorie de l’inexistence du Sanhédrin sous Hérode en détournant les mots de leur véritable signification. Dans notre sens, Grætz 3. 180 — que Derenbourg attaque à tort ; Wieseler, Beiträge zur richtigen Würdigung der Evangelien p. 219 ss., 1869 Gotha; Schürer 2. 245].
1. Voir les reproches de Josèphe, Ant. 16. 6. 1 et 16. 5. 4 S 191 ; ceux de l'ambassade juive devant Auguste qui accuse Hérode d’iniquités, de tyrannie, d’avoir foulé aux pieds les sentiments de justice dont le peuple est épris, et de s'être conduit comme une bête fauve, Jos. Ant. 17. 11. 2 $$ 304, 307. [C£. cependant Jos. Ant. 17. 9. 1 où ce sont les Juifs qui demandent à Archélaüs de punir ceux qui ont conseillé à Hérode de tuer Juda et Matthieu. Noter aussi la réponse qu'il leur fait: ils ont été légalement condamnés ... Gavarôv te, ôs Toës pilou auTüv cuvéhor, meTà vouwy yeyovora, 1bid. $ 209. Et c’est à cause du refus d'Archélaüs de satisfaire les Juifs, que ceux-ci se soulèvent, Jos. Ant. 17.9. 22 ss. — Mais, on comprend facilement que, bâillonné, le Sanhédrin ne pouvait pas s'attaquer à des gens protégés par le roi, et que le peuple fut forcé de s'adresser directement à celui-ci qui détenait en fait la juridiction, et, qui, à son tour, ne pouvait que déclarer légaux les actes de son père].
2. À la mort d'Hérode (an 4 av. J,-C.), son royaume fut divisé entre : 1° Archélaüs qui, avec le titre d’ethnarque, reçut la Judée, la Samarie, l'Idumée ; — 2° Hérode Antipas (4 av. J.-C.-39 ap. J.-C.) reçut, avec le titre de tétrarque, la Galilée et la Perée. Les deux monarques règnent ainsi sur des territoires presque exclusivement juifs ; — 3° Philippe (4 av. J.-C.-34 ap. J.-C.) reçut, avec le titre de tétrarque, la Batanée, la Trachoniteet l’'Auranite. Territoires avec une population mixte — Juifs et païens — mais, en majorité païenne, Jos. Ant. 17. 11. 4-0.
3. Sur la juridiction de ces Hérodiens nous ne sommes pas très bien informés.
Sur celle d'ARcHÉLAUS, voir ci-dessus note 1.
Paicippe était, d’après Josèphe, Ant. 18. 4. 6, respectueux des lois, et l'auteur vante même la façon dont il rendait justice ; mais, nous ne connaissons aucun cas de juridiction capitale exercée par le tétrarque. Il faut, en tout cas, avoir présent à l'esprit que le territoire de Philippe est presque païen, cf. note précédente.
Hérone Anripas fait exécuter Jean-Baptiste par crainte de sédition, Jos. Ant. 18. 9. 2. [La litt. sur Jean, dans Schürer 1. 438 note 23 et Th. Innitzer, Johannes der Täufer 1908 W. Ajouter : A. Konrad, Johannes der Täufer
JURIDICTION PÉNALE. —— PALESTINE. — AVANT L'AN FOMNIOI Cette mutilation des pouvoirs du Sanhédrin et surtout l’exer-
(Diss.) 1911 Gratz; A. Pottgiesser, Johannes der Täufer und Jesus Christus 1911 Cologne ; Martin Dibelius, Die urchristliche Ueberlieferung von Johannes dem Täufer, 1911 Gôtt., (dans Forschungen zur Religion und Litterat. des Al. und Neuen Testam. hrsg. von W. Bousset und H. Gunkel. fase. 15); W. Brandt, Ein talmudisches Zeugnis von dem Täufer Johannes ? ZNTW. 12 (1911) 289- 299. Nous écartons de notre discussion les récits légendaires — la danse de Salomé etc. embrouillés, contradictoires, ignorants de la chronologie et de l’histoire des personnages mis en scène, que nous font les évangélistes sur la fin de Jean, Me. 61%; ME. 14972; Luc 31%, 9°. Voir le relevé des erreurs historiques, dans Dibelius op. cit. p. 79 ; des contradictions entre M4. et Me., ibid. p. 80 ss. ; des différentes explications pourquoi Luce glisse vite sur la fin de Jean, 1bid. p. 84 ss. Voir ibid. p. 127-129 la discussion du récit apocryphe contenu dans la version slave de la Guerre juive de Josèphe (cf. suprat. 1, p.9 note 3)]. — Ce texte de Josèphe, Ant. 18. 5. 2, a été retravaillé par une main chrétienne, mais il n’est pas forgé de toutes pièces par l’interpolateur. On doit attribuer à celui-ci la caractéristique de Jean peut-être, mais, en tout cas, pas le motif pour lequel Jean fut mis à mort. Car le texte de Josèphe dit que c'était à cause de son esprit séditieux tandis que les Évangiles QME. 1435; Me. 617; cf. aussi Luc 31%) donnent un autre motif : l’interpolateur, s1l avait introduit tout le passage, l'aurait rédigé en concordance avec les Évangiles. (Sur la question, Schürer 1. 436 ss. et la littérature qu'il cite note 23 ; l’opinion de Schürer, tbid. note 24 ; Dibelius, op. cit. p. 126 ss., donne aussi la préférence à Josèphe). En tout cas, le passage de Josèphe est connu dans sa rédaction actuelle, par Origène, C. Cels. 1. 47, et par Eusèbe, H. E. 1. 11. 4-6. — Un autre cas de juridiction d’'Hérode Antipas serait celui que lui aurait fourni Pilate en lui renvoyant Jésus dont Hérode était le souverain, Luc 237%: mais, le récit quoiqu’assez adroit, cf. Mommsen Dr. pén. 1. 271 note 9, cf. cependant note6, ne mérite aucune confiance, cf. Loisy, Les Evangiles synoptliques 2. 636 ss., voir aussi la justification du récit lucanien dans Schürer 1. 443 et dans les auteurs qu'il cite.
Acrippa Î reçoit, en 37, avec le titre de roi, la tétrarchie de Philippe, à laquelle s'ajoute, en 39, celle d'Hérode Antipas, et, en 4r, la Judée et la . Samarie qui échappent ainsi, pour quelque temps, aux procurateurs, Jos. Ant. 19. 9. 1. Ce fut un roi respectueux des coutumes juives (Jos. Ant. 19. 6. 1 et 19. 7. 3, les sources rabbiniques, dans Derenbourg Palestine 210 ss., et Schürer 1. 595 note 27), pourtant, il exerce lui-même la justice: Jos. Ani. 19. 7. 1 (emprisonnement d’un chef militaire) ; 19. 7. 5 (1 400 condamnés à mort qu'il force à se battre dans les arènes de Béryte; ce ne sont peutêtre pas des Juifs, car le roi aurait évité de froisser la conscience juive à ce point, lui qui était parfois si religieux). — Les Actes des Apôtres citent aussi des cas de juridiction exercée par Agrippa. D'abord, d’après Actes 12?, Agrippa aurait fait mourir par l'épée, Jacques, fils de Zébédée, pour être agréable aux Juifs. Ici, l’auteur indique un motif religieux: le christianisme de Jacques. Agrippa aurait donc fait exécuter pour délit religieux et cela dans le but d’être agréable aux Juifs. L’on se demande si les Juifs aimaient tant voir leurs rois se moquer du Sanhédrin. La vérité est que l’auteur des Actes ne sait lui-même rien de précis sur le cas de Jacques, aussi passe-t-il rapidement sur lui. L'Évangile de Marc 10° prédit aussi — ex eventu — la mort de Jacques, mais ne donne aucune précision. Cf. Wendt dans son comment. sur Actes 122; E. Schwartz, Ueber den Tod der Sühne Zebedüt, Abhandlungen der k. Gesellschaft der Wissenschaften zu Gôttingen, philos.-hist.
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cice tyrannique de la justice dans le domaine qu'ils usurpèrent, provoqua contre les Hérodiens les plaintes des Juifs auprès d'Auguste. Ils le prièrent de les débarrasser de despotes iniques et de les mettre sous la domination directe des Romains
La suripicrion pu GRAND-SanHÉDRIN. Compétence ratione materiæ. — En leur donnant satisfaction, Auguste n'amoindrit sûrement pas les pouvoirs des autorités juives. L'on peut même supposer que dans la nouvelle constitution de la province, ces pouvoirs furent plutôt étendus que restreints.
Cette induction, imposée par la logique, est appuyée par un fort précieux témoignage de Josèphe. Après la tyrannie hérodienne, écrit-il, l'organisation des Juifs devint & une aristocratie avec, à sa tête, le Grand-Prêtre et le Sanhédrin* ».
Juridiction religieuse. — C'est assez dire que la juridiction religieuse exercée par les Sanhédrins locaux et par le Grand- Sanhédrin”, et à laquelle Hérode même ne porta à aucune atteinte’, leur resta entière sous les procurateurs”.
Klasse, Neue Folge 7, 1904, n° 5 ; Idem, Zur Chronologie des Paulus, ibid. 9. H00N. 1100 Ste Die MR Chan Grondiève der Ansichtvon E. Schwartz über den Tod der Sühne Zebedä dans ZNTW. 11 (1910) 39ss., cf. J. Weiss, ibid. 167. — Les Juifs ayant trouvé plaisir au supplice de Jacques, disent les Actes 12Ÿ5., le roi Agrippa, pour leur complaire davantage, fit aussi arrêter Pierre et voulut lui faire aussi subir le dernier supplice ; mais, heureusement, la veille de l'exécution, un miracle s’accomplit et un ange enleva Pierre de prison. L’authenticité de ce récit miraculeux est indéfendable. Les interprètes y voient un doublet des Actes ch. 4 et 5 où Pierre est arrêté sur l'ordre, non plus du roi Agrippa, mais, du Sanhédrin. Nous reviendrons plus loin (p. 138 note 2) sur ce procès de Pierre devant le Sanhédrin, mais retenons cet exemple — et ce n’est pas le seul — de l'embarras dans lequel les questions de compétence mettent l’auteur des Actes. Donc, Agrippa, pas plus que les autres Hérodiens, n’exerça aucune juridiction religieuse.
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3. Comme nous ne savons rien du fonctionnement de ces Sanhédrins locaux, cf. Jos. Ant. 4. 8. 14, nous parlerons désormais seulement du Grand Sanhédrin. La juridiction étant laissée aux Juifs, ce sont eux qui réglaient les compétences.
h. CE. supra p. 128 ss.
9. Josèphe dit que les deux premiers procurateurs « n’écartant aucune « des coutumes nationales, maintinrent le peuple en paix » [B. J. 2. 11. 6 $ 220: ... ol undëv napaxivobvrecs Tüv értywplwv E0Gv ëv elonvn To vos drepihaëav]. Cela veut dire que ces procurateurs restaient dans la légalité et observaient le statut octroyé aux Juifs par les Romains. La conduite de ces magistrats connue dans les détails, nous permettrait de mieux étudier le statut de la Judée; malheureusement, ce n’est pas sur leur conduite, mais sur celle des procurateurs tyranniques et abusifs, qui leur succédèrent, que nous sommes renseignés, et ce n’est pas celle-ci, illégale, qui pourrait nous apprendre quelles étaient les limites légales des pouvoirs procuratoriens en Judée. Ainsi,
Le Sanhédrin jugeait donc les affaires religieuses. Il pouvait appliquer toutes les peines prescrites par les lois juives, inclusivement les différentes sortes de peines capitales, et les faire exécuter lui-même.
Aucun témoignage historique ne permet de dire que les Juifs n’eurent pas le droit de prononcer la peine de mort — comme le disent certains auteurs, se basant sur de prétendus témoignages talmudiques' invoqués contre les récits évangé-
p- ex., tous les détails qu’on veut bien accumuler sur l’activité de Pilate — fonclionnaire cruel et abusif — n’ont que la valeur de faits imputables à un homme non respectueux de la légalité et ne sauraient servir à connaitre celle-cr.
1. De même que Josèphe, B. J. 6.5.3 ss., nous cite nombre de miracles comme signes précurseurs de la destruction du Temple, le Talmud en cite aussi, mais différents de ceux de Josèphe*; et, en outre, 1l les place 40 ans avant la destruction du Temple. Une série de ces miracles est citée dans b. Yoma 39P ; et avec des variantes dans b. Aboda Zara 8. Ce dernier passage dit que, 40 ans avant la destruction du Temple, en outre des miracles qu'il énumère, se passa encore un fait important : le Sanhédrin a quitté la Salle du Temple pour tenir ses séances dans les Bazars. Voilà la traduction des termes employés par le Talmud [b. Ab. Zara 8]: « R.+[smaël ben lossé « [fin »°s.] dit: « Mon père a dit... quarante ans avant la destruction du « Temple, le Sanhédrin s’exila [de la Salle &n pierre taillées] et s'établit « dans les Bazars » (cf. b. Rosch-Haschana 31%). [Nous allons voir la valeur de ce renseignement que nous donne un rabbin ayant vécu au moins un siècle et demi après l’événement qu'il raconte]. Il faut retenir qu'il ne dit pas du tout que le Sanhédrin ne jugeait plus après sa migration. Ce sont les rabbins ultérieurs qui, du renseignement fourni par R. Ismaël et d’une règle posée par leurs prédécesseurs (eux-mêmes postérieurs à la destruction du Temple), et d’après laquelle le Sanhédrin ne pouvait rendre de sentence de mort que dans la Salle du Temple, en ont conclu hâtivement, avec leur esprit aiguisé, qu'après sa migration, le Sanhédrin ne rendit plus de sentences capitales. C’est ainsi qu'il faut comprendre la baraïta anonyme et brève de j. Sanhédrin 1. 1; 7. 2: Une baraïta dit: « Un peu plus de 4o ans avant la destruction du Temple on « enleva aux Juifs le droit de prononcer des peines capitales ». Il ÿ a à la conclusion déjà faite; mais, b. Sanhédrin 41* (cf. aussi b. Ab. Zara 8?) nous apprendra comment on élabora cette conclusion. Ce texte dit: « Il est enseigné (par les Tannaïtes): 4o ans avant la destruction « du Temple, le Sanhédrin alla s'installer dans les Bazars. Et à ce pro- « pos [noter la formation de la théorie talmudique!] R. Isaac b. Evdémi « disait que cela signifie, qu'il (le Sanhédrin) ne jugeait plus en matière « criminelle. — En matière criminelle ! — comment cela? — Dis plutôt « qu'ils ne jugèrent plus en matière capitale ». On voit bien, c'est par des raisonnements que, dans le Talmud, on veut arriver — tout comme des historiens dépourvus de documents à limiter rétrospectivement les pouvoirs judiciaires du Sanhédrin. Donc, mises dans leur lumière les dates lalmudiques n’inspirent guère confiance. Notre conclusion s'appuie encore sur d’autres arguments : 1° Et d’abord, ce nombre de 40 ans que les Juifs em-
* Josèphe et le Talmud suivent donc deux sources différentes. Cf. pour celle de Josèphe, M. Fricdländer, Les prophélies sur la querre judéo-romaine de l'an 70, REJ. 30 (1899) 122-124 (rapprochement avec Sibyll. 3. 194 ss., 652, 663-6go etc.).
liques' — ni qu'ayant ce droit de prononcer des peines capitales, ils n'eurent pas celui de les faire exécuter comme le disent d’autres auteurs, qui, eux, invoquent les récits évangéliques”. ploient à tort et à travers dans leurs écrits et leurs traditions [ÉRANEEUET: Roscher, Die Zahl 40 in Glauben Brauch und Schrifttum der Semiten, Abhandlungen der k. Sächs. Gesellschaft der Wissenschaften, philol.-hist. Klasse t. 27 (1909)], est suspect par lui-même. Le fait que la date talmudique ao de avec la procuratèle de Pilate n’est pas une raison de l’accepter. [Au contraire, on pourrait se demander, nous ne le faisons pas, sil n’y a pas là quelque interpolation pieuse des Juifs persécutés pour avoir crucifié le Christ, et voulant se laver ainsi d’un crime qui ne leur serait pas imputable, cf. supra t. 1, p. 21 |. — 2° La migration elle-même est moins que prouvée par les dires de R. Ismaël, car la Mischna suppose, au contraire, que le Sanhédrin se réunissait jusqu'aux derniers temps de Jérusalem dans la « Salle en pierres taillées » du Temple, cf. Schürer 2. 265. — 3° Mème si le Sanhédrin a émigré, rien ne prouve qu'il ait pour cela cessé de juger, cf. supra. — /° La question de la juridiction propre des Juifs a dû être réglée au moment où la Judée passa sous l'administration directe des Romains, soit en l’an 6 ap. J.-C. Rien ne justifie un changement dans le statut de (A province vers l’an 30. Aussi, ceux qui veulent à tout prix trouver un renseignement historique dans IE syllogismes des rabbins, sont-ils réduits à aps un renoncement volontaire des Juifs à ion capitale. Ainsi, p. ex., J. Lehmann, Dates importantes de la Chronologie du deuxième TARA, RE. 37 (898) 12-20; Lehmann s'appuie sur la phrase pleine de non-sens de Jean 18°1 où les Tite renseignent Pilate qu'ils n'ont pas le droit [car l’évangéliste suppose que les Juifs n'avaient pas ce droit, et non qu'ils ne voulaient pas l’exercer comme lui fait dire Lehmann] de condamner à mort — comme si ce magistrat usurpateur des libertés laissées aux Juifs par la loi romaine avait voulu leur conserver celles qui leur furent enlevées. Derenbourg, op. cit. p. 90 note 1, et Schürer, 2. 261 note 79, refusent aussi toute bn aux textes talmudiques cités qui adoptent une date arbitraire. Le premier pour soutenir, du moins, logiquement sinon conformément à la vérité historique, que le éd n’exerça plus la juridiction depuis l’avènement d’'Hérode — ce qui est inexact, cf. supra p. 128 note 9 fin. Le second pour soutenir, aussi logiquement, que la juridiction propre fut enlevée aux Juifs à la venue des procurateurs — ce qui est aussi inexact, car la condition légale du Sanhédrin est devenue meilleure sous l’administration romaine qu’elle ne l’a été sous celle d'Hérode, cf. supra p. 132, et les faits montrent que le Sanhédrin exerça cette juridiction sous les procurateurs, cf. plus loin p. 1385. ; d’ailleurs, Schürer se met, L. cit., en contradiction avec ce qu'il dit 1. 467 note 78 fin, 480 ; 2. 260-263. — 5° Le Talmud, L. cit., se contredit lui-même, car ailleurs, p. ex., b. Sanhédrin 37», il suppose que la juridiction juive s’exerça jusqu’à la destruction du Temple. La Mischna nous à même conservé un récit très circonstancié et véridique d’une exécution capitale faite par les Juifs, dans les formes prescrites par la loi juive, peu de temps avant la chute de Jérusalem, cf. plus loin p. 138 note 1.
1. Plusieurs auteurs, qui ont me beaucoup de sagacité pour montrer le peu de confiance qu il faut accorder aux Évangiles, adoptent, au profit de leur thèse, des renseignements dont tout le monde se méfie. Il est étonnant, p. ex., de voir M. Loisy, Les Evang. syn. 2. 593 note 4, citer des dires talmudiques comme des documents sûrs.
2. Gette opinion est née du désir de donner une base juridique aux récits,
si incohérents et discordants, au point de vue du droit, de la passion de Jésus- Christ tels que nous les donnent les évangélistes. Les Évangiles, si embrouillés, divergents, mêlés de légendes, et divers dans leurs tendances, pour s'imposer à la science, et être pris comme base pour la reconstitution scientifique du passé, ont eux-mêmes besoin d’être étayés par des documents historiques. OEuvres où une tradition orale, obscure, a été retravaillée à plusieurs reprises dans des buts apologétiques différents — innocenter, ou accuser tour à tour les Romains ou les Juifs — donnant, ainsi, lieu à de sait contradictions, les Évangiles ne sauraient aucunement servir à construire une théorie juridique. Or, en dehors des Évangiles aucun document ne nous montre, à l’é époque que nous étudions, les sentences judiciaires des pays autonomes soumises à
une confirmation de gouverneur romain. L'opinion contraire de Mommsen, Dr. pén. 1. 279-282, . 280 note 1, n’est basée sur aucun document positif. [Il invoque seulement une induction qu'on peut faire d'un document postérieur d’un siècle aux événements qui nous occupent, et relatif à une autre matière, à un autre milieu, à une autre organisation provinciale. D'ailleurs, Mommsen fait cette induction non pas parce que des nécessités juridiques la lui imposent, mais pour montrer que, à la rigueur, les récits évangéliques ne se heurtent pas à une impossibilité juridique]. Même si on lui concédait que les sentences du Sanhédrin avaient besoin d’être confirmées par le procurateur — et, somme toute, ce n’est pas impossible — cela veut dire, logiquement, que, après confirmation, les Juifs pouvaient exécuter leurs sentences ! Or, c’est ici le point le plus difficile, où logique et documents desservent la véracité du récit des évangélistes. Ceux-ci soutiennent, qu'après le procès de Jésus devant le Sanhédrin le condamnant à mort, il y eut une reprise de l’affaire devant Pilate et que celui-ci se soumit à la décision des Juifs [venus en cohue réclamer la mort; dialogue entre Pilate et la foule] et fit exécuter Jésus par des soldats romains. Mommsen luimême est fort embarrassé [L. cit. et Acta Pilat ZNTW. 3 (1902) 220 — Ges. Schr. 3. 425] d’expliquer pourquoi l'exécution de Jésus passa aux Romains. Mais, cet embarras est bien ancien, Luc, 28° — 1, le plus adroit parmi les A Atrelietés l'eût aussi [et c’est à tou que Moniméen Dr. pénal 1. 280 note 2 le lui reproche] — à moins que ce qu 1l dit n'ait une autre explication, cf. la fin de la présente note. Les principes juridiques et la simple logique s'opposent à admettre que le procès de Jésus nous fournisse un exemple, qui serait unique, de l’enchevétrement des juridictions et des normes juridiques dans les pays sujets de l’Empire romain. Non. Pareille confusion n’a pas existé. — Abstraction faite de tout principe de droit, une analyse exacte, critique, des récits évangéliques mêmes, montre que ceux-ci n'imposent pas du tout la solution traditionnelle acceptée par Mommsen. En effet, ils manquent d'unité, ils rapportent, sans pouvoir Îles relier logiquement, deux procès relatifs à la même personne, et non un seul procès en deux états judiciaires différents, en deux phases. Cette analyse, trop longue à reproduire ici, a déjà été faite par plus d’un éxégète, [citons, en dernier lieu, Maurice Goguel Juifs et Romans dans l’histoire de la Passion, Revue de l’histoire des religions 62 (1910) 165-182, 295-322 *] dans le but de découvrir les tendances des évangélistes et de frs sources : Innocenter ou inculper, tour à tour, les Juifs ou les Romains. Ces deux procès ne peuvent pas être relatifs au même crime — précisément parce qu'ils sont
* Seulement cet auteur fait malencontreusement intervenir le Sanhédrin comme corps consultatif auquel Pilate demanderait des conseils, « à l’instar de ce qui se passe à Propos de Paul ». C'est-à-dire que M. Goguel essaie d” expliquer un procès embrouillé à l’aide d’un autre qui ne l’est pas moins, comme nous allons le voir, plus loin p. 143 note 1.
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deux. La question qui se pose est donc de savoir si tous les deux sont « construits » — l’un des deux l’étant nécessairement. Et alors lequel ? De cette réponse dépendra aussi la solution d'une autre question: de quoi était accusé Jésus ? Si le procès a eu lieu devant le Sanhédrin, il est sûrement relatif à un crime religieux ; c'était un procès politique ou relatif à un fait de droit commun s’il a eu lieu devant le procurateur. Toute question d’historicité réservée, retenons que la simple analyse littéraire des récits évangéliques commande la solution qu'il n’y a eu qu’un seul procès Jésus, et que ce procès n’eut lieu que devant une seule autorité. Cette solution est encore plus impérieusement commandée par des principes de droit. Eux aussi, et d'une façon plus catégorique, imposent un choix et forcent à admettre, soit seulement un procès devant le Sanhédrin, — avec confirmation, si l’on veut, du gouverneur — et alors le crime devait être religieux et l'exécution devait appar one aux Juifs [et à ce point de vue les récits rides ques de la mort de Jésus, faute de valeur historique, ont la logique pour eux, car ils soutiennent que les Juifs seuls exécutèrent Jésus, et cela dans des ne juives], soit seulement un procès devant le gouverneur romain pour crime, non plus religieux, mais politique : soit lèse-majesté romaine [comme l'indique adroitement, intelligemment, Luc 28%4, cf. aussiJean 1941], soit sédition [comme semblent l'indiquer certains versets évangéliques et comme le veut, avec plus d’intuition historique qu’on ne veut lui en reconnaitre, K. Kautsky, Der Ursprung des Christentums. Eine historische Untersuchung 1909 Stuttgart ; cet écrit a provoqué plusieurs réponses dont la meilleure est celle de H. Windisch, Der messianische Krieg und das Urchristentum 1909 Tüb.] et alors l'exécution par la croix s'explique simplement. En tout cas, ilest absolument impossible de concilier juridiquement les récits évangéliques. Tous les efforts faits dans ce sens ont échoué — et il n'en pouvait être autrement.
SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE. ». r. : Les Évangiles ; Les contradictions entre les trois premiers Évangiles — les Synoptiques — sont multiples, mais le désaccord est surtout nu entre les Synoptiques et l’ É vangile selon Jean que l'on peut appeler l Ééonuit de la Passion, tellement son auteur est préoccupé, dès le commencement, de la fin tragique de son héros. Ceux qui désirent connaitre les difficultés que soulèvent tous ces textes, non seulement au point de vue juridique, recourront avec profit à A. Loisy, Les Evangiles synoptiques ; Le mème, Le Quatrième Evangile p. 842 ss. (nous renvoyons à ces ouvrages, qui sont les meilleurs et les plus récents, parmi ceux en français et de tenue scientifique sur ces questions — nous y renvoyons pour la posilon des questions, mais nous n’entendons pas adopter toutes les solutions de l’auteur); aux commentaires exégétiques cités supra t. 1 p‘onnotenreel aux ouvrages résumés dans l’utile monographie de Schweitzer que nous citons un peu plus loin. — Sur ce que S' Paul (dans ses Epitres: Gal. 3; Thess. D HPE ET AGO) ESA LE supplice de Jésus, cf. Drescher, Das Leben Jesu bei Paulus 1900 Giessen ; Feine, Jesus Christus und Deus 1902 L.
Les renseignements qu’on et. trouver dans les Apocrypues pu N. T. ont été groupés et étudiés par W. Bauer, Das Leben Jesu im Zeitalter der neuteslamentlichen Apokryphen 1909 Tüb. ;
Spécialement sur les Acta Pilati, voir, entre autres, E. v. Dobschütz Der Process Jesu nach den Acta Pilati, ZNTW. 3 (1902) Da 11/4 qui à provoqué l’article de Th. Momimsen, Die Acta Pilati, ibid. P- 199-205 — Ges. Schr. 3. 423-430 (arrive nécessairement à la bo que ces Actes ne peuvent pas servir de base à des recherches scientifiques). La littérature ancienne sur les Acles et sur Pilate, dans G. A. Müller, Pontius Pilatus der 5* Procurator von Judäa und Riou Jesu von Nazareth p. v-vir, 1888 Slutte.; et dans
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von Dobschütz, « Pilatus », PRE. 15. 397 ss.; adde : H. Peter, Pontius Pilatus der rümische Landpfleger in Judaea, Neue Jahrbücher für klassische Philologie und Pädagogik 10 (1907) 1-40 (arrive à la conclusion, étonnante de la part d'un homme de science, que Philon et Josèphe tracèrent un tableau sombre du caractère de Pilate pour disculper — déjà? — les Juifs de la mort de Jésus).
JosèPse ne mentionne pas Jésus. Sur Jos. Ant. 20. 9. 1, cf. plus loin p- 199 note 2. Le passage Ant. 18. 3. 3 est interpolé avec assez d'adresse, mais, la pieuse fraude se révèle surtout par l’impair commis en prêtant à Josèphe, à propos de Jésus, le mot : à yo1oxdç oûtos nv: Josèphe, n’étant pas chrétien, ne pouvait vraiment pas dire que Jésus était le Christ, le Messie, et, par conséquent, non plus qu'il avait ressuscité le troisième jour. Voir sur la question Schürer 1. 544-549 et l’abondante littérature qu'il cite et à laquelle il faut ajouter : A. Berendts, Die Zeugnisse vom Christentum im slavischen De bello judaico des Josephus 1906 L. (dans TU. 29); J. Frey, Der slavische Josephusbericht über die urchristliche Geschichte 1908 L. ; cf. supra t. 1 p. 9 note 3; À. Gœthals, Flavius Josèphe témoin de Jésus, 1'° partie 1909 P.
Ecrrrs suirs. Les textes rabbiniques ont été rassemblés, édités, traduits en allemand etannotés soigneusement par IH. L. Strack, Jesus, die Häretiher und die Christen nach den ällesten jüdischen Angaben 1910 L.; cf. aussi R. T. Herford, Christianity in Talmud and Midrasch 1903 L., [v. le c.-r. de W. Bacher JOR. 17 (1905)171-183]; Lemême,Christin Jewish Literature dansJ. Hastings Diclion. of Christ and the Gospels 2 (1908) 856-882 ; Chandler op. cit. plus loin. On trouvera dans ces ouvrages la liste des nombreux ouvrages antérieurs sur la même question. Voir aussi l’Index de la REJ. s. v. Jésus et REJ. 60 (1910) 292 ss.
Écrrrs païexs. Voir Seitz, Chrisluszeugnisse aus dem klassischen Altertum und ungläubigen Secten 1906 Kôüln.
La Vie pe Jésus a fait l’objet d’études dont l’énumération remplirait à elle seule un gros volume. Une esquisse sur la critique à laquelle elle fut soumise, dans: À. Schweitzer, Von Reimarus zu Wrede, 1906 Tüb. 2° éd. 1913. Mentionnons ici la controverse actuelle provoquée par l'écrit d'A. Drews, Die Christusmythe 1909 Jena. Dans le Theologischer Jahresbericht, section Das Neue Testament, il est consacré un chapitre spécial à la littérature annuelle sur Jésus. Il est évident que dans tous les ouvrages sur la vie de Jésus, son procès est aussi étudié, mais contentons-nous de donner seulement la :
BIBLIOGRAPHIE DES OEUVRES CONSACRÉES SPÉCIALEMENT AU PROCÈS DE JÉSUS (les juristes semblent avoir été les premiers à sentir les difficultés des récits évangéliques). Johannis Stelleri, J. U. Doctoris Jenensis, Pilatus defensus una cum Danielis Maphanasi Mulchentinensis confutatione ‘seripti illius et disputalione academica Christiant Thomasiü Ph. M. adversus idemParadoxon 1676 L., [reprod. aussi dans Christiani Thomasii, Dissertationes juridieæ varit argumenti in Academia Lipsiensi ab ipso publice habitæ 1695 L., (et éd. ultér. 1724. 1797)]; Wilh. Gœtius, Pilatus Judex 1677 L. Voir sur cette controverse K. Borinski: Eine alte deutsche Revision des Prozesses Jesu, Allgemeine Zeilung, Beïlage n° 196. 1904 p. 386-388 ; S. Deyling, De Judæorum jure gladu lempore Christ, ad Joh. xvur 31 dans ses Observationes sacræ 2. 313-324, à vol. 1708-1711 L., reprod. aussi dans Ugolini, Thesaurus t. 26; voir aussi la bibliographie des ouvrages anciens sur Jean 18*!, dans A. Wolf, Curæ philolog. in Nov. Test. ad Jean 18%, t. 2. 965-966, 1740 Bâle; Conradi Iken, De jure vitæ et necis lempore morlis servaloris apud Judæos non amplius superstite ad Joh. XVII 31 dans ses Dissertationes philologico-theologieæ in diversa sacris codicis utriusque instrumenli loca 2. 517-572, 1770 Traject. Batavorum ; Anton Balthasar von Walter, Jurishisch-hislorische Betrachtungen über die Geschichte vom Leiden und Sterben Jesu-Christi, 2° Ausgabe 1973 Br. ; Dupin
Au contraire, des témoignages, circonstanciés, sûrs, émanant non seulement du Talmud '*, mais, ce qui plus est, de
(l'aîné) Jésus devant Caïphe et Pilate 1828 (2° éd. 1855) P.; Langen, Das jüdische Synedrium und die rümische Procuratur in Judäa, Theologische Quartalschrift 44 (1862) 411-463 ; G. H. Blackburn, The trial of Jesus from a lawer’s view 1890 Cincinnati; C. Escot, Attute du Sanhédrin à l’égard de Jésus-Christ (thèse Fac. cath. ), 1896 an H. M. Chewer The legal aspects of the trial of Christ, Bibliotheca sacra 60 (1903) 495-509 ; G. Rosadi, Il processo di Gesü 1904 Flor ence (trad. fr. par Mena d’Albola 1908 P.); C. OR Le Procès de Jésus-Christ 4° éd. 1904 P. ; Robert von Mayr, D. Prozess Jesu, As Jür Kriminalanthropologie 20 (1905) 270-305 ; F. Dœrr, Der Prozess Jesu in rechtsgeschichtlicher Beleuchtung, Archiv für Strafrecht und Strafprozess 55 (1908) 12-65 ; W. M. Chaudler, The trial of Jesus from a lawyer’s standpoint vol. 1, The Hebrew trial; vol. 2, The roman trial 1908 N.-Y.; E. H. James, The trial before Plate, 2 vol. s. d. (1909) Concord, Mo het ain À Regnault, Une province ee au premier dela Le procès de Jésus- Christ (thèse dr.) 1909 P.; 3. G. Stevenson, The judges of Jesus 1909 Ld.; P. B. Klônekorw, Jesus vor der jüdischen RelGr es Biblische Z. 9 (191 1): K. Kastner, Jesus vor Pilatus, (Diss. Breslau), 1912 Münster 1. W., et complet dans Neutestamenil. Abhandlungen de Meinertz t. 4 fasc. 2-3, 1912 Münster 1. W. 1. En contradiction avec sa théorie que la juridiction capitale a cessé d’être exercée par les Juifs 40 ans avant la destruction du Temple (cf. supra p. 133 note 1}, le Talmud suppose, très souvent, que cette juridiction était exercée par le Sanhédrin jusqu'à la destruction du Temple, cf., p. ex., b. Sanh. 520 p. suivante note 2, b. Sota 8? : « Rab Josèphe (+ 323 docteur babylo- « nien: Bacher, Bab. Amor. 1.101-107) a dit et R. Hiya (babylonien venu « assez âgé en Palestine ; élève de Rabbi ; fin 2°s.: Bacher A gada der Tannaiten « 2. 520-930) a enseigné de même : Quoique le Sanhédrin ait cessé (d'exister) « depuis la destruction du Temple(le Talmud distingue entre le San- « hédrin antérieur à cette destruction et qu'il mentionne ici, et celui après « cette date), les peines capitales (pour des crimes contre la religion juive) « n'ont pas cessé. Pourtant... ?! Oui, mais... (les peines divines remplacent « celles qu’aurait dù appliquer le Sanhédrin): ainsi, celui qui méritait la « lapidation tombera du haut d’une maison, etc. » (noter ici l'importance que les docteurs juifs accordent à la forme de la peine) ; cf. aussi b. Kethoubot 3o*! et b. Sanhédrin 37°. Mais, nous avons mieux que ces témoignages, inconscients en quelque sorte, d’une saine tradition non troublée par la dialectique (cf: supra p. 133 note 1). Un récit fort précieux, conservé dans la Mischna, écrit pa proche de la destruction du Temple que la Guemara (cf. suprat. 1 p. 17ss.), etémanant directement d’un hommequiavaitencore vu sacrifier dans le ne de MN, de R. Eléazar b. Zadok (mort avant 130: Bacher Agada der Tann. 1. 50- 54), nous donne des détails circonstanciés sur une exécution opérée les Juifs. M. Sanhédrin 7. 2: « R. Eléazar « b. Zadok cite comme précédent (à propos d’une discussion sur le mode « d'exécuter les condamnés à être brülés vifs) le fait de la fille d’un cohen « (prêtre), qui ayant forniqué|fut exécutée selon uneméthode plussimple (que « celle préconisée par les rabbins qui discutaient)|: on l’entoura de sarments « qu'on alluma. Les (autres rabbins) lui répondirent: le tribunal (Bet-Din € 97 n°2) n'était pas instruit » (pour avoir fait exécuter de la sorte). La Guemara babylonienne, b. Sanhédrin A ge c'était un tribunal sadducéen : Fa ces dires de Jos. Ant. 18. S 17, cités p. suivante note 2. . On peut opposer aux récits parlant d'intervention procu-
Philon”, etde Josèphe”, nous montrent le Sanhédrin exerçant la
ratorienne, d’autres récits — aussi peu sûrs que les premiers — où le Sanhédrin juge tout seul. — C'est d’abord le procès d'Étienne, Actes 6 et 7 surtout 7*5., devant le Sanhédrin qui le condamne à mort pour blasphème, et l’exécute. Tout le procès est écrit par un homme qui n’en sait rien. Ce procès eut-il lieu ou non? Ce long discours, mis, mal à propos, dans la bouche de l'accusé, est fort peu fait pour sauver l’historicité du récit évangélique. I] s'y ajoute, en outre, le décalque d’après Josèphe, cf. Krenkel, Josephus und Lucas p. 174 ss., et, aussi, celui d’après le récit de la passion dans Luc, cf. Wendt, Apostelgesch. p. 169 note 1. Mais, tel qu'il est, le récit dit que ceux qui commencent la lapidation sont les témoins, Actes, 755, conformément à Deul. 17°: l'exécution a donc lieu selon la loi juive et est faite par des Juifs — ce qui contredit l’histoire de la Passion, cf. supra p. 13/4 note 2. — Aussi a-t-on essayé de lever cette contradiction en soutenant que les Juifs avaient depuis la mort de Jésus, obtenu de nouveau la juridiction entière. Les événements racontés par le N. T. chronomètrent ainsi les différents états du statut légal des Juifs. D’autres, ont soutenu que le procès d'Étienne suppose une exécution commise par la foule dans un moment d'émeute (voir un résumé de ces opinions dans Overbeck Apostelgesch.* p. 114) et c’est cette dernière opinion qui semble l'emporter pour le moment. Nous citons les opinions et les textes, pour montrer combien ces derniers manquent de vraisemblance et combien il est difficile de sauver la véracité de leurs récits et, surtout, combien peu le juriste doit s'appuyer sur eux. Sur Étienne, en dernier lieu, R. Sr chen Der Diakon Stephanus 1910 Münster (dans 1 Neuteslamentliche Abhandlungen de Meinertz 3, 4). — Autre preuve, tirée du N. T., que le Sanhédrin juge et fait exécuter seul. Le Sanhédrin se réunit une fois pour juger Jean et Pierre, mais il les relâche aussitôt, Actes 41?1; cependant, le procès aurait pu finir par une condamnation capitale. Actes 571 contient le récit du même procès qui, ici, finit par une petite punition : les apôtres sont flagellés. On est d’accord de voir dans Actes 54 une gémination de Actes 411, de même que Actes 12°5, où Pierre comparait, non plus devant le Sanhédrin, mais devant le roi juif, supra p. 130 note 3, qui veut le faire exécuter, at un triplet de Actes 41-24 et 514 combinés. Ces variantes à elles seules Dear à prouver que l’auteur des Acles n’est n1 adroit ni véridique. Admettre plusieurs sources mal fondues par l’auteur ou plusieurs procès — voilà les solutions qui s es aux théologiens embarrassés, cf., p. ex., Clemen, Paulus 1. 217. En effet, AR Pre dans sa lettre à Caligula, Philon, Leg. $ 39 (M. IT nn) (cf. supra t. 1 p. 6 note 1) rédigée quand les Juifs étaient sous les procurateurs romains, écrit: «Si quelque Juif, je ne dis pas du peuple, mais « de la tribu SR dotale füt-1l même proche du rang supérieur, y entrait (dans le Saint des Saints du Temple) avec ou après le pontife, si le pontife « lui-même une seconde fois dans l’année ou trois ou quatre fois dans ce « jour solennel (du Grand-Pardon) franchissait l’enceinte sacrée, il serait « impitoyablement puni de mort ». Ce n’est pas ainsi qu'Agrippa, ou Philon, se serait exprimé si les condamnations avaient dépendu du bon plaisir d’un procurateur. Il est évident — pour prévenir une objection possible — qu'Agrippa, cela résulte du contexte, pense à une mise à mort légale, et non as à une exécution sans jugement, par le peuple irrité.
‘2. D'abord, Josèphe ne dit nulle part qu'on ait enlevé aux Juifs leur juridiction. Le silence sur un fait d’une aussi grande importance aurait déjà dû inquiéter ceux qui soutiennent que les Juifs n'avaient plus l’autonomie
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judiciaire en matière capitale. Mais, loin d’être muet sur cette autonomie, Josèphe, au contraire, la suppose comme une chose toute naturelle. Ainsi, ATP IONOS 294 : « Les nue sont par caractère indulgents à l’ap- « plication de la peine ». Ant. 18. S 17,11 nous dit que les mice très sévères dans leurs jugements, arrivés aux magistratures, sont obligés de juger selon les normes pharisiennes. [Cela montre que la juridiction pénale apppartenait aux Juifs et que, en l’exerçant, chaque secte pouvait appliquer ses principes, en tout, ou en partie, et que les limitations elles-mêmes, au lieu d’émaner des Romains, émanaient du parti adverse. Ant. 18. 3.5 S 81, Josèphe nous parle d’un Juif fugitif de son pays, par crainte de la punition, car il avait transgressé les lois juives. [Noter que ce fait se place sous Tibère]. De même il nous dit que les Esséniens mettaient à mort ceux qui blasphémaient Dieu et Moïse, B. J. 2.8.9 $ 145: Xébxc dE éya mao” adtois mer Tov Dedv Tobvoux Toù vouoérou, xdv Bhacpnuñon Tis els TOÛTOv, xoX era Davarw (cf. supra t. 1 p. 492 noter). CF. aussi Jos. An£. 14. 9.5, supra p.128 note 2.— Endehorsdeces généralités, noustrouvons dans Josèphe la mention d'un cas où la juridiction pénale juive s’exerça en fait : c’est le cas de Jacques frère de Jésus, Ant. 20. 9. 1. C’est un texte sûrement interpolé par un chrétien, mais le récit del exécution de Jacques a dû se trouver dans Josèphe : 1° Le texte estinterpolé. Car relativement à la mort de Jacques, Origène a lu dans Josèphe, un autre texte que nous, et 1l le reproduit. [Origène C. CL 1.7 2 T0 DNS Comm. in Mi. 13% (PG. 13. 877)]; Hégéssippe (dans Eusèbe A. E. 2. 25. 11-18)nous donne aussi de la mort de Jacques une version différente de celle attribuée à Josèphe. Letexte de Josèphe dans sa forme actuelle est déjà connu par Eusèbe [H. E. 2. 23. 21-24 où Jos., l. cit., est reproduit littéralement]. Les différentes rédactions subies par ce passage montrent que de bonne heure les chrétiens s'étaient mis à l’interpoler. Origène lui-même ne connaît plus le véritabletexte de Josèphe, carilreproduitaussi, entre autres, les mots 45-140: Tacod rod Aeyouuévou Xctoroù. Or, Josèphe n’a sûrement pas mentionné Jésus et le but de l'interpolation était précisément d’avoir une preuve de lexistence de Jésus. 2° Mais, de ce que le passage est interpolé, il ne résulte pas qu'il soit entièrement apocryphe. a) Une distinction s’impose. Lu avec attention, on voit que sa première parle, Ant. 20 S 197-200, est authentique et se déroule avec naturel, avec nécessité : « César à la nouvelle de la mort « de Festus, envoya Albinus en Judée comme gouverneur... Ananos le « Jeune que nous avons dit avoir reçu le souverain pontificat, était d’un « caractère audacieux et absolument entreprenant ; il appartenait à la secte « des Sadducéens, dans ses jugements la plus cruelle de toutes parmi les « Juifs, ainsi que nous l'avons déjà montré ». [ En effet, Josèphe l’a dit, Ant. 13. 10. 6 $ 294 et 18. 1. 4 $ 17 (voir ci-dessus). Le fait rapporté par R. Eliézer b. Zadok, m. Sanhédrin 7. 2 et reproduit ci-dessus p. 138 note 1, est placé par la Guemara de Babylone, b. Sanhédrin 52°, comme ayant eu lieu sous un tribunal sadducéen et aussi très peu de temps avant la destruction de Jérusalem. Cette concordance chronologique et de faits entre les récits de Josèphe et du Talmud montre que celui-ci suit, ici, une bonne tradiion]. b) Avec la seconde partie commence l’interpolation. « Ananos avec ces « dispositions vit dans la mort de Festus une occasion favorable ; tandis qu’Al- « binus était encore en route, il réunit une assemblée de juges [x40 Cet cuvédoov « xotr@v] fit comparaitre devant eux le frère de Jésus dit le Christ, appelé « Jacques, avec quelques autres, accusés comme lui de transgresser la loi, et « les condamna à être lapidés ». Cette phrase, dans sa forme présente, n’appartient sûrement pas à Josèphe. — 4. Celui-ci disait que c’étaient les pharisiens qui empéchaient les sadducéens d’être sévères, et non les procura-
juridiction capitale librement, je veux dire en se réunissant seul”, ordonnant seul l'arrestation des coupables”, prononçant et fai-
teurs. — $. Josèphe n'a sûrement pas fait mention du Christ. — +. Mais, le récit continue ($ 202 ss.): « les esprits modérés furent irrités et envoyèrent « des messagers à la rencontre d’Albinus lui dire « Ananos n’avait pas le pou- « voir de convoquer le tribunal sans son consentement. Le gouverneur crut « (il est heureux qu’on l'ait si vite convaincu !) ce qu'on lui disait ». Phrase que personne, j espère, ne réussira jamais à laver de son ineptie. Est-ce que pendant l'absence du procurateur il n’y avait personne pour le remplacer ? pour arrêter, avant l’arrivée du gouverneur, les Juifs qui avaient commis une usurpation ne pouvoirs) C’est se faire une bien piètre idée de administration romaine. Mais, ce gouver neur à qui l’on apprend ses droits? Et les Juifs empressés de dire qu’ils n’ont pas le droit de juger? Mais, ce sont les mêmes qui disent la même chose à Pilate [Jean 18%!, cf. supra p. 194 note 2]. Mais oui, Pilate et Albinus portent une mème marque d'i ignorance : C est celle que AU applique F apologétique chrétienne. Car:c’est elle qui dépouille les Juifs de leur juridiction, c’est elle qui leur fait crier qu’ils en sont dépouillés. Elle ne nous dit de vrai qu'une chose. C’est quand elle affirme que les magistrats romains ne savaient rien de cette déchéance. Et cela pour cause..., car la loi romaine ne l’avait pas édictée. Cette interpolation a donc brodé sur un fait vrai : il a dù y avoir un Juif — s’appelait-il Jacques ? — exécuté par jugement du Sanhédrin. Mais, un récit détaillé relatif à un Sanhédrin ayant pleins pouvoirs, s’accordait mal avec les récits évangéliques. Aussi fallait-il arranger ce récit et on l’arrangea peu à peu, pendant deux siècles, jusqu’à ce qu'on lui ait donné sa forme actuelle. Ce procédé nous montre la préoccupation d’écarter des œuvres de Josèphe tout ce qui aurait pu indiquer une autonomie judiciaire des Juifs sous les procurateurs romains, et, seules quelques phrases incidentes mentionnant cette autonomie ont échappé à cet émondage. CF. supra t. 1 p. 13 note 3. — Sur Jacques et sur le texte de Josèphe, voir K. A. Credner, Einleitung in das Neue Testament, 1. 580-582, 1836 Halle; Schürer 1. D8rss., et la littérature qu’il cite p. 582 note 46. Il est fort curieux de voir Mommsen Dr. pén. 1. 280 note 2 fin, accepter le récit tel que. CG. Clemen, Paulus 1. 217, admet, sans raisons ni arguments sérieux, l'authenticité. Cf. aussi, en dernier lieu, K. Steck, Das echte Zeugnis des Josephus von Christo, Protestantische Monatshefte 16 (1912) 1-11 [Das echte Zeugnis — c'est notre texte !].
1. Le tribun de la cohorte de Jérusalem n'avait pas à convoquer le Sanhédrin pour juger Paul, comme le dit l’auteur des Actes 22%. Ce non-sens juridique a choqué même les théologiens. Certains d’entre eux, pour sauver le récit où 1l se trouve, admettent que ce verset est interpolé, cf. Wendt op. cit. p. 399 note 1. Contra, Schürer 2. 262. — C'est probablement ce verset qu'avait déjà en vue l’interpolateur de Jos. Ant. 20.9. 1 quand il dit que le Sanhédrin ne pouvait pas se réunir sans le consentement du procurateur. Il faut noter ici que dans tous les autres récits du N.T. relatifs à la juridiction du Sanhédrin, celui-ci se réunit seul sans autorisation romaine. Voir les citations de la note suivante.
2. Jésus est arrêté par les Juifs, Me. 14% — Mt. 26%. [Cependant, d’après Jean 18% ® ce sont les Romains qui l’arrêtent. Jean a raison, au cas où l’on considère Jésus comme un séditieux, cf. plus loin p. 147 ss. Cf. cependant Mommsen, Dr. pén. 1. 280 note 2]. Pierre et Jean sont arrêtés par les Juifs, Actes 4? et 517-18.%, De même Étienne, Actes 6112, [Sur la valeur de ces récits des Actes, voir supra p. 138 note 2].
sant seul exécuter les sentences de mort, en matière religieuse”.
Juridiclion de droit commun. Les mêmes droits de juridiction sont exercés par le Sanhédrin, peut-être, aussi en matière de droit commun’, mais seulement dans certains cas que nous ne pouvons pas délerminer.
Compélence ratione personæ. — En matière religieuse la compétence du Sanhédrin a même, du moins sur un point, une étendue considérable. Il peut — privilège énorme accordé aux Juifs et que, au siège de Jérusalem, Titus leur reproche justement de n'avoir pas assez apprécié — le Sanhédrin, disions-nous, peut exercer la juridiction capitale, que le droit public romain ne réservait aux pays et cités que sur leurs nationaux, même sur un non-Juif, füt-il citoyen romain, au cas, et seulement dans ce cas, où 1l se permettrait de passer l'enceinte du Temple”.
1. Sur l'exécution de Jésus, voir ce que nous avons dit supra p. 154 note 2. Des exécutions dans les formes juives sont celle de Jacques, Jos. Ant. 20. 9.1 et celle de la fille du prêtre, m. Sanhédrin 7. 2 reprod. supra p. 138 note 1. Ajouter B. J. 6. 2. 4 et ce que nous en dirons, ci-dessous note 3 et plus loin p. 148 note 1. L’exécution d’Etienne, Actes 6$ 5%, a aussi lieu dans les formes juives, voir supra p. 138 note 2.
2. Tous les procès indiqués jusqu’à maintenant sont des procès religieux.
3. En effet, il paraît que dans certains cas le Sanhédrin juif avait même la juridiction en matière de droit commun. Ainsi, Cumanus fait punir les habitants des villages autour de Bethoron pour n’avoir pas poursuivi les brigands: Kovuavoc dë Repimépuhas Toùs ëx Tv TAnciov xwudv DeouwTas énéheucev dvdyechar mods adtôv, ÉmixaÀGv ôte Un duwéavtes [terme qui signifie poursuivre en justice; Les Juifs avaient donc le droit et le devoir de punir, et tout au moins, celui de faire eux-mêmes la police et de faire punir par l'autorité romaine] tobs Anords ouhhdéouev, Jos. B. J. 2. 12. 2 S 229. — Les termes employés par Josèphe ne sont pas assez nets pour laisser comprendre exactement ce qui restait aux Juifs de la juridiction de droit commun. Ce passage fait difficulté et il ne peut se concilier avec les cas de juridiction procuratorienne sur les brigands, cas cités un peu plus loin,
p- 147 note 2. — La Mischna suppose aussi dans certains passages — qui se présentent avec un caractère d’historicité — que sous les procurateurs les Juifs exerçaient parfois la juridiction pénale en matière de droit commun.
h. Mommsen Dr. Dén 1:9120 et 27.
9. Voilà les termes de Titus : 4e oÙY putes ® piapwTero, TOV DPÜPAXTOV Toùtoy rpoubd leche TOv aylwv; oùy dues DE Tac ÉV aùT® othhu dieoThoute, yeaupaotv “EXAXnvixoïc xoi nerépois HEXAPAYHÈVUE, ä praèéva Tù yelcioy Üreo- Gaivery TapayyÉANE: ; ; OÙx nueîç dè Tous Ünepbavras ÜUIV dvarpelv éTeToéVamev, x4v Poyide Te 5; J0S.0B. JP TS NE (cf Jos. Ant 107 11.5). La dernière phrase dit assez clairement que les Juifs pouvaient mettre à mort les païens transgresseurs de l'enceinte du Temple. Il faut vraiment avoir à cœur de démontrer une opinion non-basée sur des documents, pour interpréter notre texte * — comme le fait, p. ex., Schürer 2. 262 — dans le sens
* Le traducteur syriaque du 6e livre de la « Guerre Juive » de Josèphe, (cf. supra t. 1
p- 9 note 3) met dans notre texte la mention de la stèle et traduit (trad. allem. de Kottek) : « Wir haben euch befohlen, dass jeder der Euren Befehl übertritt sterben
« soll, auch wenn er ein Rümer wäre ».
Et peut-être est-ce un cas de ce genre qu'il nous faut voir dans le procès de l’apôtre Paul', Juif citoyen romain, au cas où l’on admet un fond historique au récit des Actes des Apôtres.
que Titus entendait dire que c'était l’autorité romaine qui mettait à mort le transgresseur. En réalité, Titus dit juste le contraire. Il insiste sur ce que la faveur accordée aux Juifs crie extraordinaire, extraordinaire non parcequ’on leur a permis de maintenir leur règle même à lencontre des païens, ceux-ci fussent-ils citoyens romains — ne ne serait pas un bien grand privilège, car 1l devait y avoir sûrement des privilèges analogues dans tous les pays soumis, puisque l'autorité romaine veillait prudemment à ce que les citoyens ne foulassent pas aux pieds des coutumes chères aux sujets de l’Empire en provoquant aïnsi des révoltes — mais, privilège extraordinaire parce qu’en abdiquant, en quelque sorte, sa souverainetésur ses citoyens, Rome a laissé les Juifs punir, punir eux-mêmes, le citoyen romain qui transgressait l'enceinte du Temple. C’est dans notre sens, dans un sens naturel, que l’on interprétait autrefois, paraît-il, le texte de Josèphe pour mettre en doute son historicité, mais, on a changé et eu recours à la dialectique dès que cette historicité fut démontrée de façon éclatante par la découverte, en 1872, de la stèle même que mentionne Josèphe. Elle contient l'inscription suivante : pntéve 2 lo- YEVN etoropeteoar Évros Toù mept To lepov Toupaxrtou xai mepi6dhou. 66 0° dv Anp07, ÉauTt œirios EoTar Sa ro éEaxodoubetv Üdvatov, Clermont-Ganneau, Une stèle du Temple de Jérusalem 1872 P., (extr. de la R. Arch. 1872. I. 214-234, 290-296 et pl. x) — Dittenberger OGIS. 2. 598. Pour l’empècher de dire ce qu'il dit si clairement, ce texte fut, à son tour, interprété par des hypothèses fantaisistes ; ces hypothèses sont nées de la crainte des apologistes juifs de reconnaitre que les Juifs avaient la même conduite que tous les êtres humains organisés en État, qu'ils avaient leurs droits et leurs abus de droits, et de l'embarras des éno chrétiens désireux d’écarter ce qui témoignait d’une autonomie judiciaire chez les Juifs avant 70. Voir aussi Derenbourg Journal asiatique 20 (1872) 178-199 : soutient que le judaïsme répugnant aux peines sanglantes, la menace s’entendrait donc d’une peine divine. Clermont-Ganneau, op. cit. p. 11 note 2, émet l'hypothèse que l'exécution devait se faire par lynchage et cela par prescription légale ! — mais, reconnaît que le meilleur sens est le sens naturel, et qu'il s’agit d'une condamnation à mort. Cf. aussi Mommsen HR. 11.96 note et Bertholet op. cit. (supra t. 1 p. 253 note 10) p. 311-313. Toutes ces hypothèses sont à écarter et notre texte doit être entendu d’une façon naturelle, dans le sens d’une peine appliquée par l'autorité juive.
. À vraidire, comme partout où 1l s’agit de déterminer un point essentiel, Ps net et juridiquement Se les Actes nous refusent la réponse. Ainsi, quel est le motif de l'arrestation de Paul? De quoi accuse-t-on Paul? On nele sait pas. L'auteur des Actes ne le savait pas non plus. D'après - Actes 21*—%et 258 (cf. 245), Paul serait coupable d’avoir enfreint la défense que nous avons discutée note précédente, en menant dans le Temple le païen Trophime [cf. la négation de Paul Actes 21°]; cependant, d’après Actes 2621, Paul aurait été accusé « de foi chrétienne » ; le Temple est cette fois seulement lelieu de l'arrestation, éf. encore 239,245, 241.188, 957 8.87 966 [cf. 22** : le tribun donne à Paul la question pour que celui-ci lui apprenne de quoi l’on l’accuse, et puis, 22°, il le remet au Sanhédrin aussi pour savoir de quoi on l’accuse]. Cette contradiction ne peut pas être réduite par l’opinion qui dit que Paul fut accusé des deux choses à la fois. On admet aussi
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une pluralité de sources. Moyen commode. Mais, jusqu'au jour où l’on n'aura pas dégagé ces sources et montré que chacune se tient et se suit dans les Actes, on est en droit de le rejeter et de soutenir que ces contradictions sont la caractéristique des ouvrages non- historiques, © com posés sans souci de la vérité, que ce soit dans un Due d’édification ou autre. — Puisqu'on
a aussi InvOqué cas de Paul pour prouver que le Sanhédrin n’avait pas de TOR propre montrons qu’on a eu tort et, que, avec ou sans la théorie des sources, on peut démontrer que le procès de Paul tel que le raconte les Actes est, au contraire, une preuve de plus de la compétence du Sanhédrin — foule question d’historicité réservée. En elfet, le tribun n'intervient dans l'affaire et n'arrête Paul que parce qu’il apprend que la ville est en sédition, quia lota Jerusalem confunditur, Actes 21°!, et la 1"° question que le tribun lui pose est de savoir s’il n’est pas le Juif égyptien fauteur de séditions, Actes 21*8. L'intervention du tribun en matière de sédition est fort explicable, cf. plus loin p. 147ss. Mais, il ne s’agit pas de sédition et c’est pour cela que nous voyons le tribun remettre Paul au Sanhédrin, Actes 22% [le texte dit à tort que c'est le tribun qui convoque le Sanhédrin, cf. supra p. 141 note 1. Il le convoquerait donc, — droit réservé au Grand-Prêtre — contrairement au droit juif, pour lui soumettre, par respect pour ce même droit, un cas de juridiction religieuse juive! Mais, la contradiction n'est pas isolée]. Le même tribun, à peine avait-il remis Paul à ses juges qu’il le leur soustrait. Pourquoi ? Du récit même résulte que c’est un véritable escamotagequel'auteur des Actes cache, par une diversion, en nous donnantune caricature d’une séance du Sanhédrin, Actes 23. On dit qu’en le soustrayant au Sanhédrin le tribun fait tout son possible pour se faire pardonner les mauvais traitements qu'il a infligés à Paul avant que celui-ci ne lui ait appris sa qualité de citoyen, Actes 22%, — La conduite du tribun à l'égard du Sanhédrin est si peu licite que Paul est envoyé au procurateur nuitamment, Actes 23*%5$, Cependant, mème devant le procurateur, les Juifs ne cesseront de réclamer la juridiction sur Paul, Actes 245: « Nous voulions le juger (Paul) selon « notre loi (247) Mais le Dre Lysias élant survenu nous l'éta des mains avec « grande violence (24°) ordonnant que ses accusateurs vinssent devant loi » [ce discours est tronqué, la fin manque], Félix, au lieu de prendre une décision, ajourne le procès sans motifs. [CF. cependant 2/?? où il veut attendre le tribun, mais cette attente devait être bien longue et durer 2 ans, Actes 24?7, jusqu'au départ de Félix. Cet ajournement sans cause n’est pas une des moindres difficultés pour ceux qui défendent l’historicité des Actes]. Même au successeur de Félix, à Festus, une des premières choses — noter qu'ils n'ont rien fait pendant les 2 ans! — que demandent les Juifs, c’est encore le doit de juger Paul, Acles 25°, et Festus d’acquiescer à cette demande, Actes 25°. C’est alors que Paul, menacé d’être livré aux Juifs, fait appel, ou plutôt provocation, à César : HE 2911: « Que si je leur ai fait quelque tort, « ou si Jai commis quelque crime digne de mort, je ne refuse pas de mou- « rir; mais s'il n’est rien des choses dont ils m’accusent PERSONNE NE PEUT « ME LIVRER A EUX; j en appelle à César (Kæicapa ëmixxhodmar)». On pourrait dire, en style moderne, que Paul va jusque devant l'instance supérieure pour une question de compélence, de confut de juridiction, et cela seulement parce qu'il était citoyen romain. Donc, même pour ceux qui considèrent les Actes comme une « source historique de premier ordre», nous avons montré que cet écrit est loin de contredire notre opinion sur la compétence des tribunaux juifs. — Le côté juridique du procès de Saint Paul se trouve traité dans les monographies sur Saint Paul, cf. la bibliographie
dans Th. Zahn, « Paulus der Apostel», PRE. 19. 61 _88 et dans Schweitzer,
Compétence rationeloci. — Le Sanhédrin n'avait de compétence qu'en Palestine
Après la mort d'Hérode”, cette compétence fut réduite encore davantage, car, le royaume étant maintenant divisé, elle était limitée par l’inperium que les successeurs d'Hérode exerçaient dans leurs monarchies respectives”.
Une compétence extra-palestinienne, reconnue par Rome au Sanhédrin — comme on l’a soutenu en se basant sur les Actes des Apôtres® — nous paraît problématique. Josèphe, qui nous apprend que l’empereur n'a accordé à aucun autre roi, qu’à Hérode, le droit d’extradition, ou, comme il dit, le pouvoir extraordinaire de réclamer un fugitif même à une ville ne lui appartenant pas, n'aurait pas oublié de dire qu'un semblable droit, ou un droit analogue, appartenait aussi au Sanhédrin”.
Gesch. der paulinischen Forschunqg. Th. Mommsen a consacré un article à ce procès Die rechtsverhällnisse des Apostels Paulus ZNTW. 1(1901)81-96 — Ges. Schr. 3. 431-446 [à qui a répondu, au point de vue apologétique, Valentin Weber, Die Glaubwürdigkeit der Apostelgeschichte und 1hr Kritiker Theodor Mommsen, Katholik 82 (1902) 1-11. Ge Monsieur ose dire à Mommsen st tacuises. |. Cf. aussi K. Lake, What was the End of St. Paul's Trial, Interpreter (1909) 147-196, cf. 329 ss., et 438 ss. ; U. Holzmeister, Der heilige Paulus vor den Richterstuhle des Festus, Z. f. katholische Theologqie 1912. 489-511, 742-783 (inaccessible). Cf. aussi les auteurs cités plus loin p. 163 note 1.
1. Le droit de juridiction religieuse même sur les Juifs extra-palestiniens reconnu par César à Hyrcan IT (Jos. Ant. 14. 10. 2, cf. pour Simon Macchabée, r Mac. 15°, cf. note suivante) impliquait pratiquement la reconnaissance extra-palestinienne du Sanhédrin, car Hyrcan IT n’exerçait pas seul la juridiction religieuse, cf. supra p. 128, il nous est cependant difficile d'admettre que cette compétence du Sanhédrin se soit continuée après Hyrcan. Cf. notes suivantes.
2. Mentionnons ici le droit d'Hérode de se faire remettre, par les autorités romaines, les criminels enfuis de Palestine, Jos. B. J. 1. 24. 2 $ 474 (oùdert yho Bacthéwov Tocaurnv Kaïouo rooxirnv Édemxev éfouclay, bote tov dm” adToÿ œuyovra xat wÿ roocnxoisns nôhews Éfayayeiv). En droit, Hérode aurait donc pu demander l’extradition des délinquants religieux pour les livrer au Sanhédrin, — mais, en fait, il n'a sûrement pas usé de cette faculté. Simon Macchabée avait, en 139, obtenu du Sénat romain l’extradition des criminels (houot) juifs, réfugiés, non seulement du territoire romain, mais aussi de celui des rois et cités alliés de Rome, z Mac. 152. (Le texte cité est une lettre de Rome à ses alliés, cf. supra L. I p. 191 ss., aussi Schürer, 2. 209 note 70, soutient-il que Rome sans s’y obliger a obligé seulement ses alliés à cette extradition. Raisonnement étonnant! Car Péne a dù à plus forte raison s’y obliger. Cette conclusion logique est appuyée aussi par la faveur accordée à Hérode). Sur l’extradition, Mommsen Dr. pén. 1. 125 ss., (les textes que nous citons ont échappé à l'attention du grand historien).
Cf. supra p. 130 notes 2 et
TAC ICS 0
>. On pourrait, en somme, concevoir fort bien que la faveur accordée à Hérode fût passée au Grand-Prètre ou au Sanhédrin. Mais, cela est peu pro-
b) Aulorilés romaines.
Compélence ratione materiæ. — Ce dont le Sanhédrin était surtout jaloux, c'était de sa juridiction en matière religieuse.
Juridiction religieuse. — On la lui laissa d'autant plus volontiers que le pouvoir romain devait avoir une bien médiocre envie de se mêler des querelles religieuses de ses sujets — ef il y aurait été obligé, s’il n'avait pas laissé fonclionner le Sanhédrin. En effet, l'exercice de la juridiction romaine impose aux juges romains le dévoir d'appliquer des peines pour les délits prévus par les lois du peuple soumis, puisque l'abolition de l'autonomie judiciaire de ce peuple n'implique pas l'abolition de ses lois nationales, mais, habituellement, le maintien de ces lois, appliquées, non plus par les autorités nationales, mais, par celles des Romains’. |
bable. Un cas où ce droit aurait pu s'exercer et ne s’exerça point c’est celui raconté par Jos. Ant. 18. 3. 5 (cf. supra p. 139 note 2). On peut seulement se demander où l’auteur des Actes 9? s'est-il inspiré pour dire que le Grand- Prêtre donna à Paul (avant la conversion) des lettres pour les synagogues de Damas « afin que s’il (Paul) trouvait quelques personnes de cette secte « (chrétienne) … ils les amenât liés à Jérusalem ». Ce récit ne peut sûrement pas suffire pour nous amener à reconnaître au Sanhédrin une juridiction en dehors de Palestine, mais on ne doit pas, non plus, dire, avec E. Schwartz, que « le Sanhédrin aurait été mal venu d'envoyer des « lettres de cachet contre les Juifs de la Diaspora : celui qui inventa ce non- « sens n'avait plus aucune notion de la vie juive antérieure à l’an 70 », Zur Chronologie des Paulus, Nachrichten von der künigl. Gesellschaft der Wissenschaften zu Güttingen, philol.-historische Klasse 1907. 275. L'auteur des Actes a ignoré le véritable état des choses d’avant 70 c’est évident, mais il n’a pas inventé la situation juridique; les quelques mots de 7 Mac. 15?! et de Jos. B. J. 1. 24. 2 ont-ils suffi à arrêter son attention, ou s'est-il inspiré de Ant. 14. 10. 2, ou a-t-il calqué son récit d’après un récit perdu d’un fait historique ?.
1. Mommsen, Dr. pénal 1. 133: « Il y avait en droit strict, dans l’empire romain, autant de circonscriptions législatives et autant de droits pénaux qu'il y avait d'Etats autonomes ou quasi-autonomes » ; p. 130: « L’aréopage athénien a, encore à l’époque impériale, puni au criminel un falsificateur ; à Sparte la législation de Lycurgue, et en Sicile le droit pénal des différentes cités, même celui des villes sujettes, furent encore appliqués sous la domination romaine. ... On peut conjecturer que pour les délits de religion, les droits locaux ou les coutumes juridiques des pays grecs et orientaux ont été en rapport avec le puissant fanatisme qui y régnait et ont dépassé de beaucoup la modération du droit d’empire ». Or, cette variété de législation devait être sanctionnée sous peine de rester théorique. Le droit religieux formait une partie du droit national juif, il devait donc être appliqué, soit par les Juifs, soit par le procurateur romain. Dans les cas où le fait punissable était un délit connu par toutes les législations :
Juridiction de droit commun. — Mais, ce que les gouverneurs de la Palestine ne pouvaient pas négliger, c'était de réprimer les séditions contre Rome. Celle-ci ne s’était pas établie en Palestine sans provoquer un réveil brusque de la conscience nationale juive, sans provoquer des révoltes. Or, ces révoltes ne cessèrent de se produire pendant toute la domination romaine et continuèrent ainsi celles contre Hérode, mais en devenant plus dangereuses, parce que de plus en plus mieux organisées”'. Contre ces sortes de crimes, auxquels s’ajoutaient encore les méfaits des brigands, le Sanhédrin n'avait ni la volonté ni le pouvoir de réagir — car la force armée était entre les mains des procurateurs. Leur répression incombait donc à ces derniers
Et, en fait, tous les cas connus de juridiction procuratorienne, en Palestine, sont relatifs aux séditieux et aux brigands”
meurtre, adultère, elc., on comprendrait à la rigueur que le gouverneur romain ait appliqué le Jus gentium pénal constitué par les lois romaines, comme le veut Mommsen [. il. p. 137 ss.; mais, au cas où un fait est délictueux seulement d’après la loi d’un A pays sujet, c'est la peine prescrite par ce pays qu'on devra appliquer. Faute de connaissances juridiques, beaucoup d’interprètes « avancés » du N. T. s’acculent eux-mêmes dans une impasse à propos du procès de Jésus, en soutenant que les Juifs n'avaient plus de juridiction propre, et que, par conséquent, le procès devant le Sanhédrin est imaginé par les évangélistes, et que seul Pilate pouvait le juger... pour crime contre Rome. Ce qui est confondre le délit avec l'autorité compétente à le juger. Théoriquement, Pilate aurait pu avoir la compétence de juger Jésus pour crime contre la religion juive si les Juifs n'avaient précisément pas obtenu l’autonomie judiciaire en matière religieuse. La question est donc de savoir si, en fait, il le jugea vraiment pour crime(cf. supra p. 13/4note2)contrelareligion juive. Or, àcelailest à répondre négativement, car jamais les procurateurs n’ont empiété, en cette matière, sur la compétence du Sanhédrin.
Cf.. p. ex., les révoltes de Judas le Galiléen, Jos. B.J. 2.8.1; Ant. 18. 1. 1et6; 20. 5. 2; et de Theudas, Jos. Ant. 20. 5.. 1 et 2, cf. note suivante.
2. Dressons ici la liste complète des cas de juridiction procuratorienne en Palestine : |
À la mort d'Hérode, il y a des troubles en Palestine. Varus, légat de Syrie, les calme, pour un moment, en punissant les coupables, Jos. Ant. 17. 10. 1. Mais, la révolte éclate de nouveau, et.il fait crucifier 2 000 Juifs, Jos. Ant. 17. 10. 9, et envoie les chefs des rebelles à Auguste, Jos. Ant. 17. 11.10.— L'activité judiciaire de tous les procurateurs ne nous est pas connue, nous avons des renseignements seulement sur celle de :
Ponce-Pirare [26-36. Sur lui, voir la litt. citée supra p. 134 note 2]. C’est un de ceux qui foulait, fé plus, aux pieds les coutumes juives et les lois romaines. Cependant, nousneconnaissons aucuncasoüilait empiété sur la juridiction religieuse des Juifs. Il tient des assises régulières, mais ceux qu'il juge sont des séditieux, Jos. B. J. 2. 9. 3.11 Pl aussi contre les Juifs selon le droit de guerre et non selon les règles de la justice. Il prépare un massacre des Juifs, Jos. Ant. 18. 3. 1; B. J. 2.9, 2-3 ; fait traitreusement attaquer les Juifs par ses soldats, Jos. Ant. 18. 3.
On peut même se demander si, pour les autres crimes de droit commun, il n'y avait pas concurrence entre la juridiction des tribunaux juifs et romains‘.
2 ; B. J. 2. 9. 4; de même les Samaritains, Jos. Ant. 18. 4. 2. Ces abus provoquent sa révocation. Mais, ce qui est certain, c’est que Pilate invoqua sûrement comme excuse l'esprit séditieux des Juifs. Philon, Leg. K 38 [M. Il 5go] l’accuse de: vénalité, violences, brigandages, mauvais traitements, vexations, cruautés sans fin et insupportables. Même si l’on prouvait que Pilate ait empêché le Sanhédrin de fonctionner, il y aurait un abus de plus de sa part, mais nullement une preuve des droits que Rome accorda ou enleva aux Juifs. Sur le procès de Jésus, voir supra p. 134 note 2
Cusprus Fapus [44...9 Jos. Ant. 19. 9. 2] rend justice en ee politique. Ainsi, il tranche le conflit entre Perée et Philadelphie, Jos. Ant. 20. 1. 1; il exécute un bandit, ibid. ; il exécute le rebelle Theudas, Jos. Ant. CO OS:
Tisère ALExANDRE [? — 48. Jos. Ant. 20. 5. 2] fit crucifier Jacob et Simon, fils du rebelle Judas le Galiléen, Jos. Ant. 20. 5. 2, rebelles eux-mêmes probablement.
Cumanus [48-52. Jos. Ant. 20. 5. 2). En sa qualité de fonctionnaire responsable de la sécurité publique, il punit les habitants de certains villages pour n'avoir pas poursuivi et pumi les brigands, Jos. B. J. 2. 12. 2 K 220. Sous sa procuratèle, le gouverneur de la Syrie, Ummidius Quadratus, intervient dans le conflit entre Samaritains et Juifs, fait crucifier ceux qu'il croyait coupables et envoie leurs chefs, à Claude, Jos. Ant. 20. 6. 1-3; B.J. 2.12. 3-7. [Ummidius Quadratus prononce ces condamnations en tribunal, xt Bauaroc, $ 130, à Lydda, sur la plainte des Samaritains].
Féuix [52-? Jos. Ant. 20.7. 1; B.J. 2. 12. 8] crucifie beaucoup d’habitants, mais en les accusant de rébellion, et envoie à Rome leurs chefs, Jos. Ant. 20.8.5; B. J. 2. 13. 2. Il fait aussi décapiter les rebelles qui prêchent l’affranchissement de Rome, Jos. Ant. 20. 8.6; B.J. 2. 13. 14. Sous lui est placé le procès de Paul, cf. supra p. 143 note 1.
Fesrus [?-622. Jos. Ant. 20. 8. 9; B: J. 2. 14. 1] fit exécuter les faux prophètes qui prêchaient contre les Romains et se faisaient suivre dans leurs pérégrinations par des foules qui pouvaient devenir dangereuses, Jos. Ant. 20. 8. 10. Sous lui, le procès de Paul, cf. supra p. 143 note 1.
AzBinus [62 )- en Jos. Ant. 20. 9] fit emprisonner un grand nombre de sicaru, mais libéra ceux qui payaient, Jos. Ant. 20. 0.2 et5; B. J. 2. 14. Pendant sa procuratèle il est cité un curieux cas de juridiction — sur sos on n'insiste pas suffisamment quand on étudie la vie de Jésus —: un certain Jésus, fils d'Anan, prédit la ruine de Jérusalem, les chefs [&oyovres] juifs le font flageller et le remettent à Albinus qui, à son tour, le soumet à la même peine, Jos. B. J. 6.5.3 K 306 ss. Il est évident que nous sommes, ici aussi, en présence d’un cas pouvant être interprété comme rébellion : car la ruine prédite devait sûrement être la peine méritée pour la tolérance du joug étranger. Schürer 2. 262 note 82 déclare ne pas comprendre pourquoi ce Jésus fut puni ni pourquoi il fut remis à Albinus.
FLorus [64-66. Jos. Ant. 20. 11. 1]. La population aurait supplié Félix de punir les brigands, Jos. Ant. 20. 11. 13 B. J. 2. 14. 2. Il siège en tri- De pour réprimer des cas de sédition, Jos. B. J. 2. 14.8.
. est fort probable, quoique non En que même quand il s agis- 1h de crimes de droit commun, c'était l'autorité juive qui sévissait, qui
Compélence ratione personæ. — Mais, en dehors des cas de sédition, et de brigandage, oùla juridiction romaine remplaçait la juridiction juive, quoique les coupables fussent Juifs, 1l y avait des cas où elle était seule compétente à l’exclusion complète du Sanhédrin : c’est pour tous les délits, à l'exception du crime de transgression de l'enceinte du Temple, où les coupables étaient païens — ce qui se présentait souvent dans la population mélangée de la Palestine — et, surtout, citoyens romains. C'est d'ailleurs en prévision de ce dernier cas que les procurateurs de la Palestine étaient munis du jus gladü'.
En somme, en matière de droit commun, la juridiction des procurateurs est une continuation de celle des rois juifs.
APRÈS L'AN
a) Aulorilés romaines.
Après 70 les gouverneurs envoyés par Rome sont, en principe, les seuls maîtres du pays. Toute juridiction pénale leur appartient en droit. Ce principe était maintenant d'une application plus aisée, car le droit pénal juif jouissait difficile-
devait sévir. — À ce point de vue le cas cité, supra P- 142 note 3, où Cumanus punit les autorités juives pour n’avoir pas réprimé le brigandage est caractéristique, et cela d'autant plus qu'il est corroboré par le fait que le Talmud suppose aussi que la juridiction pénale appartenait aux Juifs, même en matière de droit commun. En outre, aucun cas de juridiction procuratorienne en matière de droit commun ne nous est connu, car les cas de brigandage cités par Josèphe sont très probablement des cas de sédition. Quand on lit Josèphe, on voit avec quelle légèreté il traite de brigands tous ceux qui veulent s'affranchir du joug romain. L'état de nos documents nous permet plus d’une fois de réparer linjustice commise par l'historien calomniateur et de rendre la qualité de patriote à plus d’un que Josèphe flétrissait du nom de bandit. Notre conviction est que la juridiction de droit commun appartenait aussi aux Juifs, et cela n’est que très conforme au droit public romain. « Pour les pérégrins, auxquels appartenaient encore «sous le Principat la grande majorité des provinciaux, le véritable tribunal « répressif, d’après l’organisation de l'empire romain, était l'autorité locale «autonome », Mommsen, Dr. pén. 1. 279. [Il est curieux de remarquer qu'après avoir formulé cette règle, claire et fondée sur des faits certains, Mommsen l’affaiblit par des raisonnements basés sur des documents de la PAR de ceux fournis par le N.T.— sur eux seuls].
. Jos: B. J. 2.8. 1 8 117: érirponoc The ifruexis TApX Pois TAéEus NE TÉUTETUL Hé pt roù xtrelvety hay Topo Kaïcasos étouoiav. Cf. Jos. Ant. 18. 1. 1 $ 2: fynoouevoc "Toudatwv 1% ënt näcrv Éfoucia — aussi sur les citoyens AT cf. Mommsen, Dr. pén. 1. 285 note 3. — Sur le jus gladii, voir Mommsen, Dr. pén. 1. 283 ss. ; Hirschfeld Verwaltungsbeamten ?
ho4 ss.; cf. Le même, Sitzb. Berlin 1889. 438-139.
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ment, après l’an 70, d’une reconnaissance officielle étendue
Tous les crimes de droit commun appartiennent désormais à la compétence exclusive des autorités romaines — sans aucune concurrence, en cette matière, avec les autorités juives”.
Quant aux crimes religieux graves, le procurateur n'avait plus à en connaître, car le droit qui sanctionnait ces crimes — le droit juif — ne s'imposait plus au respect du magistrat romain, du moins quand la peine était la mort”.
C£. supra p. 146 note 1.
Origène /n Rom. 1. 6 ce. 7 (PG. 14. 1073): Mortuus sermo legis [le droit mosaïque] .../omicidam punire non potest nec adulleram lapidare, hæc enim sibi vindicat Romanorum potestas. Idée qui revient aussi C. Celse 7. 26: les Juifs ne. peuvent pas exécuter les peines de mort prescrites par Moïse : exécuter par la lapidation ou le feu, ete. Cf. surtout la Didascalie ch. 26, conservé heureusement dans les deux versions, syriaque”* et latine [cf. supra L. 1, p. 78 note 2|, cette dernière porte "0710 148M4Ède Funk: Tu autem, si hodie Fe secundatione (le Deutéronome) tre esse Romanis RS quæ sunt secundationis facere non potes : neque enim lapidare malignos neque interficere idololatras neque ministeria sacrificiorum facere etc. D'où Const. Apost. 6. 24. 3-5 : (3), xai avroi dno ‘Pouaiwy tic étoucias reprnoébnouv xal ris vouxs hutpelac, xexwAvuévor Dé eict xal avarpeiy oùç dv Déhoot xat Der te bélwotv. (4.) Did xa eiciy Énixataoator, uù duvduevor motetv Tà duurerayuéva (selon Gal. 31° chn. Deut. 27*5). (5.) aduvarov dE ÉcTiv v diacnooù meraëdb EOvoy ovrac mévra Tà ToÙ vowou émitenety + &rayopeber yao autos © Oetos Mowcïs. Hegemonius, Acta Archelai 50.
4 (éd. Beeson, GCS. 16. 734 — PG. 10. 1502): Sicut nunce videmus regibus eos (sc. ar n subiectos tributa pendere, nulla sibi potestate vel iudicandi vel puniendi concessa. Quand les Juifs voulurent réprimer eux-mêmes des crimes de droit commun, ils furent punis pour usurpation. C'est ainsi que s'explique ce que raconte 7. Mequilla 2. 2: une femme juive Thamar, condamnée à une peine par des juges juifs, se plaignit au proconsul qui punit les juges juifs; sur ce cas, cf. Grætz 4°. 308- 309 ; J. Perles, MGWJ. 37 (1892) 359-361 ; et aussi Bacher, Ag. der pal. Amoräer 2. 44-99. — Cependant, dans les petits délits et contraventions on reconnut aux Juifs, même quand il s'agissait d'infractions de droit commun, une certaine compétence, ainsi R. Akiba [mort sous Hadrien] condamna à 400 deniers d'amende un individu qui, dans la rue, avait défait les cheveux d’une femme, j. Baba Qamma 8. 6; Simon b. Eee (ES) prononce une amende d’une livre d’or pour coups, ibid. ; une condamnation à des dommages-intérêts pour coups (4° s.), J. Pos Lee DR AE UTARCAS ES) SRE à une amende pour une gifle, b. Baba Ourama 37. — Comme dans les villes palestiniennes organisées en cités et occupées MARS par des Juifs, comme Tibériade, Diocésarée, Capernaum et Nazareth [Epiph. Hæres. 30. 11, PG. 41. 424ss.], il n’y avait que des autorités juives, celles-ci exercèrent fr juridiction de droit commun, en tant que cette juridiction était reconnue à toute ville [cf. sur la er municipale, Mommsen, Dr. pén. 1.228 ss.], mais non parce qu'elles étaient juives.
3. Il s’agit ere non ne d’une déchéance de l'autonomie judiclaire juive, mais aussi d’une suppression partielle du droit pénal juif.
“ La trad. allemande d’Achelis p. 137 porte [nous la reproduisons parce que plus ferme, en cet endroit, que celle de Nau, p. 151]: « Du also der du heute unter der
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Quand, pour un crime religieux, le droit juif n'édictait pas la mort, les autorités compétentes étaient les autorités juives.
b) Autorités locales.
Après l'an 70 les autorités nationales juives n'ont plus aucune juridiction ên matière capitale : qu'il s'agisse de crimes de droit commun ‘ ou de crimes religieux.
Cependant, on les laisse encore punir de mort ces derniers crimes. Mais, ce qui, avant l’an 70, était un droit pour les Juifs, n'est désormais qu'une simple tolérance *.
GAOrsene rep: Bone note 2).
2. Origène Ep. ad African. $ S 14(PG. 11. 81 ss.) : Kai vèv yoùv Pouatoy
JS
RASE xaù Tovôaiur Tù SBpaxuoy ŒUTOLS reAGEvT Üca suyywpobvroc Katoæcos à éOvdoyns map” œûrois düvarar, ds mndèv diavéoetv GxsiAeovros rod Eôvous, louev ot menetpauévor. T'iverar dE xat xpurioux Aekn0dTws xaTd Tèv vOuov, xat xaTadixdCovrai Tivec Tv Ënt TO Oavdrw: oÙte era Te TAvTn El Troùro rappnoias, oÙte perd Toù havhdverv Tov Bacthetovræ. xat Toëto ëv Ty L%0Q Toù Ébvous roy Diatokbavres xe0vov LeuaÜxaue xoi rer Ancovopñuela. Donc en l'an 240, (date de la lettre ; elle est écrite de Nicomédie, Harnack GAL. 2, 2. 48 note.2, 90) le Patriarche juif exerçait la juridiction capitale en Palestine. Preuve de plus de l'existence d’une juridiction capitale propre en Palestine avant l’an 70: car il serait incompréhensible qu’au 3e s., époque où l'indépendance des provinces disparaît de plus en plus, on eût toléré aux Juifs des droits qu'on leur aurait enlevés avant l’an 70, où l’autonomie des provinces était plus grande et le pouvoir des gouverneurs plus petit. Que dans notre cas il s’agit d’une survivance d’un droit et non d’une innovation, cela paraît évident à tout esprit non prévenu. — Le texte d'Origène provoque cependant deux observations à cause de sa forme trop concise : 1° Il est peu probable que le Patriarche ait seul exercé la juridiction capitale sans la collaboration du Sanhédrin ; 2° Notre texte, quoiqu'écrit par Origène pour apporter un argument en faveur de l’auhenteite de l’histoire de SUR — où les Juifs sont censés avoir eu à Babylone la juridiction propre en matière de droit commun — ne vise sûrement que la juridiction en matière religieuse et n’est donc pas en contradiction avec un autre texte cité p. précédente note 2, et relatif à la juridiction capitale de droitcommun. Dans ce dernier cas la juridiction juive n'est même pas tolérée par les Romains (cf. p. précédente note 2), tandis qu’en matière religieuse, tout en ne reconnaissant pas légalement la juridiction capitale juive, ils la tolèrent en fait. Les deux textes ne se contredisent point. Le témoignage d'Origène, preuve irrécusable, démontre, une fois de plus, qu'on ne doit user des renseignements rabbiniques qu'avec prudence, et que de leur silence, on ne doit rien conclure. C'est un contemporain d’'Origène, R. lossé, qui pose la règle que, depuis la destruction du Temple, la juridiction capitale fut enlevée aux Juifs, b. Aboda-Zara 8? : pas un mot sur l'exercice de cette juridiction ! Peut-être pourrait-on pourtant trouver une confirmation d’Origène en sollicitant violemment le texte de « Wiederholung des Gesetzes [le Deutéronome] sein willst, kannst da da die Rômer « herrschen, nichts tun, was in der Wiederholung des RAT geschrieben steht,
« denn du kannst die Büsen nicht steinigen, und die Gützendiener nicht tôüten, HE « Opferdienst nicht verrichten, etc. [Cf. maintenant Didasealie trad. Nau, 2e éd. p.211].
Du moment qu’on leur défendait d'appliquer la peine de mort, on pouvait laisser aux Juifs le libre exercice de leur jur1diction religieuse — et on le leur laissa. |
En fait, les Juifs l’eurent pendant toute l’époque romaine. Quand Théodose apporta des restrictions à leur juridiction civile, 1l dit expressément que leur juridiction religieuse ne sera point limitée”.
JUSTINIEN non plus — sauf dans un seul cas — ne la restreignit pas”. | b. Baba Qama 117%: « Aba Arika (mort en 247. Docteur babylonien, mais a étudié en Palestine d’où il revint dans sa patrie en 219, Strack ÆEinleit. p. 100. Ne pas oublier que la date de la lettre d'Origène est 240) dit à « Rab Kahana (qui dans l’exercice de sa fonction de juge à Babylone, venait « de tuer quelqu'un): Kahana … les Romains (le texte porte Grecs, mais il « est certain que c’est les Romains que les rabbins babyloniens dési- « gnent ainsi, à l’époque)qui régnaient avant ne faisaient pas attention au « sang qu'on versait tandis que les Perses .. Sauve-toi donc en Palestine ». — C’est aussi relativement à l'exercice effectif de la juridiction capitale que : doit se référer la controverse sur laquelle la mischna Sanhédrin 11. 4 et le midrasch Sifré ad Deut. 8!° ne nous donnent que l'opinion de R. Akiba (mort sous Hadrien) qui soutenait que le Sanhédrin de Tabné (Ilamnia) était incompétent pour condamner à mort, ce droit n’appartenant qu’à celui de Jérusalem (quand il existait). En somme, les écrits rabbiniques sont quasi muets sur le droit dont parle Origène. [En échange, le Talmud atteste la juridiction capitale de l’exilarque juif de Babylone, p. ex., b. Sabbath 156*: « Celui « qui est né sous la planète Mars versera du sang... Raba (lexilarque ; « mort en 320) dit : Je suis né sous la planète Mars. Abayé (son élève) lui « répondit: Maître, toi également tu fais punir et exécuter »|].
1. C. Th. 2. 1. 10, cf. le texte supra p. 101 note 2. L’Interprelato est fort explicite: Judæi omnes, qui Romani esse noscuntur, hoc solum apud religionis suæ maiores agant, quod ad religionis eorum pertinet disciplinam, ita ut inter se, quæ sunt Hebræis legibus staluta, custodiant.
2. C. J. 1.0.8: ludæi Romano communi iure viventes in his causis, quæ tam ad superstitionem quam ad forum et leges ac iura pertinent, adeant sollemni more wudicia omnesque Romanis legibus conferant et excipiant actiones. Si l’on com- | pare ce texte avec celui du C. Th. 2. 1. 10 (reproduit supra p. 101 note 2) on constate l’omission du mot non. Cela change le sens du texte. Mais, cette omission n’est sûrement pas volontaire, elle est plutôt imputable aux copistes qu'au législateur. [ Cependant, tous les mss. l'ont; l'erreur est bien ancienne car elle est reproduite aussi dans les Bas. 1. 1. 4o. Il se peut que dans les Basiliques il n’y ait pas erreur, mais une mesure vexatoire de l’époque, auquel cas il faut supposer que même la juridiction religieuse fut totalement enlevée aux Juifs et alors c’est le texte des Basil. qui aurait influencé le texte du C. J.]. En effet, Justinien n’a pas entendu enlever aux Juifs leur juridiction religieuse : a) Puisqu'il permet aux Juifs l’exercice de leur juridiction civile — sous une condition, cf. supra p. 103 ss. — il devait, à plus forte raison, leur reconnaitre l’exercice libre de leur juridiction religieuse propre, car, autrement, c'eùt été permettre aux Juifs, en somme, pour des motifs de lolérance religieuse, une juridiction civile, et leur interdire précisément la juridiction religieuse : inconséquence inouïe. Mais, en leur laissant la juridiction religieuse, qui, en somme, est une juridiction pénale, il ne pouvait pas leur
SECTION II. — DIASPORA
Les Juifs de la Diaspora n'eurent de juridiction propre qu'en matière religieuse, mais non en matière de droit pénal commun.
Le droit de juridiction religieuse qui, après l’an 70, n'appartenait, légalement, aux Juifs de Palestine qu'avec de très grandes restrictions, semble n'avoir jamais été reconnu qu'avec ces restrictions aux Juifs de la Diaspora, avant comme après l'an 70.
Mais, malgré cela, ce qui pour la Palestine n’est qu'une application du droit public romain laissant aux provinces, même en matière pénale, une certaine autonomie judiciaire, est pour la Diaspora un privilège sans égal dans l’Empire. Car en reconnaissant aux communautés juives la juridiction religieuse, on reconnaissait à des organisations, souvent entièrement formées d'étrangers, des droits reconnus seulement aux cités”
Le premier témoignage de l'existence de cette juridiction nous le trouvons dans un édit de César. Il y est accordé à l’ethnarque juif de Palestine et à ses successeurs la juridiction en matière de coutumes juives, même dans les communautés de la Diaspora”. Cette juridiction, 1l est évident, l’ethnarque aurait été dans l'impossibilité de l'exercer lui-même, César entend donc lui reconnaître le droit de la déléguer aux autorités locales de la
imposer, comme pour leur juridiction civile, une convention préalable d’arbitrage: la juridiction religieuse juive devait donc pouvoir s'exercer, au contraire, plus librement, que 4 juridiction civile juive. La première restait, en somme, un for nécessaire pour les Juifs, tandis que la seconde devait être acceptée par les parties, à leur gré (cf. supra, p. 103 ss.); b) Heureusement, les textes des lois appuient encore notre conclusion. La Novelle 146 de Justinien, postérieure au Code, suppose le libre exercice de la juridiction religieuse Juive, et elle vient la restreindre, dans un cas seulement, et non la PART C£. supra, ch. 2 section LIT $ 16, t. 1 p. 971 ss. . Aucun document ne l’atteste. CF. re section [IT $ r plus loin p. 1565. 2. Encore une preuve de la nature juridique spéciale de la communauté juive. Cf. supra ch. 4 Sect. I $ 2,t. 1, p. 4ï4 ss. 9,.J08. Ant. 1/4. 10. 2 $ 199: dv Te uerTaëv Vévnrai mic Emrnotc REP TÂS Tovdxtoy dywyns, doësxer por xotciv yivechat [ras ” adroic]. Quoique la phrase que nous reproduisons soit extraite de l’édit de César contenu dans une adresse du même aux Sidoniens, il est probable que l’édit avait une application générale et qu'il fut encore envoyé à d’autres villes. Cependant, Schürer, 2. 259 note 70, restreint l’applicalion de l’édit seulement aux villes limitrophes de la Judée. — En tout cas, 1l est incontestable qu'il s’agit ici d’une juridiction sur les Juifs nés même en dehors du pays soumis à Fier ane Ce droit de juridiction n’est pas à confondre avec le droit d’extradition reconnu aux princes juifs (cf. supra p. 145 note 2) sur leurs sujets réfugiés, de Palestine à l'étranger, après la perpétration d’un crime.
communauté”, c'est-à-dire que l’ethnarque juif est le chef du pouvoir judiciaire des Juifs de la Diaspora, d’un pouvoir qui sûrement existait déjà avant l’édit de César.
Nous avons, peut-être, dans cet édit la première disposition législative romaine d’une longue série de mesures analogues qui ne nous sont pas parvenues. À cette série se relie celle des lois qui reconnaissaient au patriarche juif le droit d'accorder le pouvoir de juridiction pénale à ses préposés”
L'auteur des Actes des Apôtres mentionne aussi la compétence exclusive des Juifs en matière religieuse *. Si son récit était historique, 1l nous prouverait l'existence de la juridiction juive à l'époque de saint Paul”.
. I doit y avoir la même idée juridique que dans la loi du C. Th. qui Lun au Patriarche le droit de distribuer par délégation sa juridiction pénale, cf. section suivante $ 2 plus loin p. 159 ss., et supra ch. 3 section I LED 00
Cf. supra ch. 3 Section I t. 1 p. 398.
3. Actes 18°: « Mais lorsque Gallion était proconsul d’Achaïe [cf. note « suivante] les Juifs (de Corinthe) se levèrent d’un commun accord contre « Paul, et l’amenèrent au Tribunal; 188: en disant: Celui-ci veut per- «suader aux hommes de servir Dieu d’une manière contraire à la loi «(juive ?); 1811: Et comme Paul allait ouvrir la bouche pour parler, Gal- «lion dit aux Juifs: S'il s'agissait, d Juifs, de quelque injustice ou de quel- « que crime, je vous écouterais patiemment autant qu’il serait raisonnable ; «185%: Mais s’il est question de disputes de mots, et de noms, et de votre « loi, vous y pourvoirez vous-mêmes, car je ne veux point être juge de ces « choses. 1816: Et il les fit retirer du tribunal; 18: Alors tous les Grecs, «ayant saisi Sosthène chef de la synagogue, le battirent devant le tribunal, «et Gallion ne s’en mettait point en peine ».
4. L. Junius Gallio [cf. Prosop. Imp. Romant 2, p. 237 ss. (1897)] est mentionné dans une inscription, récemment découverte, comme proconsul d'Achaïe en l'an 52/53: Bourguet, De rebus delphicis imperatoriæ ætatis p. 63, 1903 P.; cf. aussi Ramsay, Expositor série 7 t. 7 (1909) 468 ss. ; E. Ch. Babut et A. Loisy. Le proconsul Gallion et Saint-Paul, Revue d’hisloire et de littérature religieuses, N. $S. 2 (1911) 139-144; A. Deissmann, Paulus p. 159-177 : Der Prokonsulat des L. Junius Gallo, 1911 Tüb.; G. Wohlenberg, Eine Claudius-Inschrift von Delphi in threr Bedeutung für die paulirische Chronologie, Neue kirchliche Z. 23 (1912) 380-396. Il est évident que, de l'existence d’un proconsul de ce nom *, il ne résulte pas encore que le récit des Actes soit historique, pas plus que cette historicité n’est garantie par le fait que les Juifs eurent vraiment la juridiction religieuse dans la Diaspora. De ces deux renseignements généraux, qui étaient à la disposition de quiconque aurait voulu s’en servir pour imaginer un procès dans la communauté juive, — l'auteur des Actes a-t-il tiré profit pour construire et dater le procès de Paul? ou au contraire, la connaissance d’un procès réel lui a-t-elle fourni les renseignements généraux? Voilà la question. C’est seulement dans le dernier cas que le récit serait historique. Mais, alors les détails, les parti-
* L'inscription mentionne Gallion et non Paul, comme on pourrait le croire à lire
certains théologiens qui trouvent, on se demande pourquoi, dans cette inscription une nouvelle preuve de l’authenticité des écrits des Actes des Apôtres.
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Les passages du Nouveau Testament qui méritent plus de confiance, manquent de clarté. Ceux qui mentionnent les persécutions exercées par Paul avant sa conversion contre les communautés chrétiennes se réfèrent-ils à des communautés palestiniennes ou diasporales'? Il est difficile de le dire.
En dehors de l’édit de César, aucun document” sûr° ne nous
cularités du procès doivent nécessairement occuper la première place et leur exactitude dépasser celle des généralités — qui ne doivent avoir qu’un rôle secondaire dans le récit du procès — il faut que le procès soit bien individualisé, qu'il nous donne, ce qu’en somme tout procès doit fournir, un ou plusieurs éléments qui n’appartiennent qu’à lui, qui en fassent une espèce. Or, l’auteur des Acles, quand il parle de la juridiction propre des Juifs le avoir emprunté jusqu'aux termes à Jos. B.J. 1. 12. 5ss.,et Ant. 14. 10. 2, cf. Krenkel Josephus und Lucas p. 229. Rapprocher aussi Actes 181 de Jean 180. Quant à la mention du proconsulat de Gallio, il pouvait la trouver facilement. Restent les points particuliers au procès. Eh bien, ils manquent. Il ne nous est pas dit quel est le fait décisif qui provoqua le procès ; quel est le porte-parole des Juifs; l'accusation n’est pas précise: rap Tv vôu.ov, verset 13, peut aussi bien s'entendre de la la loi romaine que de la loi juive [cf. Overbeck op. cit. p. 294] et qu'il s’agit de cette dernière résulte à peine du verset 15; on ne comprend pas non plus pourquoi, enfin, les Juifs ont amené Paul devant le proconsul, puisqu'ils savaient que la juridiction religieuse leur appartenait? Aussi les exégètes ont-ils trouvé une explication RENE : les Juifs réclament que la religion prêchée par Paul ne jouisse pas de la part des Romains de la protection qu’ils accordent aux Juifs (ainsi, Wendt p. 302-303). Pour un récit si court il y a trop de ressemblances terminologiques avec d’autres auteurs ; il y a trop de généralités et pas du tout de traits spécifiques ; il y a surtout la manifestation évidente du but apologétique poursuivi par l’auteur des Actes : les Juifs sont méprisés par le proconsul, leurs concitoyens rossent l'archisynagogue : c'est donc Paul le vainqueur. — Contre l’historicité du procès de Paul devant Gallion, voir, entre autres : Overbeck [. eit. ; G. Clemen, Die Chronologie der paulinischen Briefe 126 ss., 1893 Halle Gil s et rétracté depuis); J. Jüngst, Die Quellen der Apostelgeschichte p. 165 ss., 1895 Gotha. Mommsen Ges. Schr. 3. 435-436 croit pouvoir déduire de Gal. 11% 1 [cf. r Cor. 15°; Plul. 8%; 1 Tim. 11°] que les communautés persécutées par Paul étaient near vu que Paul y déclare être resté étranger à celles de Palestine : ce qui est en contradiction avec Acles 261. Mommsen, ibid. 439, soutient de même que les coups reçus par Paul de la part des Juifs, 2 Cor. 11%, furent donnés sur jugement des communautés de la Diaspora. Contre Mommsen, entre autres, Clemen Paulus 1. 3q note 2.
2. À rapprocher cependant Juvénal 14. 101: ludaicum ediscunt et servant ac meluunt ius. Ricordi dans son éd. de Juvénal [1803 Güttingen|] paraphrase comme suit: religiose observant imprimis ob melum pœnarum. Juvénal pense sûrement à la crainte religieuse.
3. Il est évident qu'il ne faut pas accorder créance aux Acta SS. Alphu, etc. [AASS. 10 mai p. 518] relatifs à des martyres ayant eu lieu sous Dèce : le gouverneur Tertullus rend aux Juifs leurs coreligionnaires baptisés : « accipile eos vos, el secundum legem vestram Judicate eos » et les Juifs de lapider les coupables. On met ainsi dans la bouche de Tertullus les paroles de Ponce-Pilate (Jean 18°) et de Gallion (Actes 181).
atteste plus la juridiction religieuse propre des Juifs de la Diaspora avant le quatrième siècle". Pourtant, elle n’a sûrement pas cessé d'exister pour surgir à cette époque où les Pères de JE Église nous la montrent en exercice” et quand les Lois la déclarent Re à plusieurs reprises, ainsi en 392° et en 398". Cette dernière loi qui restreint la juridiction civile laisse expressément aux Juifs toute leur juridiction religieuse.
Jusriniex lui-même tout en restreignant cette dernière aussi ne la maintient° pas moins.
SECTION III. — PEINES QUE PEUVENT APPLIQUER LES JUIFS
$ r. — PEINE DE MORT
Pazesrine. — Nous avons déterminé plus haut les limites tracées par les Romains à l'exercice de la juridiction juive en Palestine. Nous y avons étudié surtout la question de savoir si les Juifs pouvaient, ou non, appliquer la peine de mort, et montré que, dans certains cas 1ls avaient ce droit avant l'an 70, et que dans les mêmes cas, ils cessèrent de l'avoir après cette date, mais ne continuèrent pas moins à l'exercer, en fait, avec la bienveillante tolérance de l'autorité romaine. Nous n’y reviendrons pas ici.
Draspora. — Les Juifs de la Diaspora tout en ayant la juridiction religieuse propre ne peuvent pourtant pas appliquer la peine de mort. Cela ne résulte pas seulement de ce qu'aucun document ne montre les Juifs en possession de ce droit’, mais
1. Apollinaire de Hiérapolis [sous Marc-Aurèle] dans le 2° livre de son écrit antimontaniste dit chez Eusèbe ÆH. E. 5. 16. 12: « Dites, mes amis, « en est-il quelqu'un parmi les gens qui viennent de Montan et des femmes « qui ont commencé à parler, qui ait été persécuté par des Juifs ou mis à « mort par les pervers? Aucun. En est-il dont on se soit emparé et qui ait « été crucifié pour le nom [de Jésus-Christ]? Mais non. De même, quel- « qu'une de leurs femmes a-t-elle été jamais battue de verges dans les syna- « gogues des Juifs, ou lapidée ». Il est difficile de dire s’il y a là allusion à He faits ou si nous sommes simplement en présence d’une phrase oratoire.
2. Épiphane Hær. 30. 11 (PG. 41. 423) cite un cas de juridiction Ha cf. plus loin p. 199 note 2.
3. C. Th. 16. 8. 8 (392). quos [les primates des Juifs de la Diaspora] virorum clarissimorum et inlustrium patriarcharum arbitrio manifestum est habere sua de religione sententiam. Cf. section suivante $ 2, plus loin p. 159 ss.
RNCNTRE are R D
5. Nov. 146, cf. supra Ch. 2 Section LIL $ 16 t. 1 p. 371 ss.
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entraînent la peine capitale pour leurs auteurs alors que nous savons que ces crimes n'étaient pas punis de mort par les rabbins palestiniens. [Aïnsi, il dit De Josepho $ 43, éd. Cohn (M. IT 48) et De spec. legib. 3 $ 51 éd. Cohn (— M. IT 508) que la prostituée est lapidée; de même je parjure, De spec. leg. 2 $ 28 éd. Cohn (— M. IL 275) etc.|. Philon ne fait, a-t-on dit, [ainsi, Richter Philo und die Halacha P- 92] que reproduire la jurispr udence du tribunal juif d'Alexandrie qui, dans ces cas, appliquait des peines capitales. — Erreur de raisonnement ; il est de toute évidence que l’on se trouve en présence d'avis rate — quils appartiennent à Philon, ou à l’école exégétique juive d'Alexandrie — dont on ne doit pas conclure une pratique judiciaire, cf. supra t. 1 p. 4 ss. — Les Sialuts de la Nouvelle Alliance que l’on vient de découvrir (ef. supra t. 1 p. 26 ss., et la bibliographie qui y est citée et à laquelle nous nous référons) paraissent cependant donner un appui inattendu à cette conjecture car ils semblent supposer la juridiction capitale chez les membres de la Nouvelle Alliance de Damas. Laissons de côté la p. 9 L. 1. I n’y faut pas lire et traduire avec MM. Schechter et Lévi que « tout homme qui mettra en interdit son prochain selon la justice des « païens sera passible de mort », mais, avec L. Ginzherg, MGWIJ. 56. 290 ss., en adoptant la correction qu'il apporte au texte, « ein jeder der « seinen Besitz als Geweihtes erklärt für irgend 7 der wandelt « gemäss den Gesetzen der Heiden ». Il reste cependant encore d’autres paragraphes qui parlent de la peine de mort appliquée par les membres de la secte : p. 9 1. 6: « S'il a gardé le silence d’un jour à l’autre, et que dans sa « colère contre lui il parle contre lui dans une affaire [punissable] de « mort » etc. Cette phrase implique-t-elle une juridiction capitale autonome ? On pourrait le croire. [On ne doit pourtant pas y voir une invitation à aller témoigner devant les autorités païennes]. Plus embarrassant est p. 10 1. 1 (trad. Lagrange) : « Et qu'il ne se présente pas de témoin aux juges pour « mettre à mort sur sa déposition, qui n'ait pas atteint l’âge de passer au « recensement, craignant Dieu ». Ici, pas d’erreur : le texte a bien en vue une punition devant être exercée par les juges du camp de la Secte de la Nouvelle Alliance. Le texte hébreu ne se prête même pas à une traduction dans le sens qu'il s'agirait d’un crime capital, qui, pourrait-on dire, tout en étant capital, aurait pu être puni par une autre peine que la mort. En effet, 1l dit mettre à mort n9A% cos “y. [La traduction de M. Lévi, AiAnte n’est donc pas juridiquement correcte quand elle porte « les juges ne devront pas recevoir dans un cas entraînant la peine de mort, etc. »]. Nous nous interdisons de tirer des conclusions de ce texte. Disons seulement qu’il ne fait de difficulté que si l’on le place au 2°s., ap. J.-C., mais qu'il s'explique facilement si, contrairement à notre opinion, l'on admet que le document appartient à la période pré ou post-romaine [cf. supra L. 1 p. 27 ss.] la juridiction capitale étant à ces ne largement reconnue aux Juifs de l’Orient. Notons encore p. 12 Il. 2 « Toute personne dominée par les esprits de « Bélial et qui aurait nr des paroles de rébellion (cas prévu par Deut. « 13°), sera jugée d’après le droit prescrit pour le sorcier et le magicien, et « quiconque égaré, aura profané le sabbat et la solennité ne sera pas mis «à mort [or, c’est la peine qu'il devait encourir d’après la Bible !|, mais sa « garde sera confiée à des hommes, et s’il guérit, ils le garderont encore 7 ans. «et après il viendra à l'assemblée ». — Observons que les Esséniens, qui, comm enous l’avons vu plus haut p. 139 note 2, exerçaient la juridiction capitale sur leurs membres, habitaient surtout la Palestine, cf. supra ch. 4 appendice IT $ 1 t. 1 p. 488; d'ailleurs, le texte cité se réfère, probable ment, à l’époque antérieure à la guerre judéo-romaine de l’an 70.
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aussi de ce que des auteurs du troisième siècle nous disent expressément qu'ils ne l'avaient pas’.
Cependant, les Juifs avaient adopté la pratique du lynchage dans les cas où un des leurs commettait quelque attentat grave contre la religion juive”. C'était là un abus que certains empe-
1. Pour démontrer le caractère apocryphe de l’histoire de Suzanne, Julius l’Africain, Ep. à Origène $ 2 (PG. 11. 41 ss.), dit qu'à Babylone les Juifs n'étant pas chez eux et les Juifs de la Diaspora ne pouvant pas juger des crimes capitaux, le récit est inventé. Le renseignement que nous fournit ainsi Julius nous est d'autant plus précieux que Julius était un bon connaisseur de la Diaspora juive de son temps: il est né en Afrique [notamment en Libye, selon Suidas]; habita Emmaüs; alla en 215 à Alexandrie (Eusèbe H. E.6.5.12); revint à Emmaüs, d’oùilalla à Rome [Eusèbe Chron. ad an. 2237 : la date est difficile à déterminer; Harnack, GA L. 2, 2. 90] tous centres juifs. Aussi, Origène qui ne connaissait pas moins bien les Juifs de la Diaspora, répond-il à Julius — etcela est un des points très faibles de sa thèse — que, quoique soumis aux Romains, les Juifs de Palestine exercent encore la juridiction capitale (cf. supra p. 151 note 2]. Il n'ose donc pas répliquer que ceux de la Diaspora ont le même droit, (et il aurait pourtant pu le dire pour Babylone, cf. supra p. 151 note 2, mais ni Julius ni Origène ne connaissent les communautés juives du dehors de l’Empire) or, dans l’histoire de Suzanne il s’agit de Juifs déracinés de leur patrie. — St Hippolyte in Daniel L 14 éd. Bonwetsch GCS. p. 23, et S' Jérôme empruntent-ils à Julius l’Africain ou aux Juifsmèmes quand ils disent : Qui enim, inquiunt[sc. Judæi|, fieripoterat, ul caplivi lapidandi principes et prophetas suos haberent poteslatem, Comm. 1n Jerem. 29°! PL. 24. 863? Si vraiment Jérôme reproduit ce que disent les Juifs, on peut se demander si Julius lui-même n’est pas redevable aux Juifs de son argument. — Sur les Actes de St Alphius, etc., cf. supra p. 155 note 3. Du reste, les textes reproduits supra p. 190 note 2, prouvent abondamment que les Juifs n'avaient pas ce droit. -
2. Le devoir du lynchage est élevé dans le judaïsme à la hauteur d’une règle, d’un précepte, voir surtout Philon De spec. leg. 1 $ 54 ss., éd. Cohn (= M. Il 220) et b. Sanhédrin 82°. Cf. encore Philon, De spec. leg. 1 $ 79 éd. Cohn(— M. II 225). Un docteur juif de la première moitié du second siècle, R. lossé b. Halaphta, enseigne: « quand ton frère (se. connational) secoue « le joug de la Torah persécute-le.… » (du moins il ne recommande pas le lynchage). — C'est à cause de ces habitudes juives que l’auteur des Actes, 9#"4, a pu imaginer et dire que les Juifs de Damas se préparaient à faire mourir Paul. Le récit est évidemment faux, malgré tous les efforts qu'on fait pour le sauver. Il est en parfaite contradiction avec 2 Cor. 11*?, où c’est l'ethnarque du roi Arétas (en quelle qualité, Damas appartenant aux Romains ?) qui poursuit Paul et où les Juifs ne sont même pas mentionnés comme coupables. On essaie de concilier les deux versions en disant que l'auteur des Actes désigne les Juifs parce qu’ils étaient — sic ! — les auteurs intellectuels des poursuites de l’ethnarque.… Disons encore que cet ethnarque n'est pas un ethnarque juif comme on le soutenait autrefois pour concilier les deux textes. D'ailleurs, même dans > Cor., le récit soulève des difficultés, surtout chronologiques. Voir les exégètes sur Actes 9% et 2 Cor. 11°? et, en outre, C.Clemen, Paulus 1. 83 ss. [: 2 Cor. 11°? n'est pas interpolé quoique en désharmonie avec 11%°, car l’interpolateur l'aurait fait concorder avec Acles 9% — mais, si l’interpolateur est antérieur à l’auteur des
JURID. PÉNALE. — PEINES QUE PEUVENT APPLIQUER LES JUIFS
reurs païens ont peut-être toléré quand la victime était un Juif passé au christianisme, mais que Constantin réprima. Il édicta la peine du feu contre tout Juif, et ses complices, qui essaierait de lapider un membre de la nation juive devenu chrétien”
JusrinieN reproduit cette loi”, mais il est peu probable qu'elle ait encore répondu de son temps à un besoin pratique.
EXCOMMUNICATION
Les Juifs de Palestine comme ceux de la Diaspora avaient le libre maniement d’une peine terrible : l'excommunication". C'était, pour le Juif croyant qu'elle frappait, une véritable mort civile, l'exclusion de la communauté Juive, l'exclusion de toute relation avec les Juifs.
Cependant, cette peine était le plus souvent révocable et l’exclusion n’était que rarement définitive”. :
Actes ?] ; ibid. 1. 368 et la litt. qu'il cite à propos des difficultés chronologiques. Sur Arétas, Schürer 1.737-739 et la litt. qu'il cite p. 726, ajouter celle citée dans la monographie, autrement sans importance, de À. Steinmann, Aretas IV Künig der Nabataër 1909 F.1. B.|.
1. C. Th. 16.8. 1 (315): ludæis et maioribus eorum et patriarchis volumus intimart, quod, si quis post hanc legem aliquem, qui eorum feralem fugerit sectam et ad dei cullum respexerit, saxis aut alio furoris genere, quod nunce fieri cognovimus, ausus fueritadtemptare, mox flammis dedendus est et cum omnibus suis participibus concremandus.
2. Cette loi ne déracina pas encore la mauvaise coutume juive, car Epiphane, cité supra p. 156 note 1, nous parle de l’entreprise des Juifs de Cilicie contre un apôtre juif passé au christianisme: on le jette à l’eau après lui avoir appliqué la De n0n dans la synagogue.
h. Selden, De synedrus p. Le -977; 1696 Fr.; Vitringa, De synagoga 729- TOC NE RS Der Bann in seiner Rare Entwickelung auf dem Boden des Judentums 1864 L.; Hamburger RE. s. v. Bann ; Maurice Aron, Histoire de l’excommunication juive 1882 Nimes ; Mandl, Der Bann, ein Beitrag zum mosaisch-rabbinischen Strafrecht 1898 Brünn ; K. Kohler, « Anathema», 1. 009- D ; Schürer 2. 507-509, 525 ss. ; cf. aussi les exégètes sur Luc
?? et Jean 9°? et aussi Kober, Der Kirchenbann 1857 Tüb.; Fessler, Der ne u. seine Folgen, 2° éd. 1862 W.
C. Th. 16. 8. 8 l’appelle protectio ; Justinien Nov. 146: dvsbeuc. CF. aussi Pétrone fem. 37 (éd. Bücheler) : exemptus populo. La terminologie juive dans la note suivante.
6. La question des différents degrés d’excommunication est fort controversée (voir la monographie de Bindrim, De gradibus excommunicationis apud Hebræos dans Ugolini, Thesaurus t. 26). Maïmonide distingue deux degrés #7) Mdda, l’'excommunication révocable et 97, Hérém, l’excommuni-
cation irrévocable. Les rabbins ultérieurs distinguent même trois degrés.
O Aucune de ces divisions n’est connue par le Talmud. Celui-ci suppose bien une excommunication tempor aire — habituellement de 30 ! Jours — et une
autre sine die que l’on doit spécialement révoquer, mais en aucun Cas il ne parle de peine irrévocable en principe. Il pose seulement la règle que la
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Elle était appliquée, par les autorités juives de la communauté”, pour toutes sortes de délits religieux et même civils”, et frappait celui qui ne répondait pas à la citation devant le juge juif comme celui qui n’exécutait pas la sentence que celui-ci prononçait* etc.
Cette pénalité, d’une rare souplesse, fut considérée comme un attribut de la juridiction religieuse des Juifs’, et laissée à leur entière et arbitraire disposition”, sans aucun contrôle possible de la part des autorités romaines”.
JUSTINIEN, quoiqu'il ne reproduise pas la loi qui le proclamait,
peine ne peut être révoquée que par celui qui l’a prononcée (sur le privilège du patriarche; cf. supra ch. 3 section I t. 1 p. 398 note 4). Le N. T. ne fournit pas les éléments nécessaires pour prouver que la double division est ancienne. En effet les termes de Luc 6%? : doooiteiw et de Jean 9°?, 12%, 162: drocuvaywyov ortv ou yivecdar; et dans z Cor. 5?: aœpeiv Ex pécov, signifient simplement exclusion. Cependant, ici on a voulu voir l’exclusion révocable, à la différence de 7 Cor. 5° où l'expression rapadoëvar r& Earavz signifierait l'exclusion irrévocable; mais, rien ne prouve cette distinction, ci. Schürer 2-b07
Par les rabbins et par les « anciens », voir supra ch. 3 Section LITS 16 tip. 971note/. Cependant, le Talmud semble reconnaître le droit d’excommunication à n'importe quel Juif — voir Juive — quand la peine est méritée. Cf. note suivante.
2. L'énumération des cas où elle s’applique, dans Hamburger RE. |, ct. et Mandi op. cut.
3. L'irrespect de l’autorité juive est délictueux par lui-même — or, l'inexécution est un signe de mépris de l'autorité. Système analogue dans le droit anglais oder cf. sur la punition du contempt of court, ie Stephen, New Rare on ie law of England !?, 3. 300, 1899 Ld.
C. Th. 16. 8. 8 (392) pour motiver sa disposition qu’on ne doit pas empêcher les Juifs d'exercer leur droit d’excommunier (cf. notes suivantes) dit: manifestum est habere sua de religione sententiam.
à Ibid : iudicio suo ac voluntate proictunt.
. En effet, les Juifs excommuniés, pour se faire réadmettre dans la com- Pone heat aux juges, évêques, voire même à l'empereur qui intercédaient en leur faveur et obligeaient les communautés à recevoir ceux qu'elles avaient bannis. Certains empereurs intervenaient même par rescrit spécial. Toutes ces immixtions dans les affaires religieuses des Juifs étaient abusives. Une loi spéciale fut édictée, en 392, pour les interdire ; elle déclare que même les rescrits impériaux en sens contraire étaient, en quelque sorte, illégaux et les considère comme obtenus par surprise : (TRE Aime (392). Ro Bntr querellæ quosdam auctorilate iudicum r'ecipl in sectam suam reclamantibus legis suæ primatbus adseverant, quos ipsi tudicio suo ac voluntate proiciunt. Quam omnino submoveri iubemus injurtam nec eorum in ea superstilione sedulus cœtus aut per vim iudicum aut rescripli subreptioné invitis primatibus suis, quos virorum clarissimorum et inlustrium patriarcharum arbitrio manifestum est habere sua de religione sententiam opem reconciliationis, mereatur indebitæ ; Antiqua summaria : nolentibus iudeis nullum debere ex oppressione tudicum invitis primatibus suscipt quos a se proiciunt præcipit ut nemo imponat pro deliquentibus iudeis petere neque per episcopum neque per iudices neque per seditiosam collectionem.
FLAGELLATION
Après l'excommunication, la peine de la flagellation est la plus employée par les Juifs. Elle s'appliquait pour toute contravention à une défense du droit juif”, non autrement sanctionnée", et consistait en 39 coups appliqués, dans la synagogue”, sur différentes parties du corps du coupable. Elle était tellement grave qu elle pouvait parfois causer la mort.
Nous avons plusieurs témoignages littéraires nous montrant que les Juifs usaient et abusaient de cette peine”, mais aucune loi permettant son application ne nous est conservée". Néanmoins, 1l faut admettre que de pareilles lois ont existé et que les
MNoUA0 Ci euprachesrsectiontil STO ET D571.58.
. Les sources talmudiques dans M. Saalschütz, Das mosaisch-rabbinische Ro ch. 58.
3. Actes 221%, Cf. aussi les Slatuts de la Nouvelle Alliance p. 12 L 258 reprod. supra p. 156 note 6 fin.
h. Voir Saalschütz, loc. eüt.
5. L. N. Dembitz, « Stripes, » JE. 11.569-570 (avec d’intéressantes gravures du moyen-âge). Voir aussi les art. Scourge dans les dictionnaires bibliques de Hastings et de Cheyne ; les exégètes sur ME. 23#-%5 et sur les autres passages du N. T. que nous citerons dans les notes suivantes. Cf. aussi Jos. AN TO MIO ND:
6. Les contraventions contre les préceptes négatifs, non sanctionnés expressément : contre les préceptes « tu ne feras pas », pour parler le langage rabbinique.
7. Maïmonide Traité Sanhédrin c. 19 reproduit dans Selden De synedr. livre 2 ch. 13, énumère 207 cas où cette peine est encourue.
De 30 Jos Ant 0821022 Corertiée
9. macriywsete ëv rats ouvaywyats duov, Mt. 23%*, cf. 10!7; Mc. 13°; Actes He
10. Cf. en outre des citations précédentes : 2 Cor. 11%*; Actes 227455, 23210 ; Eusèbe et Epiphane {. cit. — R. Eléazar b. Simon (1°° moitié du 2°5., ap. J. C., cf. Strack, Einleit. in den Talmud p. 99) proteste, b. Sabbat 1397, contre les juges juifs qui infligent injustement des châtiments corporels.
. Peut-être la Nov. 146 y fait-elle allusion, cf. le passage reproduit re Cha oecuon LIL S 107t 1/p1971 ne 4. Disons aussi qu'Epiphane, L. cit., semble A que la flagellation est légitimement appliquée à l« apôtre », juif apostat, dont 1l SRE l'histoire.
ILxr7
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Romains ont reconnu aux Juifs le droit d’infliger la flagellation en matière religieuse.
$ 5. — AMENDES Les Juifs pouvaient librement condamner à des amendes.
SECTION IV. — LA SITUATION DES JUIFS DEVANT LA JURIDICTION PÉNALE ROMAINE
[Il
INFLUENCE DU STATUS CIVITATIS DES JUIFS SUR LEUR SITUATION EN DROIT PÉNAL
L'influence du status civilatis des Juifs sur leur situation en droit pénal se manifeste d’une façon assez précise dans les procès criminels devant les autorités païennes.
Courérexce. — La compétence de la juridiction locale ou de la juridiction romaine sera commandée par le droit de cité des inculpés *.
Quand la juridiction romaine sera compétente, les tribunaux qui rendront la justice différeront selon le status du Juif inculpé*. Le Juif pérégrin sera Jugé par le gouverneur romain tout seul (qui ne l’enverra à Rome que pour des motifs politiques, ainsi par exemple quand l'inculpé occupera une situation importante). Le Juif citoyen romain aura le droit de n'être jugé qu'en consilium”, et seulement au cas où le gouverneur aura le jus gladü° : et même alors, s'il s’agit de procès
1. C£.,p.ex., supra p. 150 note 2. Une étude d'ensemble sur les amendes en droit rabbinique manque. Cf. S. Mayer Rechle der Israelten 3. 131 ss.
2. Les règles de compétence en matière pénale, dans Mommsen, Dr. pénal 1. 208 ss., 279; Dr. publ. 3. 3095.
Cf. Mommsen |. cit
4. Il existait probablement des règles qui déterminaient de façon précise le cas où le pérégrin devait être envoyé à Rome, mais nous les ignorons, cf. Mommsen Dr. publ. 3. 509 n. 3. — Nous connaissons les cas suivants où des Juifs de Palestine, quoique pérégrins, furent envoyés à Rome : Varus envoie à Auguste (an 4 av. J.-C.) les chefs d’une sédition, Jos. Ant. 17. 11. 10. C'est encore des séditieux qu'y envoie Ummidius Quadratus, Jos. Ant, bo. 6.26 191:0B. 50/2730 02/0 Ve TOP ETES NE B. J. 2. 13. 2; Vita 3. — Festus envoie à Rome Paul xai tivac éTÉOOUS deouwras Actes 27! (c’est à tort que Wendt ad hoc soutient, on se demande pourquoi, que le mot etéoous indique d’autres chrétiens).
5. Mommsen Dr. pén. 1. 278 ne le dit pas d'une façon expresse; mais, cela dut être ainsi, du moins au début du principat, à en juger par les exemples connus. Les Actes 251? font une bonne application de cette règle à Paul (citoyen romain), ‘O Dhotos suvAalonc meTd Toù cuubouiou arexpiün, xTÀ.
6. Sur le Jus gladu, cf. supra p. 149 note r, et Hirschfeld Verwalt?. p. 404. — Mommsen soutient, Dr. pén. 1. 283 n. 3, que le gouverneur ne pou-
vait pas condamner un citoyen romain à une peine grave sans en référer
capital, 1l pourra récuser le tribunal et provoquer à Rome’.
Pévagitré. — La délictuosité de certains faits dépendra aussi du droit de cité du Juif qui les aura commis.
Ainsi, c'est par une faveur expresse que le culte juif est permis aux Juifs jouissant d’un droit de cité local’; la polygamie est sûrement pumie chez le Juif citoyen et elle n’est même pas délictueuse pour un Juif pérégrin, sans droit de cité romaine ou grecque”, (c'est pour des raisons intrinsèques à la réforme de Caracalla que la polygamie fut tolérée à tous les Juifs quand ils devinrent tous citoyens romains‘).
APPLICATION DE LA PEINE. — La diversité de statut se manifeste aussi dans l'application de la peine.
Ainsi, les Juifs citoyens grecs jouiront des privilèges accordés à leur ville d'adoption en matière d'application de la peine.
Nous savons, par exemple, que les Juifs alexandrins, tout comme les Alexandrins grecs, ne peuvent être soumis à la bastonnade et ont le droit, en cas de peine encourue, d’être frappés de
d'abord à l’empereur. Cela n’est pas prouvé du tout. Le seul texte qu’'invoque Mommsen est Actes 25?7. Or, dans ce verset il ne s’agit nullement d'une proposition faite à l’empereur, mais d’un rapport que le gouverneur envoie à l'empereur en méme temps qu’il lut envoie l'accusé. Donc, quand l'accusé ne provoquait pas à Rome (note suivante), le jus gladu pouvait s’exercer en toute indépendance.
1. Mommsen, Dr. pénal 1. 283; 2. 160 ss. ; Dr. publ. 3. 30ogss. L'auteur des Actes en fait une application à Paul. Sur cette provocation on pourra consulter les exégètes sur les Actes. Les deux monographies suivantes m'ont été inaccessibles : J. C. Santorocci De provocatione Pauli apostoh 1721 Marburg ; J. T. Krebs, même titre 1782 L. J. Merkel, Appellation p. 58 ss., s'en occupe aussi: mais il a tort de dire, se basant sur Actes 25115, que la provocation pouvait se faire en tout état de cause, et quoique Mommsen, Ges. Schr. 3.446, et Kipp, «appellatio » PW. 2. 197, soutiennent la même opinion, nous préférons réserver la nôtre et ne pas adopter une solution pour laquelle on n'invoque que les Actes 25115 qui manquent de parallèles dans toute la littérature juridique et profane des Romains. — D'ailleurs, les Actes savent si peu du procès de Paul qu'ils ignorent à quel empereur Paul fait appel, car ils ne le nomment même pas. Harnack, Sitzb. Berlin 1907. 394, soutient que l’empereur était Néron, dont l’auteur des Actes a dù à dessein éviter d'écrire le nom; cf. Idem, Die Apostelgeschichte p. 45, 1908 L. Certains auteurs fixent la date de la provocation à l'an 60 — ce qui est absolument arbitraire; cf. la discussion dans Schürer 1. 577 note 38. — Il est intéressant de noter que la provocation de Paul a servi de prétexte et de motif pour soustraire le haut clergé à la juridiction ordinaire et le rendre justiciable seulement de l’empereur, cf. les lettres du concile romain de 378 (ou de 381) à l'empereur Gratien, Mansi Concil. 3. 627. (Rapprocher le fait que c’est sur le modèle juif que se constitue Ja juridiction gcclésiastique, cf. supra p. 101 note 5).
Cf. supra ch. 7 p
h. Ibid. p. 53.
verges par un spathéphore un même quand c'est l’autorité romaine qui exerce la répression . — Des cas analogues se présentèrent sûrement aussi dans d’autres villes.
Les Juifs ciloyens romains pourront invoquer cette qualité pour n'être n1 flagellés”, ni mus aux fers”, ni emprisonnés”, n1 expulsés’. Et, même parmi les Juifs citoyens on
Il y a dans la ville une différence de flagellation, suivant la condition de CTR qu'on châtie: « les Égyptiens sont ue avec des bâtons par des « personnes spécialement chargées de cela. Les Alexandrins sont flagellés « avec des verges par un spathéphore alexandrin. Les présidents prédéces- « seurs de Flaccus, et Flaccus lui-même dans les premiers temps, avaient « conservé à notre égard cet usage. Et ce fut le comble de l’iniquité quand « les Juifs alexandrins, même du dernier rang, recevaient des coups de ver- « ges comme des hommes libres et des citoyens, de voir les magistrats, les « membres de la gérouzie, que leur âge et leur titre rendaient respectables, « traités avec moins d’égards que Pre subordonnés et cruellement châtiés « comme pouvaient l'être les plus vils des Égyptiens expiant justement leur « scélératesse », Philon, /n Flacc. $ 10 (M. IL 528-529). (Les faits se sont passés le 31 août 38 ; voir Schürer 1. 499 note 168). IL s’agit là d’un usage local et non d’une règle de droit romain, cf. Mommsen, Dr. pén. 2. 178 et d 090 OL
2. Florus fait battre et crucifier des Juifs chevaliers romains. C’est un criant abus contre lequel Josèphe proteste avec raison, B. J. 2. 14. 9 $ 308. — Cest encore sur la vie réelle que sont calqués les récits non historiques des Actes, 22°**, où l’apôtre Paul revendique son droit de citoyen romain pour ne pas être battu. Si Paul est flagellé à Philippes, A cles 167 #0 0eSt qu'il n'invoque sa qualité de a qu'après le fait accompli, ce qui est surprenant et fait aussi suspecter l'authenticité du récit, cf. 16°° où les magistrats s’en excusent. (D'ailleurs, Mommsen lui-même, qui fait trop de crédit aux Actes, reconnait, Ges. Schr. 3. {Ao, que le récit est 1c1 sujet à caution).
3. Ainsi, p. ex., Paul : il est sous l’aperta et libera in usum hominum custodia militaris, Actes 23%, 27%, 2816. %, cf. Mommsen Ges. Schr. 3. 444, Dr. pén. 1.970 ss., 372 note 2. — Actes 22?° est aussi une bonne application de la règle du jurisconsulte Paul Sent. 5. 26. 1 ,cf. Mommsen Dr. pén. 1.283 note 2.
La lex Julia de vi exemptait d’incarcération le citoyen, cf. Mommsen Dr. pén. 1. 385 note r1, par suite, le Juif civis bénéficiait du même avantage; aussi, ce serait donc probablement parce que Paul n’invoqua pas sa qualité de citoyen qu’on le soumit à l’incarcération à Philippes... doit-on dire si l’on veut sauver l’historicité d’Actes 1625 et de 2 Cor. 112... C’est aussi parce que la règle fut observée pour les Juifs citoyens romains que les Actes 21%, 22%, déclarent que Paul, emprisonné à Jérusalem par les autorités romaines, fut libéré dès qu'il se déclara citoyen.
9. Les Juifs de Rome sont expulsés sous Tibère (cf. plus loin p. 170 note 2) mais, comme, en droit, cette mesure ne pouvait s'appliquer qu'aux Juifs pérégrins et non aux Juifs citoyens romains, on se débarrasse de ces derniers en les soumettant au service militaire, ainsi, Mommsen, Ges. Schr. 3. 277 note », Dr. pén. 3. 277 note 2; cf. cependant Wlassak Prozessgeselze 2. 172 note 2. Pour d’autres motifs que Wlassak, on peut se demander si la solution donnée par Mommsen est bonne. En cn Tacite Ann. 2. 85 (cf. le texte plus loin p.170 note 2) qui parait donner raison à Mommsen, puisqu il dit que seulement les citoyens romains (libertini generis) furent soumis au service
distinguera selon leur rang social quand il s'agira de les punir".
Les Juifs simples pérégrins n’ont droit à aucun de ces égards. On leur applique les différentes peines romaines et aucune faveur spéciale ne leur est accordée.
Il est étonnant que même en Palestine, lorsque ce sont les tribunaux romains qui jugent, ils ne font aucune attention aux coutumes Juives et appliquent des peines qui choquent le plus la conscience juive”. Mais, il faut dire que ce sont les rois juifs qui ont d’abord introduit ces peines non-juives en Judée, de sorte que les procurateurs en les appliquant suivirent, en la forme, un usage déjà naluralisé juif.
militaire, ne lui en donne plus quand il ajoute qu'y furent soumis ceux qui avaient l’idonea ætas (cf. Suétone, Tibère 36 ludaeorum tuventutem) — donc les Juifs citoyens qui n'avaient pas cet âge ceteri cederent Ltalia.… (Cf. Suétone L. cit. reliquos gentis etusdem, etc.). Que Tacite ait commisdes erreursdanscetendroit, c'est probable (cf. plus loin p. 170 note 2), mais, il a dû difficilement se tromper sur ce point, car logiquement on comprend avec peine qu’on ait soumis au service militaire des vieillards. Alors, il faut se dire, soit que les vieillards furent laissés à Rome, mais, qu’en leur interdisant le GA ils s’en allèrent volontairement ; soit que la règle de Mommsen n’est pas exacte ; soit, enfin, que cette règle étant exacte, c’est pour y contrevenir qu'on fit un S. C., là où un édit impérial aurait pu suffire. (Mais, ici une autre difficulté : d’après Tacite le S. C. a été fait pour l’enrélement des libertins plutôt que pour l’expulsion de ceux d’entre eux qui étaient inaptes au service militaire, voir plus loin p. 170 note 2 et p. 279 ss.). Notons encore que les Juifs expulsés sont menacés de la perte de la liberté en cas de rupture de ban sub poena perpetluae servitulis nisi oblemperassent, Suétone Tib. 36 (le texte plus loin p. 170 note 2) or, pareille menace ne pouvait s'adresser qu'à des pérégrins, Mommsen {. cit. Cependant, il y aurait lieu d'admettre ici une exception et d'étendre la menace même aux Juifs citoyens, au cas où l’on interprète le texte de Tacite dans le sens que les Juifs citoyens incapables de servir dans l’armée furent expulsés. — Paul est invité à quitter la ville de Ph1lippes, Actes L. cit., — ce qui est aussi contraire à la loi, cf. Mommsen Ges” Schr..312hrv note teteDr. pén: 1° 264 note 5:
1. Cf., p. ex., en matière de circoncision, les Juifs d’un rang élevé qui font circoncire leurs esclaves, sont déportés; ceux d’un rang inférieur, mis à mort, Paul Sent. 5. 22. 4, texte reproduit supra t. 1, p. 266 note 2.
2, Ainsi, p- ex. , les Romains appliquent aux Te de Palestine la peine de l'exil qui est nr aux lois juives, Jos. Ant. 20. 1. 1 [mais, déjà Hérode avait appliqué cette peine, cf. supra, p. 128 note 5]. Le crucifiement aussi devait offenser le sentiment juif, car c était une peine horrible qu'un peuple qui avait comme principe de ne pas faire souffrir les criminels, ne pouvait qu ‘avoir en horreur. [Cependant, certains rois juifs l dDiletatent aussi : ainsi, Aristobule etc.|. Aucun document ne nous montre les Romains respectant (es coutumes pénales juives ou accordant aux Juifs des faveurs en matière pénale. L'histoire évangélique de la grâce d’un criminel, la veille de la Pâque, devient donc d'autant plus suspecte que l'existence d’une pareille coutume juive est trop problématique, n'étant pas attestée par ailleurs. [En tout cas, même en admettant comme probants les textes des Évangiles, M1. 27%, Me. 15%,et Luc 23", nous serions en présence d’un seul
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DE LA SITUATION PARTICULIÈRE FAITE AUX JUIFS EN DROIT PÉNAL A CAUSE DE LEUR DÉLICTUOSITÉ SPÉCIALE"
I. DE LA SOLIDARITÉ JUIVE EN GÉNÉRAL
La solidarité des Juifs devait être quelque chose de plus que le simple lien qui unit les individus d’une même nation. Particulièrement chez les Juifs de la Diaspora, elle dut avoir un caractère beaucoup plus prononcé que celui qu’elle prend habituellement entre individus déracinés appartenant au même peuple. C'était une fraternité ardente cimentée par la communauté de sang et de religion. Elle était comme le pavois contre lequel les influences païennes se heurtaent et à l'abri duquel les pratiques religieuses juives résistaient aux railleries. Cette union, maintenue encore par les autorités locales juives, avait quelque chose de si exceptionnel, qu’elle choquait les païens”. Car elle n’englobait pas seulement les Juifs d'un
cas où la coutume juive aurait été respectée. — Mais, alors il faut dire qu'il ne s'y agit aucunement d'un droit de grâce exercée par les Romains dans les formes de la grâce du droit romain. Les dissertations sur la grâce en droit romain sont donc déplacées à propos de cette abolitio paschalis. Bibliographie. A. Leschtsch Die abolitio paschalis, Diss. 1904 Fribourg ; J. Merkel, Die Begnadigung am Passahfeste ZNTW.6 (1905) 293- 316, ici p. 299 ss. la litt. ancienne ; sur le rapport entre cette prétendue coutume juive et les indulgences pascales des empereurs chrétiens, C. Th. : 9. 3 De indulgentus criminum, voir Merkel L. cit. p. 312 ss. |
1. Nous citons seulement à titre de curiosité Chr. Gottl. Gmelin, Abhandlung von den besondern Rechten der Juden in peinlichen Sachen 1585 Tüb. (Livre rare. Ne touche presque pas à la situation pénale des Juifs en droit romain, et traite insuffisamment, même pour son époque, des Juifs en droit germanique].
2. C'est dans un but de méthode — pour ne pas diviser le sujet — que nous traitons 1c1 de la solidarité juive en général. Celle-ci explique, en même temps, la solidarité pénale édictée contre les Juifs.
3. Cicéron Pro Flacco 28. 66 s’exclame à propos des Juifs : quanta concordia ; Apion reproche aux Juifs cette solidarité : nv rods Ar dous Quüv éuovorav, Jos. C. Ap. 2. 39 $ 283, cf. ibid. K 68 ; Tacite Hist. 5. 5 : apud eos fides obstinata, misericordia in promptu. [Jos. dit aussi que les Esséniens sont plus solidaires entre eux que les autres Juifs, B.J. 2.8. 2 $ 119: gualAnhor dë xaù Toy Moy rhéov. — Cette union, accentuée par le séparatisme religieux des Juifs, fit que les peuples accusaient les Juifs d’odium generis humani, de misoxénie. Hécatée d’'Abdère, 4° s. av. J.-C., accuse Moïse d’avoir enseigné aux Juifs cette misoxénie, Reinach, Textes p. 17; Posidonius d’Apamée
S 14, Müller FHG. 3. 256 ; Apolonios Molon chez Jos. C. Ap. 2. 14 $ 148;
même endroit, mais toutes les communautés juives entre elles, celles de l'Empire et celles extérieures à l'Empire‘.
Cette solidarité de fait créa même une solidarité légale, en vertu de laquelle se fit, par exemple, l'unification des privilèges juifs” accordés par les Romains.
La solidarité légale en entraîna, à son tour, une autre, en quelque sorte, judiciaire. Les Juifs d’une localité portaient plainte au sujet des vexations subies par leurs frères d’un autre endroit”, _car ils considéraient que ces atteintes locales touchaient à un bloc de droits appartenant à tous les Juifs de l'Empire et mis, en quelque sorte, sous leur sauvegarde à eux tous.
Ces différentes solidarités eurent leur contre-partie : la solidarité pénale.
IT. SOLIDARITÉ PÉNALE
La solidarité des Juifs devenait un véritable danger pour l'Empire” quand elle se manifestait lors de leurs révoltes. Elle l'était de même quand, après Constantin, les persécutions
Apion, ibid. 2. 36 $ 258, soutient même que les Juifs font serment de haïr les Grecs ; Juvénal Sat. 14. 96 ss. ; Tacite L. ct. : Adversus omnes … hostile odium; Justin 36. 2; Philostrate, Apollonios de Tyane 5. 33; Rutilius Namatianus De reditu suo 1.383 ss. : ludaeus .… animal dissociale. Même Julien, C. Gal. passim surtout 99 E, 100 À, reproche aux Juifs leur exclusivisme. L'odium generis humani n’est pourtant pas une infraction punissable comme on l’a soutenu cf. E. Zeller, Das odium generis humant der Christen, ZWTh. 34 (1891) 356- 362; C. F. Arnold, Die neronische Christenverfolgung, 23 ss. 1888 L. Les Chrétiens aussi étaient accusés d'odium mais cela ne les empêcha pas, après Constantin, d'accueillir, dans leur polémique antijuive, la même accusation, ef Suprat.Æt, D 110 Note n°.
DOOTSupraNt et RD no note 2.(b) et pi 212.
2 LOS iprA GES LS LE p 299 45:
3. Ainsi, les Juifs de Rome interviennent pour leurs frères de Palestine, Jos. Ant. 14. 10. 17. Huit mille Juifs de Rome s'unissent à l’ambassade juive de Judée pour demander l'annexion de celle-ci à la Syrie après la mort dHerodes Jos An erOATURERS TE MS M BIUE Sr Gers SRE) Le gouverneur Catulle ayant fait tuer à Cyrène 3 000 Juifs innocents, il craint l'intervention des Juifs de Romeet d'Alexandrie, Jos. B. J. 7. 11. 3. — Les Juifs de Rome interviennent, en 591, auprès du pape Grégoire le Grand en faveur des Juifs gaulois, Grég. Ep. 1. 45 (591) ; ils interviennent auprès du même pour les Juifs de Panorme, Ep. 8. 25 (598), par une pétition écrite, donc une intervention officielle et non occulte.
4. Une étude sur la solidarité pénale en droit romain manque. Mommsen ne la traite pas du tout [il y touche en passant Dr. pén. 1. 84 ss., 122 ss.]. Au point de vue criminologique, la question est magistralement traitée par G. Tarde, La philosophie pénale, p. 83-149, 1890 Lyon et P.
5. Cf. supra ch. 1 $ 1 t. 1 p. 220 note 8. Noter qu'une des causes de la guerre de 70 elle-même, est le fait que la nation se solidarisa avec les Juifs de Césarée, Jos BJ. 5, 14. 4 $S 284 ss.
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légales commençant, les Juifs étrangers à l’Empire exercèrent des représailles contre les Romains.
Cette solidarité dans la sédition, ou dans la résistance contre les lois romaines, finit par provoquer, en fait, une solidarisation des Juifs de la part des païens” et des chrétiens” : les Juifs d’un certain endroit furent tenus responsables des actes de la majorité des Juifs, de même que toute la nation fut rendue solidaire des actes d’une minorité juive”.
Cette solidarisation, que les Juifs devaient subir, n'était pas seulement un fait, une répression des foules non-juives qui se ruaient sur jes Juifs, mais elle revêtait un caractère officiel, légal, dans certains cas.
1. Les Juifs savaient eux-mêmes les risques qu’une de leurs actions faisaient courir à tout le peuple. Ainsi, Philon {n Flace. $ 7 [M. IE 524], cf sapra ch. 1 $ 3,t. 1, p. 235 note 4. Un féodal juif de Babylone ne veut pas se venger d’un païen pour ne pas attirer la vengeance sur tous les Juifs de Babylone, Jos. Ant. 18.9. 3. Agrippa, pour empêcher les Juifs de faire la guerre de 70, leur décrit ce que tout le peuple aura à souffrir, Jos. B. J. 2. 16. 4 $ 398, et, en fait, dans beaucoup de villes, les Juifs furent massacrés à cette occasion, cf. supra p. 13 note 3.
2. Bar-Hebræus, Chron. syr. p. 65 éd. Bruns-Kirsch, nous dit qu’à Edesse les Juifs furent massacrés par les chrétiens parce que Julien avait favorisé les Juifs de l’Empire [et aussi parce qu’on disait les Juifs coupables de la prétendue persécution de Julien|. Ce sont surtout les chrétiens — Île clergé qui avaient recours à ce procédé de solidarisation. Ainsi, Siméon de Beit- Arscham dans sa Lettre [cf. supra &. 1, p. 70 note 2 (b)] soutient, mensongèrement, que « les Juifs qui se trouvent à Tibériade envoient quelques- «uns de leurs prêtres, an par an et à certaines époques*, et excitent des « tumultes contre le peuple chrétien des Himyarites ». Pour rendre responsables les Juifs de l'Empire des représailles de Dhü-Nowas [cf. suprat. +, p. 70 ss./, Siméon les accuse de fomenter eux-mêmes ces représailles. Son but est de provoquer une persécution sanglante des Juifs romains : « que « les évêques — conseille-t-11 — persuadent à l'Empereur et à ses grands « de faire prendre les grands prêtres de Tibériade et des autres villes et « de les jeter en prison... [pour] qu'ils fournissent des garanties qu'ils n’en- « verront plus ni lettres, ni personnages de marque au roi des Himyarites. « Qu'ils [l’empereur, les évêques, etc.] leur disent [aux Juifs] que, s'ils ne « font pas cela, les synagogues seront brülées, qu'eux-mêmes seront chas- « sés de dessous la Croix et que les chrétiens domineront sur eux. Car le «roi des Himyarites, entendant cela cessera de persécuter les chrétiens, « par pitié pour les Juifs ses compagnons ».
3. Ainsi, p. ex., le C. Th. 16. 8.18 menace tous les Juifs de la perte de leurs privilèges parce que, par endroits, certains Juifs offensent le culte chrétien. — Les rabbins appliquent aux Juifs Jérémie 50! et disent « le prophète com- « pare Israël à un agneau, quand celui-ci est frappé dans un de ses organes, « tous les autres le ressentent ; les Israëlites de même, l’un d’eux pèche et tous « sont punis». D'autres retournent le sens du verset et disent «quand l’un des « Juifs est frappé tous s'en ressentent et en souffrent », Mekhilta ad Exode 10f.
* 1 CPE . . \ 7 . . a o Réminiscence littéraire : cf. les Pères de l'Église cités supra ch. 2 S. IL $ 19, t. 1 p. 588 ss., en note.
Un exemple. Pour la rébellion de certains Juifs d’un endroit, on ordonne de massacrer toute la communauté. On met ainsi tous les Juifs de l'endroit hors la loi'. Mais, c'étaient là des mesures passagères.
D'autres revêtaient un caractère légal de longue durée, voire même perpétuel.
S 2. — INTERDICTION DE SÉJOUR
Pour empêcher les Juifs de faire du prosélytisme, ou pour les punir pour leurs tumultes et séditions, on leur interdit le séjour de certains endroits.
Cette peine qui solidarise, ainsi, des innocents avec des coupables avait, ordinairement, un caractère de perpétuité, et, par suite, solidarisait les générations actuelles avec les générations à
venir, devenait, par conséquent, une peine applicable plutôt à la nation juive qu'aux délinquants juifs.
Roue. — Les Juifs, établis depuis longtemps à Rome, commencèrent à y faire de la propagande au 2° siècle avant notre ère, c'est pourquoi, en 139 avant Jésus-Christ”, le préteur pérérin les expulsa. Mais, son édit, comme tout édit prétorien, n'était
1. Parce que les Juifs d'Afexandrie refusaient le culte impérial, Flaccus les déclare étrangers et permet aux Grecs de les massacrer, Philon /n Flace. $ 8 (M. IT 525): ettà Ouot vois mootépois x toirov noocébnxev, épels de év &hwoet roïs éDéhouot rooeïv Toudætous. Les Grecs mettent largement à profit la licence reçue, en saccageant les magasins et les maisons des Juifs, Philon In Flace. $ 8 (M. II 525) — Leg. $ 18 (M. IL 563), au nombre de 400, Philon, {n Flace. $ r1 (M. IT 565), détruisant et profanant les synagogues, Leg. $ 20 (M. IT 565) en assassinant les Juifs, en les brülant vifs, In Flace. $ 9 (M. IT 526 ss.), et trainant leurs cadavres dans la ville; et en crucifiant les non-Juifs qui sy opposaient. — Sous Néron, et toujours à Alexandrie, Tibère Alexandre lâche l’armée sur les Juifs avec ordre de les massacrer, 90 000 furent ainsi tués, Jos. B. J. 2. 18. 7ss.; Félix donne un ordre analogue à Césarée, Jos. Ant. 20. 8. 7; et Florus à Jérusalem, Jos. B. J. 2. 14. 9. — Quand, en 70, les Grecs massacraient leurs concitoyens Juifs qui allaient faire cause commune avec les rebelles de Palestine, une partie des Juifs de Scythopolis passa, pour lutter contre les révoltés, du côté des païens, néanmoins, après la victoire, ceux-ci les massacrèrent, Jos. B.J. 2. 18. 3 (cf. le reproche que leur fait Josèphe, ibid. et Vita 6). — Après la guerre de 70, les Juifs d'Alexandrie craignant d’être solidarisés avec les éléments révolutionnaires les dénoncent, Jos. B. J. 7. to.
2. Cn. Cornelius Hispalus praetor peregrinus M. Popilio Laenate, L. Calpurnio coss. ediclo ludaeos, qui Sabaz Lovis cultu Romanos inficere mores conal erant, repetere domos suas coegit, Valère Maxime 1. 3. 3 : ainsi, dans l'épitomé de Julius Paris (car le premier livre de Valère n’est pas conservé en entier); dans l’épitomé de Januarius Nepotianus le texte de Valère Maxime est résumé comme suit: Judaeos quoque, qui Romanis tradere sacra sua conati erant, idem Hispalus urbe exlerminavit ; arasque privalas e publicis locis abie-
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en vigueur que pendant la durée de sa magistrature, c’est-à-dire pendant un an”. |
Les Juifs revenus après ce délai n’arrêtèrent pas leur propagande, néanmoins pendant plus d’un siècle et demi ils ne furent plus chassés de Rome.
C'est à peine en l’an 19, ap. J.-C., que, à cause de leur propagande prosélytique, Tibère expulsa de Rome les Juifs pérégrins, et envoya les Juifs citoyens romains faire, comme peine, du service militaire sous le, climat meurtrier de la Sardaigne *.
Cette mesure de Tibère a cela de particulier qu’elle est prise en vertu d’un Sénatus-consulte”, et que, en conséquence, elle avait, théoriquement, un caractère perpétuel *.
cit. On voit donc que le mot Judaeos s’est incontestablement trouvé dans Valère Maxime. Quant au nom de Sabazius donné au Dieu juif, il y a là une confusion, cf. supra ch. 2 Sect. I t. 1 p. 244 note 3; F. Cumont, À propos de Sabazius et du judaïsme, Musée belge 14 (1910) 55-60, complète hardiment dans le nouveau fragment de Tite Live P. Oxyr. 4. 668 ligne 192 : Ti[alia expulsi, item ladaei].
Mommsen Dr. pénal 3. 324 note
2. Jos., Ant. 18. 3. 5, dit que Tibère expulsa les Juifs de Rome et qu'il en envoya {4000 faire le service militaire en Sardaigne. Josèphe nous dit aussi que la cause de cette expulsion était l’escroquerie des trois Juifs... mentionnée supra p. 139 note 2, et plus loin p. 210; Suétone Tiber. 36 parle aussi d’une expulsion de la ville de Rome : Externas caerimonias, Ægyptios ludaicosque rilu compescuit, coactis qui superstitione ea tenebantur religiosas vestes cum instrumento omni comburere. ludaeorum tuventutem per speciem sacramenti in provincias gravioris cael distribuit, reliquos gentis eitusdem vel similia sectantes urbe summovit, sub poena perpetuae servilutis nisi oblemperassent. Tacite diffère de ces deux auteurs qui concordent le plus entre eux, Tacite Annal. 2. 85: Actum et de sacris Aegyplus ludaicisque pellendis factamque patrum consultum, ul quattuor milia liberlini generis ea supersttione infecla, quis idonea aetas, in insulam Sardiniam veherentur, coërcendis illic latrocinus et, st ob gravitatem caeli interissent, vile damnum ; ceteri cederent Ttalia, nisi certam ante diem pro- Janos ritus eœuissent. — D’après lui, les Juifs furent expulsés de toute l’[talie (cf. cependant p. suivante note 1), et, en outre, le nombre de 4 000 soldats aurait compris, non seulement des Juifs, mais aussi des Égyptiens. Ici, nous sommes forcés de compter les dires des historiens, ne pouvant pas les peser (pourtant, il est probäble que Josèphe est mieux informé que Tacite ; d’ailleurs, il est aussi plus près des événements). Quant à la date elle nous est fournie par Tacite, c’est l’année 19, cf. Volkmar, Die Religionsverfolgung unter Kaiser Tiberius und die Chronologie des Flavius Josephus in der Pilatus-Periode, Jahrbücher für protestantische Theologie 1 1 (1885) 136-145.
3. Tacite, {. cit., parle d’un $S. C. ; Josèphe dit, L. cit., que ce furent les consuls qui prirent ces mesures. Il n’y a pas contradiction entre ces deux auteurs, car ce sont les consuls qui exécutèrent le $. C. Cf. cependant Mommsen Dr. publ. 1. 177 ss.; 3. 160 note r, en contradiction avec luimême, cf. note suivante.
4. Ainsi, Mommsen Dr. publ. 7. 416, car un édit de magistrat n’est valable que pour la durée de sa magistrature, cf. ci-dessus note 1. Le S. C.
Cependant, les Juifs furent vite de retour’ pour ne plus jamais être expulsés de Rome, [car Claude ne les en expulsa pas, comme on l'admet généralement ”|.
Cuypre. — A cause des massacres commis par les Juifs de Chypre pendant leur révolte sous Trajan*, on avait interdit, sous peine capitale, à tous les Juifs de séjourner dans l'île, et même, si un Juif y était jeté par la tempête, on le mettait à mort, nous dit Dion Cassius‘.
Cette interdiction était encore en vigueur au troisième siècle, mais paraît avoir été levée au quatrième’ — peut-être par Julien.
JÉRUSALEM. — Après avoir dompté les Juifs soulevés par Barcokhéba’, Hadrien fit un édit’ interdisant à tout circon-
se réfère probablement à toute l'opération, tant à l'expulsion qu’à l’enrôlement.
1. À vrai dire, aucun document ne nous parle de leur retour, mais comme ils n'étaient pas loin de Rome [c’est à l'expulsion de Tibère que se réfère le scoliaste sur Juvénal 4. 117 : qui ad portam Aricinam sive ad clivum mendicarel inter Judæos, qui ad Ariciam transierant ex Urbe missi] ils y revinrent probablement dès que Tibère cessa de les persécuter (cf. supra ch. 1 Sr,t.1 p. 224 note 3), soit vers l’an 3r (1bid.). Philon suppose, peutêtre, qu'il y avait des Juifs à Rome au temps de Caligula. On peut, pourtant, se demander si le silence de l’édit de Claude relativement aux Juifs de Rome (cf. supra ch. 1 $3,t. 1 p. 234 note 4, cf. aussi Dion Cass. 60. 6. 6 qui semble indiquer que c’est à peine sous Claude que les Juifs rentrèrent à Rome) ne prouve pas l'absence de Juifs de cette ville. En tout cas, il paraît certain qu'ils y revinrent du moins sous Claude, cf. note suivante.
2. Suétone Claud. 25. 4ss.: ludaeos impulsore Chresto assidue tumultuantis Roma expulit..; Actes 182: Dia vo duarerayévar Khaÿôrov ywoiCechat TAVTE rodc “Toudxious ärd tic ‘Pouns. Mais, ni Josèphe, [quoique Orose dise 7. 6. 15 (CSEL 5. 451) Anno eiusdem nono (9° année de Claude — Ag) expulsos per Claudium Urbe ludaeos losephus refert|, ni Tacite ne parlent de cette expulsion et un historien autrement sûr que Suétone, Dion Cassius 60. 6. 6, nous dit que Claude ne pouvant pas chasser les Juifs sans provoquer des troubles (à cause du grand nombre de Juifs) leur interdit seulement les réunions (le passage est reproduit supra ch. 4 Section L $ 1 t. 1 p. 4ri note 2). Les historiens ecclésiastiques qui parlent de cette expulsion ne font que transcrire les Actes, L. cit. Sur la question, voir Clemen Paulus +. 373-379, et la bibliographie citée par Schürer 3. 62 note 9.
Cf. plus loin p. 192 ss
7. Les termes d’Ariston de Pella chez Eusèbe H. ÆE. 4. 6. 3, feraient croire à une série d’édits [vouou doyuare xat Giardéeotv ‘AGotavod], mais il ne s’agit que d’un seul édit, comme le dit d’ailleurs Eusèbe Chronique [version
* de séjourner à Jérusalem ou dans sa région ”, sous peine de mort *.
arménienne éd. Schœne IT 168) a : Romanorum mandato et Die Chronik des Eusebius aus dem armenischen übersetzt, hrsg. von J. Karst, p. 221, 1911 L., dans GCS., « Machtgebot de Rômer »|; St. Jérôme /n te, LOU CEE 698) parle d’une en Lemême, In'Isar CES PL 5 //Mmontlenes publicæ (cf. p. suivante, 172, note 2).
Même les chrétiens qui sont Juifs de naissance sont forcés de quitter Jérusalem ; c’est aussi depuis cet édit que l’évêque de Jérusalem est un chrétien d’origine non-juive, Eusèbe H. E. 4. 6. 4.
Jérusalem et sa région, disent Ariston et ceux qui le transcrivent, cf. note suivante, Mais, il se peut que l'interdiction n'ait concerné que Jérusalem et qu’Ariston n'ait ajouté la région de Jérusalem que dans un but apologétique : montrer que depuis le Christ, la prophétie d’Isaie, 3317, s’est accomplie, et que les Juifs ne peuvent même pas voir Jérusalem de loin. St. Justin (note suivante) qui seul est indépendant d’Ariston (cf. supra &. 1 p- 99 ss.), ne parle que de Jérusalem. Cf. cependant m. Taanith 4. 6 et Schürer 1. 692 note 127. — En tout cas, la prescription ne concernait pas Bethléem, comme le prétend Tertullien Adv. Jud. 13 (PL. 2. 633- 634): Animadvertimus autem nunc neminem de genere Israel in civitate Bethlehem remansisse, et exinde quod interdictum est ne in confinio 1psius regionis demorelur quisquam Judæorum.... Quomodo igitur nascetur dux de Judæa, et quatenus procedet de Bethlehem, sieut divina prophetarum volumina nuntiant, cum nullus omnino sit illie in hodiernum derelictus ex Israel, cujus ex slirpe poscit nasei Christus ? Si l'interdiction avait existé, Tertullien n'aurait pas été le seul à le dire. Et Tertullien (cf. Zonaras 11. 24, t. 2. 522 éd. Bonn) ne devient pas suspect seulement par le silence des autres Pères de l'Ée glise, mais, aussi par le fait que des témoignages positifs nous montrent les 1 habitant Bethléem (tant de Judée que dé Galilée), au 2°-3° s. ap J.-C. : voir les sources talmudiques, dans Neubauer Géogr. p.133, 189 ss. (ci les textes de la tradition rabbinique d’après laquelle le Messie doit, comme dit Tertullien, naître à Bethléhem, mais dans la pensée de Tertullien il s’agit sûrement de Bethléhem de Cane) D'ailleurs, Tertullien, ce qui Re étonnant s'il était identique au jurisconsulte, n rest pas exact, comme nous le montre son aflirmation extraordinaire faite Apolog. 21 (PL. 1. 303 ss.) que les Juifs furent chassés de toute la Palestine : Dispersi, palabundi, et cælt et soli sui extorres, vagantur per orbem, sine homine, sine Deo rege, quibus nec advenarum jure terram patriam saltem vestigio salutare conceditur. Peut-être il y a-t1l erreur involontaire chez Tertullien (cf. la contradiction avec Adv. lud. 13 note suivante), mais, St. Jérome est sûrement de mauvaise foi quand il dit /n Dan. 9? (PL. 25. 553) : ut Judææ quoque finibus pellerentur ; Le même, /n Jerem. 185 (PL. 24. 798): nullus Judæorum terram quondam et Urbem sanctam ingredi lege permittitur ; Le même, /n Is. 6" (PL. 24. 101): Adrianus venerit, et terram Judæam penitus fuerit deprædalus, in tantum, ut terebintho, et quercui, quæ glandes amiserit, comparetur. Denique post extremam vastitatem, etiam leges publicæ pependerunt el prohibit sunt Jadæi terram, de qua ejech fuerant, ingredi.
3. Le premier à mentionner l’édit d'Hadrien est Ariston de Pella. Dans son Dial., fragment reproduit par Eusèbe {1 E. 4. 6.3, il dit : ro xàv £bvos (’Touô. sc.) &£ Exetvou (depuis le châtiment de Barcokhéba) xal The Repi Tà
Iepocohuux vas TAUTA mibaivery eloyetat vouou doyuT: xal DLaTateotv
APE s &v nd €E drônrTou Dewpoiey TÙ TATEUOV Edapos éyxeheuca-
Cet édit d'Hadrien paraît avoir été observé strictement jusqu'au commencement de la première moitié du troisième siècle À cette date, 1l commença à tomber en désuétude *.
Constantin renouvela la prohibition”, mais en la restreignant
uévou. C'est d’Ariston que dépendent tous les Pères de l'Église, et ce sont ses termes qu'ils reproduisent, ainsi, Tertullien, Adv.Jud. 13 (PL. 2. 633 ss.) : ….nterdictum est ne in confinio 1pstus regions demoretur quisquam Judæorum,… de longinquo eam oculis tantum videre permissum est — (on voit qu'il modifie le texte d’Ariston seulement sur le dernier point : c’est pour être plus en conformité avec le verset cité d’Isaïe). Eusèbe Théophanie 9 (PG. 24. 649); Le même In Ps. 59 (PG. 23. 541-542); Barhebraeus, {. cit. plus loin p. 193 note 8, cf. A. Harnack Die Ueberlieferung der ee À pologeten p. 128, 1882 L. (TU. 1). — Les Pères de l’Église ne se sont pas aussi bien ts le texte de Justin, qui est at d’Ariston : Apol. 1. 47: rt dE quAdooetat bo” buGy ônuws undels Ev aùTY yévnTat, xal Davaros xaTa Toù xatalaubavounévou ’Ioudalou eiciovros orotar, dxotbGic Etiotucbe ; Le même, Dial. 16. 2 : « la circoncision vous a été donnée. à vous Juifs, pour être reconnus xal pnôels € duov érOœivn ets Tv ‘Tepoucalu, cf. 42. 2 et 92. 2 : ...déiov yevmoomevoy Tôv Aadv ÜuGv éx6An0ñvar drd Tic ‘Tepousalnu nai undéva émirpérecdar eise\Oeïv Exei; Sulpice Sévère est indépendant d’Ariston et de Justin quand il dit, Chron. 2. 31. 4 (CSEL. 1. 86) qu'Hadrien : Militum cohortem custodias in perpetuum agitare iussit, quae ludaeos omnes Hierosolymae aditu arceret. — Les sources talmudiques dans Greta 02ss noter.
Tertullien mentionne encore cette interdiction à la fin du 2°s., cf. p. précédente notes 2 et 3. Mais, Tertullien copie Ariston, aussi ne mérite-t-1l pas confiance. Pourtant, Origène, qui connaît la Palestine, indique aussi que les Juifs n’habitaient pas Jérusalem, In Jos. Hom. 17. 1 (PG. 2R010)F4S: ergo veniens ad Jerusalem civitatem terr enam, Judæe, invenies eam subversam el in cineres ac favillas redactam, nolt Mere sicut nunc facitis lanquam pueri sensibus, nol lamentari, sed pro lerrena require cælestem.
2. Cela résulte du fait que Constantin dut renouveler l’édit d'Hadrien, cf. note suivante. Des témoignages positifs que les Juifs habitaient Jérusalem à cette époque manquent. Des pèlerinages à Jérusalem dès l’époque d'Alexandre Sévère sont attestés par le Talmud, cf. Graetz, l. cit. Voir aussi supra ch. 3 Sect. IIT $5 t. 1 p. 357 note 4, On ne doit pas considérer comme preuve, le récit légendaire, cf. supra t. 1 p. 68 ss., de l’{nvention de la Croix qui suppose des Juifs habitant Jérusalem à l’époque de Constantin (Judas Quiriaque aurait même été chef de la communauté), ni Les dires de Ménandre de Laodicée (5° s.) sous Dioclétien rept Eriderxtix@v, dans Rhet. graeci éd. Spengel (Bibl. Teubner) IT p. 366 — éd. Bursian parue dans Abhandlungen der Akademie der Wissenschaflen zu München 16 (1882) 68, qui, à tort, parle au présent, du droit des Juifs de se réunir tous les ans à Jérusalem pour célébrer la Päque.
3. Ibn Batrik Annal. 1. 466 (PG. 111. 1012): Porro vetuit Constantinus imperator, ne quis Judæus Hierosolyma incoleret, aut per ea transiret. Ibn Batrik est le seul qui dise de façon expresse que Constantin renouvela l’interdiction de séjour. Les autres auteurs contemporains de Constantin, comme Eusèbe, ou peu éloignés de son époque, parlent de la persistance de l’édit d’'Hadrien et ne mentionnent pas le renouvellement ; Eusèbe Chron. ad an. Abr. 21951, version arménienne éd. Karst p. 221: « Von dieser Zeit (depuis « Hadrien) ab ward ihnen auch der Zugang nach Jerusalem gänzlich ver-
seulement aux Juifs de religion” auxquels 1l semble avoir pourtant permis, en échange d’une taxe, de venir une fois par an pleurer sur les ruines de Jérusalem”. |
Julien, qui voulait même rebâur leur Temple *, a, à plus forte raison, permis aux Juifs d'habiter Jérusalem *
Mais, un de ses successeurs immédiats remit en vigueur l’in-
terdiction de séjour :.
« wehrt,erstens durch den Willen Gottes und sodann durch dass Machtgebot « der Rôümer » ; Idem, Demonstr. Evang. 10.9.2(PG.24.7535ss.),où en reproduisant Ariston de Pella, il ajoute : xat ets 0edco, cf. aussi Le même Théophanie 9 (PG. 24. 649), Idem, In Ps. 59 (PG. 23. 541-542); lüner. Burdig. éd. Geyer p. 22 (CSEL. 39), cf. note suivante. Sirmond, (suivi par P. Allard, Julien lApostat 5. 190), conjecture que la mesure de Constantin serait 1 dus de la révolte juive mentionnée par Jean Chrysostome Adv. Jud. 5. mais nous renvoyons à ce que nous dirons de ce texte, We Re RE IS r, plus loin p. 1g6 note 3.
. L’Itinerarium Ro per de l’an 333 aurait été composé par un Juif Fa d’après GC. Mommert, ZDPV. 29 (1906) 180 ss., (cf. cependant HAUTS Ganneau RAO. 8. 141-142) ce qui prouverait assez, s’il y avait encore besoin de preuve, que les Juifs baptisés pouvaient visiter Jérusalem.
2. [tinerarium Bardiydlense, de l’an 333, L. cit. : est el non longe de staluas (Hadriani) lapis pertusus, ad quem veniunt ludaei singulis annis et unquent eum et lamentant se cum genutu et vestimenta sua seindunt et sic recedunt. — (Sur la topographie de l'endroit, cf. Mommert !. &t.). Comme l’on voit, les Juifs viennent une fois par an dès l’époque de Constantin. Que leur permission de pleurer est tarifée, St. Jérôme nous l’apprend pour son temps : mais, comme le droit de venir pleurer date de Constantin (cependant d’après les sources talmudiques il serait plus ancien), il est probable que la taxe remonte aussi à la même époque. On voit donc qu'Eusèbe Chron. L. cit., et Ibn Batrik, L. cit. exagèrent, quand ils disent que les Juifs n’ont même pas le droit de monter à Jérusalem. {Disons encore que l'interprétation de Wilson (dans son édition de l’Itiner. Burdig.) d’après laquelle le texte de l’Jtiner. montrerait que les Juifs avaient le droit d'habiter Jérusalem, est erronée].
Voir supra ch. 2 Section [ t. 1 p. 247 note
4. Philostorge H. E. 7. 14 (PG. 65. 553), dit que Julien chassa les Chrétiens de Jérusalem et donna la ville à habiter aux Juifs.
5. C’est à cet empereur que se réfère St. Augustin Sermo 5 $ 5 (PL. 38-39. 57): tussit imperator Romanus, jam Ghristianus, ut ad ipsam Jerusalem non accederent Judæi. Sirmond, note ad hoc, réfère ce texte à Constantin (p. précédente note 3), mais à tort, car il est plus probable qu'Augustin se rapporte à un empereur plus près de son époque; empereur qui ne peut être qu’un successeur de Julien, vu que l'interdiction, levée par lui, est de nouveau en vigueur après lui, donc elle a été renouvelée par un de ses successeurs. Ainsi, cette mesure est en vigueur sous Théodose. Grégoire de Nazianze dans son Orat. 6. 18 (PG. 35. 545), composée vers 370, parle déjà de l’interdiction de séjour et mentionne la permission accordée aux Juifs de venir gémir un seul jour par an... xat adras Tic lepouoalnu ro Edapos LôYI Viuwo- XÔLEVOV, ns Tocoërov émibaTov aûrois EcTI LOVOY.... Üoov ÉV HLÉPA avÉvTEs bonvicar Tiv touiav. Voir aussi l’Or. catech. 18. 4, de l’an 384-385, supra t.1 p- 99 note 7, texte reproduit supra t. 1 p. 104 note 5. — St. Chrysostome mentionne aussi ces interdictions Adv. Jud. 4. 6 (PG. 48. 880-881) de
Cette nouvelle interdiction s'est maintenue probablement jusqu’à la fin du cinquième siècle”.
Au commencement du sixième siècle nous voyons les Juifs définitivement installés à Jérusalem”. Ayant fait cause commune avec les conquérants perses, ils en furent chassés de nouveau par Héraclius, en 620, avec défense d’habiter à trois milles autour de la ville *.
ALEXANDRIE. — Sous l’épiscopat de Cyrille, les Juifs d'Alexan-
l’an 389, v. supra t. 1 p. 62 note 1. Sulp. Sev. L. cit. (la Chron. est de 403); cf. aussi les écrits, de dates incertaines, de St. Augustin Enar. in Psalm. 58, CAO ECS RC PINS 6 37 700 eté 0 2660 861), un Ps: 124! (ibid, col. 1650) : modo quæris Judæum in civitate Jerusalem, et non invenis ; Théodoret In Ezechiel ec. 21 (PG. 81. 1017); St. Jérôme (voulant insulter à la misère des Juifs leur fait, malgré lui, nouveau Balaam, une élégie d’une beauté tragique) : Usque ad præsentem diem, perfidi colon post interfeclionem servorum, et ad extremum Fil Dei, exceplo planctu, prohibentur ingredi Jerusalem, et ut ruinam suæ eis flere liceat, civilaus, pretio redimunt, ut qui quondam emerant sanguinem Christ, emant lacrymas suas : et ne fletus quidem eis gratuitus sit. Videas in die quo capta est a Romanis et dirula Jerusalem, venire populum lugubr2m, confluere decrepitas mulierculas, et senes pannis annisque obsilos, in corporibus et in habitu suo tram Domini demonstrantes. Congregatur turba miserorum, et patibulo Domint coruscanle, ac radiante av uoracer ejus, de Oliveli monte quoque crucis fulgente vexillo, plangere ruinas templi sui populum miserum, et lamen non esse nuserabilem : adhuc fletus in genis et liwvida brachia, et sparst crines, et miles mercedem postulat, ut illis flere plus liceat; et dubitat aliquis, cum hæc videat, de die tribulations et auguslæ, de die calanutatis et miseriæ, de die tenebrarum et caliginis, de die nebulæ et turbinis, de die tubæ et clangoris ? Habent enim et in luctu tubas, el, juxta prophetiam, vox sollenitatis versa est in planctum. Ululant super cineres Sancluarü, et super altare destructum, et super civilates quondam munitas, et super excelsos angulos templi, de quibus quondam Jacobum fratrem Domini præcipitaverunt, In Sophoniam 15% (PL. 95. 1354; composé en 392, Bardenhewer Patrologie *, hot).
1. Cela résulte de ce que nous disons notes suivantes. Les témoignages directs manquent. Il n’y a pas d'argument à fonder sur la légende relative à la découverte de la robe indestructible de la Sainte- Vierge chez une Juive de Jérusalem, en la 17° année de Léon, soit en 469 et dont parle Cédrène 1.614 éd. Bonn. Quant au témoignage d’Adamnan de Hy De locis sanctis 1. 1 (éd. Geyer, CSEL. 39), on sait maintenant que c’est à tort que cet auteur du 7° s. fut placé au 5° s., cf. M. Manitius Gesch. der lat. Lutt. 1. 236 ss., 1911 Munich.
2. En l’an 614 les Juifs trahissent les chrétiens de Jérusalem et livrent la ville aux Perses, [bn-Batrik Annales IT 213 et 240 (PG. 111. 1083, 1089) ; Théophane Chronogr. 1. 504 éd. Bonn; Bar Hebraeus Chron. syr. p. 96; et le ms. arabe n° 262 de la Bibl. Nat. traduit en français par Couret, La prise de Jérusalem en 614,1896 Orléans.Cependant, Antiochus Strategus, voir Antiochus Strategos’ Account of the Sack of Jerusalem in A. D. 614, trad. de l’arménien - en anglais par F. C. Conybeare, dans The English historical review 25 (1910) 502-507, n'accuse pas les Juifs d’avoir livré la ville, quoiqu'il parle, L. cit. p- °08 et 510, de leurs vengeances contre les chrétiens, qu’ils dénoncent aux autorités persanes, ou qu'ils tuent, ou qu'ils veulent convertir au judaïsme.
Théophane L. cut
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drie auraient — d'après Socrate’ — comploté de massacrer les chrétiens de la ville, et en auraient, effectivement, tué beaucoup”. Pour les punir, en 414°, Cyrille‘ les chassa de la ville, s'empara de leurs synagogues et de leurs biens.
Les Juifs qui voulaient revenir devaient se faire baptiser, comme le fit Adamantius., un célèbre médecin d'Alexandrie .
Cependant, cette interdiction ne dura pas longtemps, car un siècle plus tard, sous le règne de Zénon, les Juifs sont de retour”.
1. Socrate H. E. 7. 13. 17. Cf. Théophane, éd. Boor p. 81-82 ; Cédrène 1. 589, éd. Bonn; Gassiodore 11. 11; Nicéphore Calliste H. E. 14. 14 (PG. 146. 110058.) ; Jean d'Asie ad an. 7920 (— 420), ROChr. 2 (1897) 63; Michel le Syrien 8. 3 (éd. Chabot 2. 11-12). Tous ces auteurs dépendent de Socrate ; seul Jean de Nikiou c. 84 (éd. Zotenberg, p. 345-346) semble suivre une autre source. St. Augustin Sermo 5. 5 (PL. 38-39. 57) dit : « lorsque les Juifs font la moindre sédition contre les chrétiens, vous savez ce qui leur est arrivé encore depuis peu » et Tillemont, Mém. d’hust. ecclésiast. 14.272, y voit, avec raison, une allusion à l'expulsion des Juifs par Cyrille. Il y a, peut-être, aussi allusion à la même expulsion dans fsidore de Péluse, Ep. IIT 128 (PG. 78. 829).
Voir surtout Jean d'Asie, L. eut
3. Socrate place les événements après la mort de l’évêque Théophile et peu avant l'assassinat d'Hypathie. Or, Théophile étant mort en 412 au mois d'octobre, 9° consulat d'Honorius et 5° de Théodose, Socrate 1. E. 7. 7 [cf. R. Hoche, Hypathia die Tochter Theons, Philoloqus 15(1860)472ss.], et la fin d'Hypathie se plaçant en mars 415, « dans la 4° année de l’épiscopat de Cyrille, Honorius étant consul pour la 10° et Théodose pour la 2° fois », Socrate H. E. 7.15) 1l est probable que l'expulsion des Juifs se place vers 414. Ainsi, avec raison, À. Güldenplennig, Geschichte des ostræmischen Reiches unter den Kaisern Arcadius und Theodosius IE, p. 226 note 31,1885 Halle. C’est sans donner des raisons que Matthias Gelzer Studien zur byzantinischen Verwallung Ægyptens, p. 54 ss., 1909 L., (dans Leipziger lustorische Abhandlungen fase. 13) place l'événement en 412. —Théophane, qui dépend pourtant de Socrate, met les faitsen l'an 409, c'est-à-dire pendant l'épiscopat de Théophile —le but est d’innocenter Cyrille, cf. note suivante. Jean d'Asie place les faits en 419.
4. Du récit de Socrate, il résulte nettement que c’est bien Cyrille qui provoqua l'expulsion en ameutant le peuple contre les Juifs. C’est un acte de violence et une iniquité et surtout un acte illégal, car Cyrille usurpait ainsi les pouvoirs du préfet Oreste (qui, soit dit en passant, donnait raison aux Juifs, c’est pourquoi Jean de Nikiou le dit judaïsant). C’est donc pour innocenter Cyrille que Théophane prétend que ce furent les autorités civiles qui expulsèrent les Juifs. Cédrène, dans un même but, mais plus discret, dit que les Juifs furent chassés « par les magistrats chrétiens », cf. Tillemont, /. ct.
5. Cf. les auteurs cités ci-dessus note 1. Sur cet Adamantius, voir infra ch. 21 Section I $ 7 plus loin p. 255 note 7.
6. Un médecin juif, Domnus, professe à Alexandrie, sous le règne de Zénon, cf. plus loin p. 256 note r.— Ibn Batrik, Ann. Il133 (PG.111.1062), nous dit que sous Anastase quand Eustatius était préfet [celui-ci fut préfet de 505-506, C, Jr 419 =T: 5010 PS0 on 0e 0 CSC QE uSIaiMos (Ta) ONE 6. 1450] un riche juif, nommé Urbib, fit des distributions de grains aux habitants. (Dans le traité conclu en 642, entre le pratriarche d'Alexandrie, Cyrus, avec les musulmans nous voyons la clause suivante: « que les Romains, cesse-
Les villes que nous venons de passer en revue furent les seules dont le séjour, pendant la domination romaine, ait été interdit aux Juifs pendant plus ou moins longtemps Le
GHETTO
Les Juifs aimaient toujours habiter ensemble *. Le plus souvent cette concentration des Juifs était un fait qui n'avait pas besoin d'être sanctionné par la loi”, pourtant, par endroits, ils demandaient, comme une faveur, le droit d’habiter un quartier
raient de combattre les musulmans et ceux-ci ne prendraient plus les Églises et ne se méleraient point des affaires des chrétiens ; enfin, qu’ils laisseraient les Juifs demeurer à Alexandrie », Jean de Nikiou trad. Zotenberg p. 455).
1. On a soutenu que les Juifs ne pouvaient pas habiter [ammona ville de Minorque. Mais, le texte invoqué, la lettre de Saint-Sévère de Minorque, n'autorise pas cette affirmation, mais dit plutôt que les Juifs ne voulaient pas y habiter :Sed Jammona antiquum a Deo munus eliam nunc retinet, ut Judæi habitare in ea nequaquam possint. Multos siquidem id temere audentes, aut ægriludine præventos, aut repulsos, aut morle subitanea exstinclos, aut eliam fulmine trucidatos tradit vetustas : adeo ut celebris hujus rei fama ipsis quoque Judæis, ne id ultra temere audeant, metum fecerit (PL. 20. 733). Mais, en 418, il est probable qu’on força les Juifs de Magona à se convertir en les menaçant d'expulsion, car ceux qui ne veulent pas se convertir quittent ile GP12:20%749 sen),
2. Si l’on remonte à l’époque biblique on trouvera, p.ex., qu'à Damas ils ont un quartier spécial, z Rois 20°*.
3. Ainsi, à Rome ils occupent : 1° Le Transtevère, Philon Leg. $ 23 (M. IT 568), où nous les trouvons aussi plus tard, Martial, 1. 43. 3-5 ; Stace, Silu. 5. 72-74, cf. H. Jordan-Huelsen, Topographie der Stadt Rom im Altertum 1, 3. 628, 1907 B.; 2° en dehors de la Porta Capena, la Via Appia, Juvénal 3. 12 ss. ; 3° Subura, cf. supra ch. 4 Section TS 2 t. 1p.414 note 8; 4° Champ de Mars, tbid. À Constantinople, ils habitent surtout le quartier de Chalkoprateia, mais non exclusivement, voir les auteurs cités supra ch. 4 section [V $ 1, t. 1 p. 47o note 2. À Césarée en Palestine ils habitent disséminés dans la ville, Jos. B.J. 2. 13. 7 $ 266. À Laodicée, il semble résulter du récit, relatif au tremblement de terre de 54, de Jean d'Ephèse (ou d'Asie) Historica fragmenta trad. lat. dans Verhandelingen de l'Académie d'Amsterdam 1889. 227, qu'ils habitaient aussi un quartier spécial, mais non qu'ils ne pouvaient pas habiter ailleurs. À Oxyrynchos il yaun quartier juif (un Juif achète une maison ër au.poÏou ’Touda(r}x(0ù) P. Oxyr. IL. 339 L., de l’an 85 ap. J.-C.), cf. supra ch. 10 p. 67 note 4 a, mais c'est à tort que Wilcken, Antis. p. 8et Grundzüge 1. 62, y voitun ghetto, car on trouve à Oxyrynchos, comme dans les autres villes, des quartiers qui empruntent leurs noms à d’autres peuples et qu'il serait absurde de considérer comme autant de ghetti. Cf., p. ex., à Oxyrynchos même, B°Ozxyr- ro. er au.p000U Kpntixou xu Ioudauxns (an 133 ap. J.-C.). CF. aussi pour Mem phis, suprat. tp. 209 noter. Pour les autres villes de l'Égypte, en général, voir le texte de Strabon que nous citons note suivante.
II
178 CHAPITRE XIV. —— Il‘ PARTIE. — SECTION IV. — II S 3
spécial. C'était un privilège qu'on leur accordait” et non une déchéance dont on les frappait.
Dans toute l’histoire de la Diaspora juive, sous les Romains, nous ne connaissons qu’un seul exemple — du reste de courte durée — de Juifs parqués en gheito, (avant la lettre). Cet exemple est celui d'Alexandrie.
Sous Caligula, Flaccus resserra les Juifs dans un seul quartier — le cinquième”. La mesure ne dura que jusqu'à Claude” qui la révoqua.
Cependant, à cause de leur révolte sous Dur au cours de > laquelle ils avaient presque détruit Alexandrie *, le préfet de l'Ég gypte, par un édit, & avait ordonné aux Tire (de la ville) « de s'établir dans un endroit d’ où ils ne pourraient plus, à « l'improviste, tomber sur la cité” ». — Le préfet de l'Ég sypte, avait bien le droit de prendre PE cette mesure‘, mais les Juifs se plaignirent à l'Empereur qui semble leur avoir donné raison .
INÉGALITÉ PÉNALE
Les empereurs païens ont donc, parfois, pris des mesures spéciales contre les Juifs. Cependant, ces mesures n'étaient pas prises dans un but vexatoire, mais provoquées par le désir me le retour de certaine délictuosité juive. Elles n'étaient
. Strabon, chez Jos. Ant. 14. 7. 2, présente justement comme une faveur le fait qu'ils ont obtenu des que d'habitation séparés. ILES are « En Égypte, les Juifs ont reçu des lieux d'habitation séparés, et dans la ville d'Alexandrie, un quartier considérable a été assigné à cette nation » ëv Yoùv AUYÜTTY pit roy ’Ioudatov Ectiv RSR xwpis xai TS Aekavbpéwy rôhkews dowpiorat pÉéyEX Lépos T& Eûvet toürw. À vrai dire, à Alexandrie les Juifs habitent deux quartiers sur cinq, Jos. Ant. 14.79.2; B.J. 2. 18.7; C. Apion 2. 4. C'était si peu un ghetto qu'Apion accusa les Juifs de s'être emparés de force de cet endroit, Jos. C. AD 12174 S60 ta Josèphe, L. cit., répond que c’est Alexandre le Grand qui réserva aux Juifs les deux quartiers. D'ailleurs, les Juifs habitaient aussi, disséminés, dans le reste de la ville, comme nous le dit Philon Leg. $ 20 (M. IT 565). — Pareille faveur paraît aussi avoir été demandée par les Juifs de Sardes, ce que la ville leur accorda, Jos. Ant. 14. 10. 24. (C’est à tort que M. Th. Reinach y voit un ghetto).
Philon Jn Flacc. $ 8 (M. IT 525); cf. Mommsen HR. 11. 102. Philon Leg. $ 18 ss. (M. II 563, 564).
Voir plus loin p. 186 note 3 et p. 190 note 2.
Voir supra t. 1 p. 127.
Mommsen Dr. pén. 3. 271 et 3175.
Supra t. 1 p. 127. Sous Cyrille, p. ex., nous n’ avons plus de mention de quartier spécial.
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pas du tout la conséquence d’une infériorité légale des Juifs, mais des mesures de prudence.
Ce sont les empereurs chrétiens qui les premiers mettent les Juifs dans une véritable infériorité au point de vue du droit pénal, et qui les frappent de déchéances légales pour cause de religion. Ils sont surtout les premiers à poser le principe que la protection due aux Juifs doit être moindre que celle due aux chrétiens, et à permettre que, en fait, certains crimes contre les Juifs restent impunis'.
Mais, occupons-nous seulement des mesures d’infériorité de droit pénal, expresses el légales.
LE JUIF BAPTISÉ ET PARRICIDE HÉRITE DE SES PARENTS
Le Juif baptisé qui commet un crime contre ses ascendants sera puni comme de droit, sauf qu'il pourra succéder à ses vic- : times”. Il profite done d’une peine réduite: car ce n’est pas, comme on pourrait le dire, un manque de sanction civile plutôt qu'une dispense de peine: les deux se confondent en droit romain.
LA PROTECTION PHYSIQUE DES JUIFS EST MOINDRE
Les Juifs eurent toujours à subir, par-c1 par-là, des molestations de la part de leurs concitoyens. Mais, à l’époque païenne, la protection de la loi était efficace, la répression sévère.
Il en fut de même sous les premiers empereurs chrétiens. Eux aussi ont maintenu la règle que personne ne doit attaquer les Juifs, pas même lorsqu'ils sont coupables, car 1l y a des juges pour les punir.
Ce principe, rappelé encore en 412*, semble avoir été oublié dix ans après.
uit p- ex., les destructions des RARE cf. supra ch. 4 Section IV Sa CA p- AÔ4 ss.
2. F Hs 16.8. 28 (426), voir l'explication de cette loi supra ch. 13 $ 3
ATOS:
3. C. Th. 16. 8. 21 (— C.J. 1. 9. 14): Nullus tamquam ludaeus, cum sit innocens, obleratur nec expositum eum ad contumeliam religio qualiscumque perficiat. Non passim eorum synagoqae vel habitacula concrementur vel perperam sine ulla ratione laedantur, cum alioquin, etiam si sit aliquis sceleribus implicatus, ideirco tamen iudiciorum vigor iurisque publici tutela videtur in medio constituta, ne quisquam sibi ipse permuttere valeat ultionem. Sed ut hoc ludaeorum personis volumus esse provisum, ita illud quoque monendum esse censemus, ne ludaei forsitan insolescant etc. Cf. St. Augustin Enar. in Ps. 65 $ 5 (PL. 36-37. 790 ss.): rogamus vos ut cavealis : quicumque in Ecclesia eslis, nolite insullare eis qui non sunt untus ; sed orate polius ut el ipst intus sint..…. Fusus Domini sanquis donatus est homicidis, ut non dicam Deicidis : quia st cognovissent, nunquam Dominum gloriae crucifixissent.
180 GHAPITRE XIV. —= II* PARTIE. — SECTION IV. — nl $ 9
En {423, la loi ne protège plus que les Juifs qui se tiennent tranquilles. Mais, du moins dans ce cas, elle leur accorde la même protection qu'aux chrétiens. Ainsi, pour le pillage de leurs biens on appliquera les peines sanctionnant le délit v bonorum raplorum, restitution de la chose et, en outre, le paiement du triple ou du quadruple de la valeur de la chose ravie”
JUSTINIEN, qui reproduit cette loi de 423, accentue encore l'infériorité des Juifs en décidant, que, outre la chose ravie, on ne restituera que le double *
LES JUIFS N'ONT PAS LE BÉNÉFICE DE L’'ASYLIE
Une loi, de l’an 397*, enlève aux Juifs le bénéfice de l'asile qu'offrait l Église*. |
Il est vrai que la loi n’emploie pas des termes bien catégoriques, mals, pour se servir de phrases contournées, sa mesure ne se réduit pas moins à l'exclusion des Juifs du bénéfice du droit d'asile.
En effet, l’ Église ne protégeait pas le Juif comme tel.
La loi n'avait donc pas à intervenir contre lui. Mais, l'Ég lise prenait sous sa protection le Juif poursuivi qui aan de devenir chrétien, et c'est aussi ce Juif que la loi, en des termes tortueux, lui défend d'accueillir . Car c’est à cela que se réduit
C.Th. 16. 10.24 : Sed hoc Chrislianis, qui vel vere sunt vel esse dicuntur, specialiter demandamus, ut Tudaeis ac paganis in quiete degentibus nihilque temptanlibus turbulentum legibusque contrarium non audeant manus inferre religioris auctorilate abusi. Nam si contra securos fuerint violenti vel eorum bona diripuerint, non ea sola quae abstulerint, sed conventiin triplum et quadruplum quae rapuerint restituere conpellantur. Rectores etiam provinciarum et officia el provinciales cognoscant se, si fiert permiserint, ut eos qui fecerint puniendos.
C. J. 1. 11. 6, est identique au texte que nous venons de reproduire, mais les mots conventt in triplum et quadruplum sont remplacés par convie in duplum. La fin porte : Rectores etiam provinciarum et officia etprincipales cognoscant se, si non ipst talia vindicent, sed fieri a popularibus hoc pernuserint, ut eos qui fecerint puniendos.
D CUTR NO. 0-1)
4. Sur la nature particulière de l’asylie de l'Eglise, voir H. Wallon, Du droit d’asylie (thèse lettres) 1837 P.; Charles de Beaurepaire, Essai sur l'asile religieux dans l'Empire romain el la monarchie française, Bibliothèque de l’École des Chartes, 3° série t. 4 (1853) 351-379 et 573 ss.; Grashof, Kirchliches Asylrecht unter den rümischen Kaisern, Archiv für katholisches Kirchenrecht 1857. 3-19; A. Widder, Kirchliches und weltliches Asylrecht, ibid. 1898. 24-55. L'énumération des inscriptions attestant l’asylie de l’Église, dans Noël Giron, Notes épigraphiques, Mélanges de la Faculté orientale de Beyrouth 5 (1911) 72 note À
5. QG: The:9 40 Ne UT TT Ter qu reatu aliquo vel debitis faligali simulant se Christianae legi sis contungt, ut ad ecclesias confugientes vilare possint crimina vel pondera debitorum, arceantur nec ante suscipiantur, quam debita universa reddiderint vel fuerint innocentia demonstrata purgati.
son ordre de n'offrir asile aux Juifs qui promettent de se faire bapüuser", lorsqu'ils se réfugient pour échapper aux deltes ou aux accusations criminelles, qu'après qu'ils auront payé leurs dettes ou démontré leur innocence. La loi n’accorde donc l’asile qu'au Juif accusé qui a déjà démontré son innocence et que personne ne poursuit plus”, c'est-à-dire quand l'asile lui est inutile.
S 4. — LES FONCTIONNAIRES JUIFS NE JOUISSENT PAS DES IMMUNITÉS PÉNALES QUE CONFÈRE LEUR FONCTION
Les Empereurs chrétiens n'avaient laissé aux J'uifs que l'accès — forcé — aux fonctions onéreuses et, en premier lieu, au décurionat*.
Jusriniex établit une règle inique, d'après laquelle les Juifs, tout en étant contraints d'accepter les charges de la curie, ne pouvaient pas jouir des privilèges qu'elles conféraient *. Or. parmi ces privilèges, les principaux étaient de droit pénal : ainsi, de ne pas être battus, emprisonnés, etc.”
1. « Promettent de se faire baptiser »: « simulant se Christianae leqi velle coniungt ». On traduit à tort littéralement « feignent d’embrasser le christianisme ». [1 s’agit tout simplement de la promesse de se faire baptiser qui rendait catéchumène celui qui la faisait (sur le catéchuménat, cf. supra ch. 2 Section IT Appendice $ 1, t. 1 p. 297 note 4). Pourtant, au 4°s., on pouvait aussi être considéré comme chrétien sans être baptisé, St. Augustin, Confess. 6. 4, cf. Harnack, DG. 2. 452 note 1.
2. Godefroy dit que les Juifs; ne se trouvant pas dans les cas prévus, pouvaient recourir à l'asile qu'offrait l'Eglise et il invoque Ambroise Ep. 4o. 21(PL.16. 1108) Romanis legibus vindicandas putent. Or, ce texte qui est de 388, (cf, supra t. 1 p. 75) ne peut pas servir à l’exégèse des dispositions nouvelles d’une loi de 397; et, en outre, il prouve seulement que les Juifs élaient disposés à invoquer les lois romaines protectrices, mais non que les Juifs jouissaient de tous les avantages que les lois accordaient aux chrétiens el parmi lesquelles l’asylie. D'ailleurs, d’après la loi que nousétudions il n’y a aucun cas où le Juif puisse invoquer l’asylie. Car s’il ne promet pas de se faire baptiser, l’Église elle-même ne l’accueille pas; s'il promet et n’est pas poursuivi, il n’a pas besoin d'asile; s’il promet et est poursuivi la loi lui interdit l'asile; s’il est déjà baptisé et poursuivi, la loi n’a pas à lui être appliquée, car il n’est plus juif. Donc, le Juif n’a pas le droit d'asile. C’est probablement pour éviter toute cette discussion sur notre loi que Wallon, op. cit. p. 47, la mentionne seulement et en ajoutant qu'elle « exclut (le Juif) judaïquement (le terme est déplacé et détourné de son sens, car judaïquement veut dire « littéralement » ce qui ne signifie rien dans notre cas) de l'asile chrétien ». — Observation. Notre loi est du même jour que la loi C. Th BA 10 1qui accorde la protection aux synagogues. Cf. supra ch. 4 Section IV $ 1, t. 1 p. 464 note 1. De cette coïncidence on ne peut rien induire quant à la question du droit d'asile des synagogues.
APPENDICE
CRIMINALITÉ DES JUIrs.
Peuple séditieux, les Juifs Le furent et la polémique antijuive n'avait pas tort quand elle le leur reprochait”.
Révorre DE CyRÈNE. — La première mesure directe prise par les Romains à l'égard des Juifs de la Diaspora et hors de Rome, est, d’après nos connaissances, une répression de révolte: c'est l’ordre donné par Sylla à Lucullus de réprimer la révolte des Juifs de Cyrène”.
Révozre pe SÉLEUGIE *. — Sous Caligula des Juifs babyloniens viennent en Séleucie, et dès leur arrivée éclate une révolte. Ils s'unissent avec les Syriens contre les Grecs « car les Juifs étaient des gens ne craignant pas les dangers et prêts à la bataulle », dit Josèphe. Mais, les Grecs surent attirer les Syriens et tuèrent 50 000 Juifs.
Révoztes D'ALEXANDRIE. — Pour leurs fréquents soulèvements, les Juifs d'Alexandrie méritent une place à part. Ressemblant par leur esprit de fronde et de rébellion à leurs concitoyens
1. Nous ne tiendrons compte ici que des révoltes de la Diaspora et de celles de Palestine. ultérieures à l'an 70 (voir notre Préface).
2. Apion, dans Jos. C. Ap. 2. 6 $ 68; Nicolas de Damas, pourtant ami des Juifs, dans son plaidoyer devant Auguste, chez Jos. B. J. 2. 6. 2 et Ant. 17. 11. 2. Les autorités romaines le savaient aussi (cf. supra ch. 1 Sr,t.1 p. 220) : ainsi, Vespasien s'exprime dans le même sens, Jos. B. J. 7. 10. 2. Les Pères de l’Église lancent les mêmes accusations justifiées contre les Juifs ; les chroniqueurs chrétiens parlent des Juifs comme des coutumiers de la sédition, voir supra t. 1 p.45 note 1 n° 6, cf. aussi plus loin p. 194 note 3. — Les auteurs juifs, eux-mêmes, le reconnaissent : ainsi Josèphe, p. suivante note 1; les écrits rabbiniques, voir supra ch. 1 $ 1, t. 1 p. 220 note 8. Les Juifs de Perse sont aussi £0voc œrXobdou6ôv, Théophylactos Simocatta 5. 7 (p. 218 éd. Bonn).
3. Strabon, chez Jos. Ant. 14. 7. 2. Le fait se place «au temps où Sylla passa en Grèce pour aller combattre Mithridate » (tbid.), soit en l’an 87/86, Niese Rôm. Gesch. p. 176, et surtout H. O0. Bernhardt, Chronologie der Mithridatischen Kriege p. 13, (Diss. Marbourg) 1896 Marbourg. Strabon est le seul auteur qui parle de cette révolte. Plutarque, Lucullus c. 2, parle seulement de guerres civiles à Cyrène.
h. Jos. Ant. 18. 9. 9 $ 374: Zeleuxéwv voie “EXAnot npès Toùç Eüpouc dc Ent ro)ù v order xat dryovoix éotiv © los xat xpatodouv ot “HAAnvec. rôte oùv GUVOLXOUVT OV abrois ‘Ioudatwv yevowéveoy écrasialov, xat oi Eüpot xaQurépreoot AGaY buohoyix T7 ‘Ioudatovy TpÔS AUTOS puAoxtVÈUVEY TE AVDoGV xa TOhEILETV RROÏUUUS EVTETAyLÉVEY.
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païens, ce que même l’apologète juif Flavius Josèphe est forcé de reconnaitre’, 1ls sont continuellement en sédition. La haine réciproque que Juifs et Grecs se vouaient à Alexandrie fut permanente depuis qu'Alexandre le Grand égalisa la situation légale des deux populations *
En 88/87, avant Jésus Christ, éclate un conflit sanglant — mais c'était encore sous la domination des Ptolémées *
Sous les Romains, c'est sous Caligula, que les deux races en viennent pour la première fois aux moyens guerriers : les Grecs, aidés par le préfet romain, massacrent les Juifs, soi-disant parce qu'ils refusaient de rendre à l’empereur le culte qui lui était dû *
Sous Claude, les Juifs prennent leur revanche *.
Mais en 66, les Alexandrins réunis dans l’amphithéâtre pour décider sur l'envoi d’une ambassade® à Néron, étonnés de trouver des Juifs présents à cette réunion, les entourent pour les mettre à mort, et trois furent, en effet, brûlés vifs. La révolte des Juifs éclata furieuse”. Les exhortations du préfet, Tibère Alexandre, furent vaines. Exaspéré par leur obstination, le préfet envoya, contre eux, deux légions et, en outre, 5000 soldats de Labye, qui se trouvaient, par hasard, à Alexandrie, avec l’ordre « de tuer les Juifs, les piller et mettre le feu à leurs maisons ». Non sans pertes d'hommes, l’armée exécuta cruellement cet ordre :
50 000 Juifs furent massacrés — les autres ne furent épargnés qu'après avoir imploré la grâce du préfet”.
La GUERRE JUIVE DE L'’AN 70. — Nous n'avons pas à nous
Hi 42060.
EN RREUt, C. Ap. 2.6 S63, Josèphe dit que les révoltes d'Alexandrie n ARE commencé que récemment, ce qui est inexact, voir note suivante.
3. Phlolomeus, qui et Alexander, quo regnante multa ludaeorum populus tam ab Alexandrinis quam etiam ab Anthiocensibus tolerabat, Jordanis Romana ce. 81 éd. Mommsen, (MGH. Auct. Antiqs. 5. 9).
h. Voir supra ch. 2 Section LIL S 1, t. 1 p. 351ss., et supra p. 169 noter.
5: Jos. Ant. 19. 5. 2 $ 278-279: Zractalerordë xur aûTov TOY yo0vov ’Jovdaiov Tà mods “EXnvas Ent ris ’Ahctavôpémy nodewc. tTeleutioavros yàp roù l'afou ro ‘Ioudatwv Eûvos Ent doyns Ts Éxelvou teranevmuévov xal Üervis, dnd tüv ’Ahctavôoémy 06ptoÉvOy avelaoonsé te xal ëv dmhotç eudéuws nY. xa Khabdros émiotéAher To Énapyoèvre xatTd Tv Aiyurrov dore Thv Toi xaractethat. Cf. Jos. B.J. 2. 18. 7. Noter que c'est en même temps qu'il donna l’ordre de calmer la révolte, que Claude donna aussi lédit relatif aux Juifs d'Alexandrie, Jos. Ant. 19. 5. 2 8 28. Cf. Jos. B..J. 2. 18. 7.
6. Jos. B. J. 2. 18. 7 parle d'ambassade sans dire dans quel but on l’envoyait, mais il est probable qu’elle devait demander à Néron des mesures antijuives; étant donc réunie contre les Juifs, on comprend que l'assemblée ait été indignée quand elle aperçut des Juifs 144 son sein; ce qui explique aussi pourquoi ceux-ci furent traités d”’ « ennemis, espions ».
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occuper directement de la guerre juive‘ — ni à la juger 1C1, mais nous sommes forcés de considérer comme délictueux, au point de vue romain, le secours que les Juifs de la Diaspora” donnèrent à leurs frères”.
Ce secours paraît d’ailleurs avoir été modeste. Le nombre de ceux accourus à Jérusalem était réduit* et ceux qui restèrent dans leurs villes se tinrent généralement tranquilles, sauf dans les villes helléniques de Palestine et de Syrie” où ils fomentèrent de violentes révoltes.
Après la guerre il ÿ a encore de petites séditions à Alexandrie”, par ci par là en Égypte’, et 2 000 révoltés dans la Cyrénaïque” — mais, dans ces endroits, ce sont plutôt des Juifs réfugiés de Palestine qui sont les coupables”.
Voir supra p. 182 note
2. St. Jean Chrysostome, se plaçant au point de vue romain, considère aussi comme crimes les soulèvements des Juifs, Comm. in Math., Homélie 43. 3 (PG. 57-58. 461).
3. Jos. B. J. 2. 19. 2 mentionne seulement le secours du roi d’Adiabène. Cependant, Dion, 66. 4, en parlant de l’armée juive, dit que « les « Juifs avaient beaucoup de gens de trait, et notamment des auxiliaires en- « voyés par les rois barbares. Les Juifs avaient aussi tiré beaucoup de troupes « Lant de leur propre pays que de tous les payshabités par leurs co- « religionnaires, non pas seulement de l'Empire romain, mais encore « des contrées au delà de l'Euphrate ». Josèphe B. J. 3. 1. 2 K 3, parle des voisins de la Palestine pris de fièvre révolutionnaire; mais, il cite parmi les officiers juifs Silaside Babylone, BJ °10 5 06) 2 Sn CIRE 00 1. 8 $ 17 et surtout 6: 8:13 S2r1, 10° 0% SS48:2Titus reproche aux Juifs: xai moccbetar pèv buGv mods Toùc Ünéo Ebvodrnv tt veoreptoud, xt.
4. S'ils avaient été nombreux, Josèphe aurait été forcé dele dire ; si la révolte avait été générale comme le fut celle sous Hadrien, il est fort probable que Vespasien n'aurait pas permis aux Juifs le libre exercice de leur religion.
DMOoS TD UE Meet
6. Jos. B.J. 7. 10. 1 et 2. Mais, il s’agit ici d’une révolte des Juifs réfugiés de Palestine, que les Juifs alexandrins dénoncent eux-mêmes — ce qui est compréhensible, car Vespasien venait seulement de confirmer à nouveau leur droit de cité, cf. supra p. 21 note 3. — Ce soulèvement a lieu après la chute de Masada; or, cette forteresse n’est tombée qu’au printemps de l'an 93, Jos. B. J. 7. 7. 1, chn. avec 7. 9. 1. Cf. Eusèbe Chron. ad 2089 — oct. 72-sept. 73. Voir Schürer 1. 639 note 139; Domaszewski, Veue Heidelberger Jahrbücher 1899. 14 ss. ; Weynand « Flavius Vespasianus », PE 00S:
7. Jos. B. J. 7. 10. 1. Ces soulèvements sont placés par Josèphe après celui d'Alexandrie, cf. cependant ibid. 7. 8. 7 $ 360.
8. Jos. B. J. 7. 11. 1 K 437ss.: Quoique les révoltés ne fussent que 2 000, Catulle, le præses, fait exécuter injustement 3 000 Juifs — les riches, surtout, pour confisquer leur fortune; cf. aussi Jos. Vita 76 : le chef des révoltés Jonathan, est mis à la torture et brülé vif. Selon Josèphe, la révolte se place après celle d'Alexandrie.
OUNOS. BJ ons EC Es!
LA rRÉvOLTE suive sous Dosrriex. — Les Juifs de la Diaspora parücipèrent-ils à la révolte des Juifs palestiniens sous Domitien? C'est fort peu probable. D'ailleurs, cette révolte est contestée même pour la Palestine — du reste à tort”.
La Don DES JUIFS SOUS Trasan — Mais, sous Trajan vers l'an 114-115 *, les Juifs emportés * comme par un esprit furieux de révolte, se HAL T contre leurs concitoyens * de presque tout l'Empire °.
Égypte et Cyrène. Ce fut une véritable guerre’ en Égypte”.
1. Henzen fut le premier à démontrer que les Juifs se sont soulevés sous Domitien : En effet, sous cet empereur, des soldatsayantservien Judéese voient refuser la honesta missio maloré leurs 25 ans de services [CIL. 3 p. 857; textes publiés d’abord par Henzen, Jahrbücher des Vereins von Alterthumsfreunden im Rheinlande 13 (1884) 34-37]; Domitien reçoit une salutation impériale ; une monnaie de 85 [Cohen Médailles, Domitien n° 318] porte l’exergue Judæa capta (on répond que la monnaie est hybride) ; puis, il ÿ a un fait autrement inexplicable : Domitien décidant d’extirper la famille davidique, Hégésippe dans Eusèbe 1. E. 3. 19 et 20 (voir aussi Cramer A necdota q græca e codd. Paris 2. 88; cf. Th. Zahn, Skizzen* etc. p. 339 note 11) ce qui prouve qu il fallait réagir contre a essais de reconstitution de l'État juif. L'opinion de Henzen %: adoptée par À. Darmesteter, REJ. 1 (1 880) 37-40. Des événements bien graves ont dû avoir lieu He la guerre juive jusqu'à Domitien : cette révolte en est — car autrement, comment expliquer que Josèphe ait voulu (cf. supra t. 1 p. 12 note 1) consacrer un ouvrage spécial à cette période?
2. Tillemont, Histoire des Empereurs 2. 282-206 : Révoltes et malheurs des Juifs sous Trajan et sous Adrien; Münter, Der jüdische Krieq unter den Kaisern Trajan und Hadrian 1821 L.; Derenbourg, Palestine 402-412; Schürer 1. 661-670; M.-J. Lagrange, Le Messianisme chez les Juifs p. 309- 309; Wilcken Antis. 12-19; Le mème, Grundzüge, 1.64 ss.
La discussion sur la date, dans Schürer 1. 663 note
h. Quelles sont les véritables causes de cette révolte ? Nous l’ignorons. M. Lagrange op. cit. p. 308 ss., suppose que ce sont les idées messianiques. Peut-être tout simplement la volonté des Juifs de vivre indépendants.
Eusèbe, 1. E. 4. 2.
Eusèbe, H. E. 4. 2, parle de la révolte contre les Grecs, mais, "BAnves a ici le sens de païens (cf. supra p. 36 note 2); Dion 68. 32 parle de révolte contre Grecs et Romains, de même Zonaras 11. 22 (2. 915 éd. Bonn); Orose 7. 12. 5 (CSEL. 5. 467) dit : Incredibili deinde motu sub uno lempore ludaei quasi rabie efferat per diversas terrarum partes exarserunt ; Idem 7. 27. 6 (CSEL. 5. 497): ...lterta sub Traiano plaga ludaeos excitavit, qui cum antea ubique disperst ila tam quasi non essent quiescerent, repentino omnes calore permoti, in ipsos, inter quos erant, toto Orbe saevterunt, absque magris multarum urbium ruinis, quas crebri lerrae motus isdem temporibus subruerunt.
7. Eusèbe, H. E. 4. 2. 2, l'appelle « guerre affreuse » ; Appien Ci. 2. 90 l'appelle aussi guerre ; Idem, Arabicus liber fin (Reinach, Textes p. 193). C’est une véritable guerre où l’on emploie même des vaisseaux: combat naval près Péluse (ibid.
8. Eusèbe Chron. Il 164 éd. Schæne et la version arménienne éd. Karst
Les Juifs vainquirent le procurateur M. Rutilius Lupus , repoussèrent les Grecs vers Alexandrie”, et détruisirent — ou presque — cette ville”. Mais, ici, ce furent cependant les Grecs qui eurent le dessus‘ et empêchèrent les Juifs d'Alexandrie de rejoindre leurs coreligionnaires de Cyrène”, et réussirent, mais seulement sous Hadrien, à venir définitivement à bout d'eux‘.
Plus impétueuse se déchaîna la révolte des Juifs, à Cyrène. Conduits par un certain Andréas”, ils commirent des atrocités sans nom. Dion Cassius dit qu'«ils mangeaient les chairs de leurs victimes, se faisaient des ceintures de leurs entrailles, s’oignaient de leur sang et se vêtissaient de leur peau ; ils en sciaient beaucoup par le milieu du corps, en livraient d'autres aux bêtes féroces, ou les forçaient à se livrer des combats de gladiateurs, et détruisirent en tout deux cent vingt malle individus * ». — Dion exagère évidemment, peut-être son récit remonte-t-1l à quelque chronique alexandrine d’antisémite à l'imagination surchauflée, 1l faut néanmoins admettre qu'il y eut une explosion de cruauté sauvage chez les Juifs de Cyrène”.
Après avoir, ainsi, mis à mal leurs concitoyens, défait les forces armées des Romains” et quoique privés du secours des
p. 219: « Die in Libyen befindlichen Juden begannen gegen die Griechen, « die unter 1hnen ansässig waren, zum Kampfund Aufrubr sich zu erheben, «und auch die in Egiptos und Alexandria und in Kyrene und in Thebaïd ; « und es siegten die Griechen die zu Alexandria waren » ; Orose 7. 12. 7 (CSEL. 5. 467) : Aegyptum vero tolam et Cyrenen et Thebaidam cruentis seditionibus turbaverunt, cf. p. suivante note 4.
1. Préfet de l'Égypte de 114-117, Cantarelli, La serie dei prefetüi di Egquto 1. 43 ss., 1906 (Memorie della R. Academia dei Lincer).
s +Hustbe Hot" p 0;
3. Eusèbe Chron. ad an. 2133 (éd. Schœne 2.164), cf. plus loin p. 190 note 2.
hCuseb HER 8e.
Of. p. suivante note
6. Voir plus loin p.190 note 1. La guerre de Péluse, que mentionne Appien Arab. liber 24 eut lieu sous Trajan, car d’après cet auteur c’est Trajan qui vient à bout des Juifs de l'Egypte, cf. cependant plus loin p. 189 note 6 et 190 note 4.
7. Ainsi, Dion Cass. 68. 32. 1 ; Eusèbe H. E. 4. 2. 3 l'appelle Loucoua, cf. p. suivante note 1. Voir aussi supra t. 1 p. 126 note 7.
Dion Cass
9. C'est sans raison, en tout cas, que M. Joël, Blicke in die Religionsgeschichte, 2.165 ss., 1883 Br. et L., [suivi par Isid. Loeb REJ. 6 (1882) 295] accuse Xiphilin d’avoir inventé ce récit.
10. À déduire d’Artémidore Daldianus, Onetrocriica 4. 24 (éd. R. Hercher, 1864 L.) : 10V £doËe orparoresddp hs ér? Th Layalor aù robyeypdphat Se 6. éyévero noheuoc 6 Toudaïxos Ev Kuoñvn, xat foloteucev ëv T& rolëuw 0 10wv tov dvetpov, xai Toto nv 0 e’rouev, nd uèv Toù & ‘Loudælois, dnd dE Toù x Kosnvatorc, no Ôë roù O Odvaros. LAAX rod uèv Ts Tobdseunc à &xputos, arobdvty D Toy aroreAecudtoy xal cpOdox EÜxpiTos.
Juifs d'Alexandrie" vaincus par les Grecs, ils se dirigèrent, en dévastant la Libye”, vers l'Égypte, où 1ls se joignirent aux Juifs du pays, et, ensemble”, se répandirent dans les nomes, qu'ils ravagèrent*, portant la guerre sur terre et sur l’eau. Trajan envoya, alors, contre eux le général Marcius Turbo * « avec de
Eusèbe H. E. 4. 2. 3: [oi "EXhnves sis rnv ’AheËdvdoerav] tobs Ev tn rôhet ’Toudalous Éuypnouv re at dméxrevav, Ts dÈ raoù TouTwy cuuuayias dmoruyôvres où xarà Kupñvnv rhv yooav tis AiyÜmrou Aenlatodvres xal Toùs £v AUTN VOLOUS oÜetpovtec Oretéhouy, AYovUÉVOU aùurov Aouxobx.
Eusèbe, Chron. ad an. 2137 version arménienne éd. Karst p. 219 : « Adrianos entsandte nach Libyen, dem von den Juden verwüsteten=, An- « siedler » — St. Jérôme ad an. Abr. 2137: es in Libiam quae a ludaeis vastata fuerat colonias deducit ; Orose TA ON CCSELE-L 0, /407) Nam: et per totam Libyam adversus incolas HART bella gesserunt : quae adeo tunc interfectis cultoribus desolata est, ut, nisi postea Hadrianus imperator collectas illuc aliunde colonias deduxisset, vacua penitus terra abraso habitatore mansisset; Syncelle 1.659, 19; G. W.Weber, Untersuchungen zur Geschichte des Kaisers Hadrian p. 119 ss., 1907 L. Il est probable que la dévastation de la Libye eut lieu lors de la marche des Juifs de Gyrène sur l'Égypte.
3. Le récit d'Eusèbe est fait d’après plusieurs sources mal combinées. Plein d'incidentes qui brisent son unité, il ne permet pas de saisir la marche chronologique de la guerre. Il est probable que les Juifs d’Alexandrie seuls, ou tout au plus ceux du Nord de l’Ég gypte, furent empêchés de se joindre aux Cyréniens, cf. ci-dessus note 1, mais que ceux-ci une fois arrivés en Égypte, les autres Juifs purent se réunir à eux. (...rüv [’Iovôatwv] am Atyürrou cuvatpouévwy Aouxdux Tù 6aciheï adrov, Eusèbe H. E. 4. 2. 4), c'est ce qui concilie Eusèbe H. E. 4. 2. 3 et 4.
4. Eusèbe!!.E.A4.2.3(reproduitci-dessusnote r). [Les papyrus corroborent les dires des historiens et nous montrent que la Fit re s’étendit vraiment sur tout le pays, ainsi: À Oxyrynchos, P. Oxyr. 4. 707 (recto): YA(ot) ror(o1) ëv cie] xéAu Eur(oncheïour)) ürd r@v ‘Iouôa{ov : incendie qui se réfère probablement à l’époque de Trajan, ainsi, Wilcken Anüs. p. 13 (dont nous adoptons la lecture). Le Pap. de Brême, (édité par Wilcken op. eit. p. 14 ss. — Grundzüge, 2 n° 16), de même époque que le précédent, nous montre Le Juifs mettant en déroute les habitants du nome d'Apollinopolis Parva, s'emparant de la capitale du nome — nommée ‘Erraxwuia — Apollinopolis Parva (ville) — et semant le désespoir partout ; les autorités romaines mettent leur salut dans une « autre légion » (&\n Acyewv) qui, arrivée déjà à Memphis, doit se mettre en marche vers Apollinopolis. Mêmes dévastations eurent lieu à Hermopolis, P. Giess. 41
— Wilcken, Grundzüge 2 n° 18 (premières années d’'Hadrien): le stratège de Heptakomia, nommé Apollonios, mais non identique avec celui de D Brême ho, demande au préfet de Égypte, Q. Rammius Martialis, (préfet de 117-119, Cantarelli, op. cit. 1. 45 ss.) un congé pour retourner dans son pays, à Hermopolis, où les Juifs ont fait des dégâts chez lui]. Doit-on référer à la guerre des Juifs, le Pap. Giess. 24 — Wilcken, Grundzüge 2 n° 159 (de l’époque de Trajan). Ainsi, les éditeurs ; mais les Juifs ne sont pas mentionnés dans le document. Cf. aussi plus loin p. 195 note ».
5. Son nom complet nous est révélé par une inscription récemment découverte, Année épigraph. 1911 n° 108, 1l s'appelait : Jul. Priscus Gallonius Fronto Marcius Turbo. Ce n’est pas le préfet de l'Egypte, mais un général,
l'infanterie, des vaisseaux et de la cavalerie! ». Après « de nombreux combats dans une guerre pénible » et après avoir lué des myriades de Juifs (roX2s puourddc ‘loudatov)?, le général arriva, mais seulement sous Hadrien, à tranquilliser le pays
Chypre. Les mêmes atrocités qu'à Cyrène furent commises par les Juifs de Chypre, dit Dion Cassius. Conduits par un certain Artémion, ils massacrèrent 240000 habitants de l’île, détruisirent la capitale Salamis et tuèrent tous ses habitants“. La répression dut être violente, elle se continua encore sous Trajan, mais les SERRE manquent.
cf. Cantarelli op. cit. p. 44 ss.; Weber op. cit. p. — Wilcken, Ants. l. cit., réfère, avec beaucoup d’à propos, l’attente FPE Pap. Brême 40 (note précédente), à l’arrivée de Marcius Turbo.
Etusebe HP éo' oùç 0 auroxoatwp émeudev Maoxtoy Toupôwva oÙv Ouvauer meln Te xat vautixn, étre dà xat inmixn. Wilcken, op. cit. p. 17, admet la participation des légions HT Cyrenaiea et XIT Deiotariana avant l'arrivée de Turbo, et celui-ci aurait amené des renforts sur lesquels nous ne sommes pas renseignés.
2. Eusèbe H. E. 4. 2.4: (Marcus Turbo) "O Gé roots payons OÙX Shiye TE YCOVW TOY 7 pô; AUTOS DLATOVAOUNG mohepOV, roNas uuotidas ’Ioudalwv, où UOVOY TÜY dTd Kopñvne, GANG xai TOv dm AiyÜrrou cuvarpouévwv Aovxoûr TO fasthe t LÜTOY, avarpet.
3. Voirp. suivante note 6 et plus loin p. r90 note4. Est-ce à des confiscations de biens juifs de Gynopolis faites pendant cette guerre que se réfère P. Oxyr. 9- 1189 (rect yoagts Toy rois ’Jouda'oux dractivrwv)) Si oui, aurions-nous la preuve que la guerre eut lieu à Gynopolis, où s'agit-il d’une punition de tous les Juifs de l'Égypte, même des localités où ils auraient pu se tenir tranquilles ? (cf. supra p. 167 ss.)
Dion Cass.-Xiphilin 68.32. 2 : “Ev re Atyürro roAÀX Edoacav ôuoux xa év Th Kürow, nyouuévou Tivôs cHuoty "Aoteuttwvos" xai arwAovro xai ÉxE HLUOLNDES TÉGOWOEC xat e/xoo. [Gependant, V. Chapot, Les Romains et Cypre, dans Mélanges Cagnat p. 77 note 8, pense que êxet « pourrait bien s'entendre à la fois de Cypre et de l'Egypte ». Je ne crois pas que Dion l’ait entendu ainsi]. Eusèbe ne mentionne pas celte guerre dans son J1. E., mais seulement dans sa Chronique (trad. armen.), où il ne parle que de la destruction de Salamis, ad
n. 2132 Abr., 19° année de Trajan, éd. Karst p. 219: « Auf Salamin, die « Stadt der Insel Kipros, stürzten sich die Juden, und metzelten die Griechen, « die sie daselbst fanden, nieder, und zerstôrten die Sadt von Grund aus » ; Syncelle, 1.657, dit que les Juifs États uit les païens (° "EXnves) de toute l ile,
9. Dion Cas EUR parle de généraux envoyés par Trajan aux foyers de révolte — donc l y eut aussi un général envoyé à Chypre. Lequel? — Dans la séance du 14 juin 1912 de l’Académie des Inscriptions, M. Héron de Villefosse présenta au nom du P. Jalabert une note sur une inscription latine récemment découverte à Beyrouth. Ce texte concerne un tribun de la légion VIE Claudia, C. Valerius Rufus, originaire de Beyrouth qui fut envoyé en Chypre pour participer à la répression de la révolte des Juifs, Rev. critique 1912. [. 520; voir maintenant C. r. Ac. Îns. 1912. 250. Sur la défense faite aux Juifs de séjourner à Chypre, voir supra P. 171. Chapot, L. cit. p. 76 ss., rapproche des mesures prises par les Romains, la présence, non loin de Salamis, de la [elohofrs] VIT Bre[ucorum] or
Mésopotamie. Les Juifs de Mésopotamie se révoltèrent aussi. Trajan envoya contre eux Lusius Quietus avec l’ordre de les exterminer'. Un carnage atroce — et ils se calmèrent.
Palestine. Pendant tous ces soulèvements, 1l est fort probable que les Juifs de Palestine ne se tinrent pas tranquilles, mais leur révolte n’éclata, peut-être, qu'après celles de la Diaspora. Trajan envoie contre eux Lusius Quietus ” qui mena à bien l’expédition contre les Juifs de la Mésopotamie. Sa répression dut être féroce car les sources juives mettent son expédition sur le même rang que celle de Vespasien”. Elle dura longtemps et ne se termina que sous Hadrien.
En somme, Trajan ne vint à bout que des Juifs de Chypre‘ et de ceux de Mésopotamie”. Ceux de l'Egypte, de Libye, et de Palestine sont encore en révolte quand Hadrien monte sur le trône”.
R[omanorum] eq{uitata|, alors commandée par W. Ocl[atius] Raul fus}, et qui, normalement, campait en Pannonie, CIL. 3. 215.
1. Eusèbe . E. 4. 2. 5; Le même, Chronique ad an. 2131-2132, 18-19° année de Trajan, version arménienne, éd. Karst p. 219: « Und als sie auch « im Zwischenstromland zum Aufrubhr schritten, befahl der Selbstherrscher « dem Lisias Kitos die ganze Provinz von ihnen zu säubern. In Schlachtord- « nung stellte sich Kitos auf und viele Myriaden von den Juden metzelte er « nieder. Weil er deren Angelegenheiten wieder geordnet hatte, ward er vom « Selbstherrscher zum Richter Judenlandes eingesetzt ». — Dion, L. cit., dut aussi parler de cette guerre, car parmi les généraux qui réprimèrent les révoltes sous Trajan, il mentionne, 68. 32. 3, seulement Lusius Quietus — le résumé de Xiphillin est donc fort défectueux ici, qui parle du généralquiréprima les révoltes de Mésopotamie et de Judée sans mentionner les révoltes mêmes.
2. Eusèbe Chron. |. cit. (note précédente) et 11. E. 4. 2.5, dit que Trajan, à la suite du succès de Lusius en Mésopotamie, le nomma gouverneur de Judée (Tovdatas nyeuwv) et ne parle pas du tout de la guerre de Palestine. Dion dit aussi, 68. 32. 5 que Lusius râc te Ilahaictivns &otar. Cf. note précédente.
3. Lestextesrabbiniquesl’appellent « GuerredeQuietus » D? by Do (« polemos schel Qutos »), ainsi, m. Sota 9. 14 et surtout Seder Olam (éd. Neubauer p. 66; Ratner p. 145): « De la guerre de Vespasien jus- « qu'à la guerre de Quietus il ÿy a cinquante deux ans ». — Plusieurs auteurs, et parmi eux, Derenbourg op. cit. p. 405 ss., Schürer 1. 667, contestent qu'il y ait eu sous Trajan une révolte en Palestine. Cette révolte est pourtant attestée, non seulement par les sources juives, mais aussi par des auteurs païens comme Spartien (cf. ci-dessous note 6) ou chrétiens, comme Michel le Syrien 7. 4 (éd. Chabot 1. 173) [qui prétend, chose fort peu vraisemblable, que Loucoua, le chef des révoltés de Cyrène, passa en Palestine — je ne sais pas quelle est, ici, la source de Michel)|.
h. Cela paraît résulter du texte de Dion. Mais, ce fut seulement Hadrien qui restaura les monuments détruits par les Juifs, cf. BCH. 20 (1896) 348 ; Weber op. cit. p. 84.
D. Voir ci-dessus note 1.
6. Spartien Vita Hadriani 5. 2: Aegyplus sedilionibus urgebatur, Libya denique ac Palaestina rebelles efferebant. Quoique l’auteur ne mentionne pas les Juifs, maisseulementles paysoüilssesoulevèrent,ilestévidentquecesontles
C'est Hadrien qui réussit à calmer définitivement les Juifs d'Alexandrie‘, et à restaurer la ville *. C’est encore lui qui vain- 1 ite, Les Juifs de Lab lonisa le pavs*. E fi que ensuite, les Juiis de Lx ye et recolonisa e pays t, enfin, c'est seulement sous son règne que | Marcus Turbo eut raison
des rebelles de |’ Égypte *.
LA GUERRE JUIVE sous Haprien *. — Hadrien avait à peine
révoltes juives qu’ila en vue. Voir la judicieuse observation de Weber op. cit. note 172,où on aurait dû aussi citer Syncelle 1.659 (éd. Bonn): (sous Hadrien) ’Iovdaior xaTa AifBünv xat Atyürrov deoftoncuv rokéuuw |[cf. cependant Malalas p. 288 éd. Bonn] et maintenant il faut ajouter P. Giess. {1 cité supra p. 187 note 4.
1. Eusèbe, H. E. 4. 2. 3, ne dit pas quand la guerre prit fin; dans sa Chronique version arménienne, ad an. 2133 Abr., il dit que les Grecs vainquirent sous Trajan (voir le texte supra p. 185 note 8), cependant dans la version de St. Jérôme, (éd. Schoene 2. 165) il est dit que la fin de la guerre d'Alexandrie se place sous Hadrien: gentilium pars superat in Alexandria ; de même Syncelle 1. 659 (éd. Bonn) : *AGouavos ’Ioudatous xur” ” Akefavdoéwvy otaciatovrac ExdAusev; c’est donc à ce moment que doit se placer les faits d'Alexandrie, que narre Orose 7. 12. 7 (CSEL. 5. 467) sans fixer la date où ils se passèrent : in Alexandria autem commisso proelio victi et adtriti sunt ; cf. aussi Chronicon Miscellaneum ad an. Domuni 724 pertnens ed. E. W. Brooks, interpretatus J.B. Chabot dans Corpus script christ. orient. série 3t. 4 : Chronica minora pars secunda p- 95. Cependant, Nicéphore Calliste, H.E.3.22(PG. 145. 940), dit que c’est sous Trajan, que les Grecs d'Alexandrie battirent les Juifs, les tuèrent ou les réduisirent en esclavage. — Ces versions différentes se concilient très bien à l’aide des Actes de Paul et d’Antonin(voir supra t. 1 p. 126 ss.): nous devons considérer la guerre comme près d’être terminée sous Trajan seulement à Alexandrie, mais les dernières convulsions de la guerre ne furent calmées que par Hadrien, qui semble même avoir eu des égards pour les Juifs — qui l’eût cru — car il condamna leurs adversaires, cf. supra t. 1 p. 127.
2. Eusèbe Chron.adan. 2133, 1"°annéed’Hadrien, éd. Karst p. 219: «Adria- « nos stellte Alexandria, das von den Juden zerstürte, wieder her » ; la version latine de St. Jérôme (Schoene 2. 165) porte par erreur : Hadrianus Alexandriam a Romanis (sic!) subversam publicis instauravit expensis. Les autres documents sur la restauration, dans Weber op. cit. 52 ss. » 64 ss. C’est à tort que Mommsen /1R. 11. 140 suspecte ces textes.
Cf. supra p. 187 note
4. Appien, B. civ. 2. 90, dit que c’est Trajan « qui extermina les Juifs d'Égypte », ce qui pourrait faire croire que la guerre fut terminée sous cet empereur. ENT H. E. 2. 4. 4, dit que la guerre de Turbo dura longtemps (cf. le texte supra p. 188 note 2) et ne dit pas qu'elle fut terminée sous Trajan. Et, en réalité, ce fut sous Hadrien qu’elle prit fin, comme nous le prouvent des textes précis, ainsi, ceux cités p. précédente note 6, auxquels on peut ajouter encore Spartien, Hadrianus 5. 8. Les soldats ne prennent leur congé que sous Hadrien (cf. Pap. Giessen cité supra p. 187 note 4: Q. Rammius Martialis le préfet était en fonction de 118-119, Cantarelli op. cit. p. 87-88). [Cf. aussi P. Giess. 27 — Wilcken, Grundzüge 2 n° 17où1ilest question d’une victoire remportée, probablement, sur les Juifs. Mais, le document n’est pas exactement datable : fin du règne de Tra an ou du commencement du règne d'Hadrien]. — C'est aussi Hadrien qui fit les restaurations en Égypte. Cr. Dion Cass. 69. 11. 1. Voir Weber op. cul.
2. Münter op. cit. ; Derenbourg, Palestine 412- 138 ; Idem Quelques notes
réussi à calmer les dernières convulsions de la terrible révolte juive commencée sous Trajan qu'il en provoqua lui-même une autre, plus elfrayante encore.
Soit à cause de son interdiction de la circoncision!, soit à cause de la construction de son temple à Jérusalem, ordonnée pour mater les Juifs *, la colère de ceux-c1 explosa avec violence. En l’an 131° « toute la Judée fut en mouvement »; les Juifs
sur la querre de Bar-Kozéba, BEHE. SH. 55 (1878) 197-173; Gretz 42. 138-183 ; Renan, L'Église chrétienne 186-259, 541-553, 1879 P.; Schürer 1. 670-702 ; Lagrange, op. cit. 309-325 ; W. Weber op. cit. important pour établir les dates des événements du règne d'Hadrien et est à compléter, à ce point de vue, par P. F. Girard La date de l’édit de Salvius Julianus NRH. 34 (1910) 5-40 — Idem, Mélanges de droit romain, 1. Histoire des sources 214-248, 1911 P.; À. Büchler, Die Schauplätze des Barkochba-Krieges und die auf thn bezogenen jüd. Nachrichten, JOR. 16 (1903) 143-205. Les inscriptions relatives à la guerre, dans Darmesteter, Notes épigraphiques etc., REJ. 1 (1880) 42-55; J. Offord, Roman inscriptions relating to Hadrian’s Jewish war, Proceed. bibl. 20 (1898) 59-69, 189-197.
1. Spartien, Hadrianus 14: moverunt ea tempestate et ludaei bellum, quod vetabantur mutilare genitaha, cf. supra ch. 2 Section IT 2, t. 1 p. 264 ss. La date de cet édit variera selon qu'on admet qu'il provoqua la guerre —-et c’est ce que le texte dit — ou qu'il fut une conséquence de la guerre — opinion soutenue par plusieurs savants. Pour la première opinion, entre autres, O. T. Scholz, Das Leben des Kaisers Hadrian p. 83, 1904 L., qui est trop précis en mettant l'an 130 comme date de l’édit. En effet, s’il est vrai que la guerre n’a pas éclaté immédiatement après l’édit, et le texte de Dion (note suivante) laisse entendre que les Juifs ont temporisé, il n’est guère certain qu'ils aient attendu un an, cf. ci-dessous note 3.
2. Dion, 69. 12. 1, dit que la guerre fut causée par la reconstruction de la ville de Jérusalem sous le nom d’Aelia Capitolina et par l'édification d’un temple dédié à Jupiter [avec qui se confondait l'Empereur : W. Weber 0p. cit. 243 ss., est le premier à l'avoir démontré; cf. surtout St. Jérôme Ad Matt. 245% (PL. 26. 177): aut de Hadriant equestri statua, quæ in ipso sancto sanclorum loco usque in præsentem diem steit}*. — On prétend que les Juifs furent d'autant plus irrités qu Hadrien commença par leur permettre de reconstruire leur Temple, comme le montrent les sources rabbiniqués (dans Derenbourg Palestine 412 ss.), et les Pères de l'Église, p. ex., Barnabas Ep. 16; Jean Chrysost. Adv. Jud. 5. 11 (PG. 48. 900); Cédrène 1. 437 (éd. Bonn); Nicéphore Calliste H. E. 3. 24 (d'après Ariston de Pella ») (PG. 145. 944); Chron. Pasch. 1. 474 (éd. Bonn). Mais, il ne faut pas accorder de crédit à cette opinion, cf. Schürer 1. 671 ss. :
3. Dion, L. cit., dit qu'Hadrien ordonna ses constructions en 130 pendant sa présence en Judée (cf. Schürer 1. 674 ss. ; Weber op. cit. note 871), et que les Juifs se tinrent tranquilles d’abord, laissant partir Hadrien en Égypte et revenir une seconde fois en Syrie. — C'est après qu'Hadrien s’éloigna de Syrie que la révolte éclata — donc en 131: car le séjour d'Hadrien en Égypte se place en 130 [ Weber op. cul. p- 247; cf. Dutille, Arrivée exacte d'Hadrien en Égypte, Bull. de l’Institut Egyptien 5 (1 894) 49 ss.], son
* Hadrien a donc provoqué les Juifs, et c’est à tort que Pausanias le vante de n’avoir jamais cherché à faire la guerre et de ne l’avoir faite aux Juifs que forcé: Pausanias le Périégète 1.5. 5 (ed. Hitzig et Bluemner, 1896 ss. B.), Hadrien xai ëç pèv roheuoy
oUdéya ÉxoUSLOS xatédtrn, Eéouious DE tros drés Dicuy ÉLELOUOGATO ATOTTAYTUS.
de toutes les parties du monde (imavrwyov yñc lovdaior) s'agitaient, se rassemblaient et faisaient beaucoup de mal aux Romains, ouvertement ou en cachette. ; la terre entière fut ébranlée »'. Ce fut vraiment une guerre (rokeuoc, Dion; bellum, Spartien). — Nous ignorons les détails de la conduite des Juifs de la Diaspora ”. Mais, les documents permettent de reconstituer les phases de la guerre en Palestine.
En Palestine*. Les Juifs conduits par Barcokhéba ‘ [le Fils de l'Etoile”| tombèrent, sur les armées romaines de Palestine° et
retour en Syrie en 131 (Weber, op. cit. p. 257, 263 ss.) et son départ de Syrie même année (1bid.). Donc, la révolte éclata en 131 (Weber op. cit. p. 269). En suivant Eusèbe Chron. ad an. 2148 (— 132), Schürer 1. 687 et E. Kornemann, Kaiser Hadrian p.52, 1905 L., adoptent, à tort, l'année 132; O. Th. Schulz, op. «t., place le commencement de la révolte en 130.
1. Dion Cass. 69. 13. 1-2, d'où Zonaras 11. 23 (2. 517 éd. Bonn).
Ce que dit Dion Cass., {. cil., pourrait faire croire que cette révolte eut, pe la Diaspora du moins, la même étendue que celle qui se produisit sous Trajan. Malheureusement, les historiens chrétiens sont tous muetssur les rébellions des Juifs de la Diaspora. — Un papyrus de Berlin, BGU. 889, 22, complété par Wilcken À. Pap.1.557et Antis. p. 19,dela 21° me fd’ Hadrien] soit de l’an 136/187 , parle d’une terre du Fayoum, dévastée lors de la sédition juive: ëvr® Louè(aix®) rapayw. Ce papyrus prouve donc que sous Hadrien il y aeu une sédition juive en Égypte. Cf. aussi plus loin p. 195 note 5. Moïse de Khorène 2. 60, qui a ici comme source Ariston de Pella, dit que Barcokhéba poussait si activement la guerre que, à cette vue, les rt et les habitants de la Mésopotamie et toute la Perse s’affranchirent du tribut des Romains. »
Sur l'importance de cette guerre, Mommsen, HR
h. BapywyéGac: St. Justin, Apol. 1.31; Een E. 4.6.2; Barchochebas: St. Jérôme Adv. Rufin 3. 31 (PL 5 480). —Xoyebäs Chochebas : He St. Jerôme Chron. ad an. Abr. 2149 (éd. Schœne 2.1685ss.); Syncelle
se (éd. Bonn); Orose 7. 13. Sur Barcokhéba, cf. Derenbourg {. cut.
. Les sources rabbiniques l’appellent gén Éleent Ben Kosiba (KMS 12 ou ce. 1272, cf. Derenbourg Palestine p. 423 ; Kosiba nom de personne ou de lieu, cf. Schürer 1. 683 note 100); seul le ms. de Munich du Seder Olam L. cit., supra p. 189 note 3 porte Barcokhéba (R233 2, Bar — fils, Khokhab — te) Moïse de Khorène 2. 6o (éd. Langlois p. Fra qui Ariston de Pella, traduit exactement le mot BAPE D « Fils de l'Étoile ». Mais, Eusèbe, I. E. 4. 6. 2, et Syncelle, L. cit., l'appellent « Étoile » tout court, ce qui ne traduit que le mot Khokhab. En tout cas, Barcokhéba n'est qu'un surnom. Le nom du chef de la révolte était Simon, comme nous le prouvent les monnaies frappées par Barcokhéba. Sur ces monnaies, voir L. Hamburger, Die Silbermünzprägungen während des letzten Aufstandes der Israeliten gegen Rom, Z. J. Numismalik 18 (1892) 241-348; Schürer, 1. 684 ss.,et 7069 ss., et, en général, les auteurs cités supra t. 1 p. 120 note 1.
6. Eusèbe, Chron. adan. 2148-2149 Abr., 16-17année d'Hadrien, version armén.. édettrad. Karstp. 220: « Die Juden fielen ab und stürzten sich aufdas « Palästinerland und dem Provinzialrichtertum des Tytinios, Sohnes des Rô- « phos; welchemdennauch Heeresmacht sandte der Selbstherrscher ». Les forcesenvoyées sont celles de Publicius Marcellus et, ensuite, de Severus, cf. p. suivante note8. St. Jérôme Chron.adan.Abr. 2148 (éd. Schoene2. 167) : Judæi in
essayèrent de reconquérir leur indépendance et de reconstituer \ État juif avec Jérusalem comme capitale”. Ils réussirent, en fait,
à s émanciper, mais leur indépendance ne dura qu autant que la guerre contre les Romains, c’est-à-dire trois ans et demi. A la fin, ils furent vaincus ; Jérusalem prise”, pour rester pendantdes siècles Aelia Capitolina”, et Bether, leur dernier refuge, tomba en 134- 199 ,avec le héros juif Barcokhéba, qui, pendanttrois ans etdemi”,
tint tête aux € meilleurs généraux d'Hadrien, commandés par Julius Severus”® ». Les Juifs furent « détruits et exterminés, 980 000 seraient morts dans le combat ». Les pertes des Romains
arma verst Palæstinam depopulat sunt. Sur Tineius Rufus, cf. Schürer, 1. 647 et 689 note 119; cf. aussi Eusèbe Chron. vers. arm. ad an. 2149-2150, 17-18° année d'Hadrien, p. 220: « Der den jüdischen Aufstand falrendes Chô- « chebas, strafte He von den Christen mit allerlei Peinigung, da sie sich « welgerten, mit 1hm in die Schlachtreihe zu treten gegen die Rümer ».
Comme le montrent les monnaies juives que Barcokhéba fit frapper et qui portent d’un côté son nom Simon hpow et de l’autre « libération de Jérusalem » « leherouth Ierouschalém » (Cow ni); d’autres portent : « Jérusalem » et sur le revers : « 1"° année (ou respect. 2° année) de la libération d'Israël », cf. aussi ci-dessous note 3.
2. Appien, Syr.5o, cf. Eusèbe, Demonstr. Evang. 6. 18. 10(PG.22.452 ss.). Cependant, Renan, op. «it. p. 541-553, ch. « Jérusalem a-l-elle été assiègée el détruite une troisième fois sous Adrien ? », soutient qu'il est peu probable que les Juifs aient occupé la ville et que l’on ait eu à la leur reprendre. Voir note précédente; cf. aussi Schürer 1. 686. Voir les citations des Pères de l'Eglise dans Münter op. cit. p. 69 ss., et dans Schürer 1. 692 note 126.
C'est ainsi que l’appellent : Dion 69. 12. 1 ; Ulpien, D. 50. 15. 16. Et c'est le nom qu'elle porte sur les inscriptions et sur les monnaies, cf. les renvois dans Schürer 1. 699 note 147. Le nom de Jérusalem se perdit totalement dans le monde officiel : au 4°s., le gouverneur de Palestine, à qui un chrétien parlait de Jérusalem, demandait où elle se trouvait, Eusèbe, Wart. Ra ObeSored eMiol CT rt, 4):
4. Eusèbe H. E. 4. 6. 1; cf. Lebrecht, Bether, 1877 L.; Schürer 1. 693 notes 130 ss.
5. 19° année d'Hadrien, Eusèbe [. cit.; cependant dans sa Chronique, version arménienne éd. Karst p. 221, Eusèbe place la prise de Bether, entre la 19 et la 20 année d'Hadrien. La Chron. Pasch. met, par erreur, 119 au lieu de 134, cf--W. Weber op. cl. note 871.
6- C'est la durée Dates DS le Seder Olam, l. ct., et aussi par St. Jé- _#ôme {n Dan. go
7. Dion 69. 13. 2 (corroboré par CIL. 3. 2830 : Severus reçoit les ornamenta triumphalia pour l'heureuse issue de la guerre Juive). Severus vint après que Tineius Rufus, le procurateur de la Judée,et Publicius Marcellus, procurateur de la Syrie, accouru au secours du premier (C1G. 4033 et 4034: nvéxx Ilov6ixros Mépxelhos due Tv xivnoiuw Tv Tovôaixnv merubebxer nd Evotas), se furent montrés impuissants à réprimer les Juifs. Cependant, Eusèbe, H. E. 4. 6. 1, cf. aussi p. précédente note 6, ne cite comme vainqueur des Juifs que Rufus, aidé par les généraux envoyés par l’empereur, et ne mentionne même pas Severus.
8. Dion {. cit. : « 50 forteresses, 985 bourgades furent rasées, 580 000
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aussi furent tellement grandes qu'Hadrien en écrivantau Sénatne se servit pas du préambule « moi et mes troupes allons bien "* ».
Révozre sous Anronin LE Pieux. — Quoique vaincus, les Juifs continuèrent à rester en état de sédition jusqu'au temps d’Antonin le Pieux* — car ils ne pouvaient pas vivre sans leurs privi-
hommes périrent dans les combats ; quant à ceux qui succombèrent par la faim, la maladie et le feu, le nombre en est incalculable. La Judée entière devint un désert, ou peu s'en faut... ». Eusèbe Chron. vers. armén. entre 2101-2102, 19-20 année d'Hadrien, éd. Karst p. 221 : « Der jüdische Krieg, « der im Palästinerlande war, endigte, indem übel hergenommen die Juden « kaum der Vernichtung entgingen » (la suite de ce texte supra p. 173 note 3). Eusèbe Æ. E. 4.6. 1: «(T. Rufus) leur tua des masses serrées d'hommes, de femmes et d'enfants (aupiidas aboows avoo@v buoù xai raide nai yuvaxov dtxwpbetooy ) ; St. Jérôme In Dan. 955 Gn) (PL. 24. 553): et Judæorum gens calervatim cæsa. *Le nombre des Juifs vendus comme esclaves est effrayant. Cf. supra p. 18 note 6. Bar-Hebræus,. Chron. syr. (éd. Bruns-Kirsch, 1789) p. 54, et Le même, Hist. abrégée des dynasties (éd. Pocock 1663 Oxford), p. 76-77, dit qu'Hadrien leur fit couper les oreilles. Michel le Syrien, 6. 4 (éd. Chabot 1. 172-173), nous dit la mème chose.
1. Dion 69. 14. 3. (Münter, L. cit., attaque à tort l'authenticité de la lettre). CE. Fronto, De bello Parthico (éd. Naber) p. 218 [de l'an 161/162, Mommsen, Ges. Schr. 4. 483| Hadrianus imperium obtinente quanta mulitum a ludaeis... caesum; cf. Zonaras 11. 23 (t. 2 p. 517 éd. Bonn).
2. Ce qui prouve aussi la présence d'Hadrien à la guerre. Voir aussi la lettre d'Hadrien à Apollodore dans l'introd. des Poliorketka de ce dernier), et Moïse de Khorène 2. 60. Mais, il ne dut y arriver que lorsque les choses prirent une tournure grave. C’est de loin qu'il envoie l’aide militaire à T. Rufus, cf. Eusèbe, cité supra p. 192 note 6, et H. E. 4. 6. 1: SToaTiTIX Ts AUTO cuuuay lac drd Bacihéws reuoeionce,cf. aussi b. Guittin 57° (trad. dans Derenbourg Palestine, p. 433 ss.). Cf. Schürer 1. 690 note 122; W. Weber op. ct. note 1013. Il paraît même qu Hadrien visita Jérusalem, Chron. Pasch. 1.474(éd. Bonn), avant la fin de la guerre ; mais, quand la guerre se termina adrien était déjà à Rome [la guerre se termine en 134/135, or le 5 mai 154 Hadrien est déjà à Rome, C1G. 5906, cf. W. Weber op. cit. note 1014 et P.F. Girard, NRH. 34 (1910) 23 note 1 — Le mème Mélanges lc, 20sPnotetii|e
3. Capitolin, Ant. Pius 5. 4: ...atque ludaeos rebellantes contudit per praesides ac legalos. Les sources juives, dans F. Rosenthal, Das Sikarikon-Gesetz, MGWJ. 42 (1892) 1-6, 57-63, et, surtout, 105-110. — Grætz 4°. 190, 437 ss., par une interprétation originale des renseignements rabbiniques (p. 437 ss.), soutient que les Juifs se préparaient à secourir les Parthes et qu'ils furent surpris par les Romains. Rien cependant n’est moins sùr que cette interprétation ; aussi est-on étonné de la voir adoptée par Bossart et Müller, Zur Geschichte des. Kaisers Antoninus Pius p. 313, 1868 L., (dans Büdinger, Untersuchungen zur rümuschen Kaisergeschichte).
“Les sources talmudiques décrivent ce carnage, hyperboliquement, comme suit (trad. Derenbourg Palestine p. 434) j. Taanith 4. 5: « On égorgea ensuite tant de Juifs, « que les chevaux s’enfonçaient dans le sang jusqu'aux naseaux et que le sang soule- « vait des quartiers de roc pesant quarante saa et les roulait à la mer, qu'il colorait
« de sa teinte rouge, jusqu’à quatre milles de distance du rivage. Si l’on s’imagine que « Bettar était prèsdela mer (onse trompe): la ville en était éloignée de quarante milles. »
lèges, ils ne pouvaient, surtout, pas supporter l'interdiction de la circoncision. Les moyens violents étant épuisés par Hadrien, Antonin s’avisa de céder et rendit aux Juifs la liberté de leur culte et aussi — mais à eux seuls — le droit de se faire circoncire.
La RÉVOLTE JuIvs sous SEPTIME-SÉVÈRE *. — Sous Septime- Sévère les Juifs de Palestine, mêlés aux luttes de l'empire, embrassèrent le parti de Niger *. Il est probable que Septime-Sévère victorieux se vengea des joue par des vexations. Cela provoqua leur révolte. Étouffée violemment, le succès valut au vainqueur un triomphe judaïque (iudaicum triumphum) qu'il céda à son fils *.
On ne peut pas dire si cette guerre eut une répercussion dans la Diaspora”.
La révolte est placée en 150 par Miller, Rev. arch. 1869. [. 107. — Derenbourg, Notes, elc., p. 171 note 3, croit que Capitolin s'exprime mal et qu'il veut simplement dire : « Cet empereur contint les Juifs, toujours remuants et enclins à enfreindre la loi ». Traduction forcée.
Spartien, S. CR (PAL PAM RME
1e ass S. Sever. 16. 7: Filio sane concessit, ut triumpharet ; cu senatus fudaicum triumphum decreverat, ideurco quod et in Syria res bene gestae fuerant a Severo; Orose 7. 17. 3(CSEL. 5. 474) : (après la victoire sur Niger et avant la guerre des Parthes) : ludaeos et Samaritas rebellare conantes ferro cohercuit; St. Jérôme Chron. ad an. 2213 (éd. Schœne IT 157) : Judaicum et Samariticum bellum motum ; Prosper Tiron. 749 (Severo LIT et Anlonino, donc an 202): Bellum ludaicum et Samariticum (MGH. Auct. Ant. 9 Chronica 1. 434). I s’agit, par conséquent, d’une révolte faite, en commun, par les Juifs et les Samaritains. Michel le Syrien 6. 7 (éd. Chabot, 1. 687) dit: « la « 1° année du règne de Sévère il y eut une guerre aussi violente contreles Juifset « les Samaritains ». Aussi est-ce à tort que des savants, basés sur Bar-Hebræus, ist. dynast. p. 79, qui, par erreur, parle d’une guerre entre Juifs et Samaritains, [mème erreur dans la Chronique de Mahboub, PO. 7, 4. 67, qui dit, aussi, que, en l’an 13 de Sévère, des difficultés éclatèrent entre Juifs et Samaritains : 1ls se firent la guerre, et un grand nombre en fut tué des deux côtés], ont parlé d'une guerre entre Juifs et Samaritains ; de même que c’est sans raison que Grætz 4°. 226 (cf. aussi Reinach, Textes p. 345 note 1) réfère le triomphe judaïque à la répression des brigandages du juif Claude (Dion 75. 2). — Quelle est la date de cette guerre? Bar-Hebræus, /. ct. et Le même, Chron. syr. (éd. Bruns-Kirsch) p. 57, Michel le Syrien, L. cit., disent que la guerre eut lieu la première année du règne, soit en 193.
5. Le Pap. Oxyr., IV. 905 ligne 31 ss., de l’an 202, nous apprend qu'à Oxyrhynchos on fêlait encore à cette date la victoire sur les Juifs, car l’on y rappelle la cuuuxytx des Oxyrhynchites fournie aux Romains: xarà roy roùs Eiovôaious néheuov. Mais, dans quelle guerre l’aide fut- elle fournie ? S'agit-il de soldats envoyés en Palestine pendant le soulèvement des Juifs sous Sévère) ou ce soulèvement eut-il une répercussion chez les Juifs d’ Égypte? Dans ce dernier sens, Paul M. Meyer, Xlio7(1907)1325ss.,suivi par W.Thiele, De Severo Alexandro p.27, 1909 L. Cependant, il faut plutôt, avec Wilcken,
Tant de répressions apprirent la sagesse aux Juifs, mais aussi aux Romains. Les Juifs RÉAQU à se révolter et les Romains hésitaient à les provoquer ‘.
Les Juifs jouiront désormais de la liberté de conscience et se üendront tranquilles jusqu'à l'époque chrétienne où par des vexations on les soulèvera à nouveau *
RÉvVOLTE sous CONsSTANTIN ? — À évune chrétienne la première révolte eut-elle lieu sous Constantin ? C’est peu probable”. Mais elle éclata sûrement sous Constance.
À Pap. 4.350, 2 et Anüis. p. 13, Schürer 3. 48-49, voir dans ce papyrus une allusion aux guerres juives sous Trajan ; ou, avec MA Grundzüge 1. 65, aux LE res de l’époque d'Hadrien.
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. On a voulu voir la cause des révoltes juives, de l’époque chrétienne, va le mauvais état économique des Juifs de Palestine, ainsi Wallon, Hist. de l'esclavage 3, 3. 281, 1847 P.; Goëje, Mémoires d'histoire et d'archéologie orientales n° 111 p. 118. Mais, cette explication est insuffisante. Chaque révolte juive a des causes religieuses et éclate sous des Empereurs qui tracassent les Juifs dans l’exercice de leur culte.
3. Cette révolte n’est mentionnée que par les auteurs postérieurs à l’époque de Constantin. D'abord, c’est Jean Chrysostome, Adv. Jud. 5.11 (PG. A8. 900), qui le premier dit que les Juifs ont fait l’entreprise de s'émanciper du joug romain et de reconstruire le Temple. Constantin, (pas de mention de date), pour les punir, leur fit couper les oreilles, imprimant ainsi sur leur corps le signe de leur rébellion, et les fit conduire partout comme des esclaves rebelles et fugitifs, dont la mutilation visible devait (crainte de révoltes générales D apprendre à tous les Juifs répandus dans le monde, à ne plus former de pareilles entreprises. — On est étonné de ne trouver aucune mention de révolte juive sous Constantin, dans Eusèbe et dans ses continuateurs immédiats. Ceux-ci parlent, au contraire, de la révolte des Juifs sous Constance : cette révolte Chrysostome ne la mentionne pas. Aussi se peut-il qu'il y ait eu une erreur de Jean Chrysostome qui aurait dit Constantin pour Constance. — C'est en puisant à la fois dans Chrysostome, qui mentionne la révolte de Constantin, et dans des auteurs qui parlent de la révolte sous Constance, que les historiens byzantins racontent qu'il y eut deux révoltes successives, une sous Constantin, l’autre sous Constance. Ainsi, Georges Monachus 2. 502, éd. Boor; La Chron. syriaque de 86, _éd. Brooks-Chabot (!. cit.), reproduisent à la 2° année de Constantin (on voit combien leur chronologie est arbitraire) le récit de Jean Chrysostome (qui ne fixe pas de date); de même G. Cédrène (éd. Bonn 1. 499) qui dit lui-même reproduire Chrysostome, aveu qui prouve bien qu'il place arbitrairement la révolte la 19° année de Constantin. C’est probablement encore Chrysostome qui est la source d’ Ibn-Batrik (Eutychius) Annales 1 p. 466 (PG.111. 1012). — On pourrait cependant corroborer le récit de Chrysostome par les bas-reliefs de l'Arc de Constantin, où Monaci La Palestina ed ul labaro e le sculture dell arco di Constantino, NBAC. 1907. 55-61, a cru découvrir des figures sculptées de prisonniers juifs. L'auteur voit une victoire de Constantin sur les Juifs qui se seraient alliés avec Licinius. Il y aurait plus de vraisemblance à voir une victoire sur les Juifs rebelles (quoiqu'ils
La RÉVOLTE sous CoNSTANCE. — Par ses mesures tracassières de fanatique, Constance poussa à bout la patience des Juifs. Ils s orgamisèrent à Diocésarée, y massacrèrent les Romains et voulurent faire de même dans toute la Palestine. Le châtiment fut cruel: leur cité Diocésarée fut détruite’, Tibériade, Lydda, et d'autres villes juives ? eurent le même sort.
Les Empereurs chrétiens apprirent, néanmoins, qu'il fallait compter avec l'esprit séditieux des Juifs, et évitèrent, habituellement, les actes qui pouvaient les pousser à la révolte *.
Et de fait, les Juifs ne se soulevèrent plus jusqu'à l'époque de Justinien‘.
gardent leurs oreilles sur le monument). Cependant, ces orientaux sont-ils bien des Juifs ? Seul leur costume décide Monaci pour cette interprétation.
Mais, il n'y a pas de costume spécialement juif (ef. infra ch. 15 plus loin p.
219 ss.). Ainsi, même cette corroboration du récit de Chrysositome, n’en est pas une. D’ leo la nature et l’origine de ce relief est fort controversée, voir la bibl. dans S. Reinach, Répertoire des reliefs grecs et romains 1 p. 255, 1909 P. et, en dernier lieu, :lans A.L. Frontingham, Who built the arch of Constantine, American Journal of Archaeology 2° s. 16 (1912) 368-386, (article en cours de publ.). Cf. aussi Grætz 4°. 310. [Ce que nous venons de dire prouve bien que la révolte juive sous Constantin est fort problématique.
On ne doit pourtant pas tirer argument en faveur denotre thèse, de la nature de la peine ; les mutilations font partie du système pénal romain, Mommsen Dr. pén. 3. 280, et c’est surtout Constantin qui est expert dans ce genre de peines, cf. C. Th.9. 24.1; 10. 10. 2. Un empereur a dû faire couper aux Juifs rebelles les oreilles, car nous avons déjà vu mentionnée l’application de cette peine contre eux, cf. supra p. 193 note 8, mais, nous ne savons pas lequel].
1. Aurelius Victor, Caes. 42. 10; Socrate, H. E. 2. 33; Sozomène H. E. 4. 7. 5 ; Théodoret H. E. 4. 6 ; Théophane ad an. 5843 éd. Boor p. 40; Cédrène 1. 524 (éd. Bonn) ; Michel le Syrien, 7. 4 (éd. Chabot 1. 268); Nicéphore Calliste 9. 32 (PG. 146. 353). Les sources talmudiques dans Grætz 45. 3145ss., et p. 456 ss. note 30.
2. Les historiens cités note précédente ne parlent que de la destruction de Diocésarée, cependantSt. Jérôme, Chronique ad an. 2369 (éd. SchœnelT. 194) dit: Gallus ludaeos qui interfectis per noclem mihitibus arma ad rebellandum invaserant oppressil, caesis mullis hominum milibus usque ad innoxiam aelatem et civilates eorum Diocaesariam Tiberiadem et Diospolim plurimaque oppida igni tradidit. Or, le renseignement ainsi donné par St. Jérôme se trouve corroboré par les sources rabbiniques, Grætz 4°. 314 ss., et 456 note 30.
3. Les Samaritains, qu’on continua à persécuter plus que les Juifs, se révoltèrent sous Marcien (Mansi Concilia 7. 493: lettre de Marcien aux habitants de Palestine) ; sous Zénon, Procope De Aedif.5. 7; Chr. Pasch. 1. 603 ss. éd. Bonn ; Malalas p. 382 éd. Bonn; Bar-Hebræus Chron. syr.p. 77 (éd. Bruns- Kirsch); Hist. dynast. p. 93 (éd. Pocock) ; Michel le Syrien 9. 6 (éd. Chabot 2. 148-149); cf. les sources samaritaines dans, J. A. Montgomery, The Samarilans p.1115s., 1907 Philadelphia. Sous Anastase, Procope De Aedif. 5.7.
h. Déjà dans les premières années du règne de Justinien les Samaritains s'étaient révoltés, tout seuls, se donnèrent pour roi un certain Julien, massacrèrent les chrétiens, tuèrent l’évêque de Neapolis, Samménä (Amonius }) et brülèrent les églises. Après une guerre en règle, Julien fut vaincu par le
Révorres sous Jusrinren. — Les Juifs et les Samaritains, exaspérés des mesures antijuives de l'Empereur, réunirent leurs forces, et, en juillet 556, ils tombèrent sur les chrétiens de Césarée et les massacrèrent; détruisirent les églises ; tuèrent le gouverneur Étienne, dans son prælorium même, prirent ses biens et répandirentlaterreur partout. L'Empereurenvoyacontre lesinsurgés une armée commandée par un certain Amantius qui les vainquit et punit les coupables : beaucoup de révoltés furent faits prisonniers et châtiés avec sévérité, torturés, crucifiés, pendus ou brülés".
TUMULTES
Les séditions des Juifs ne prennent pas toujours les proportions de véritables révoltes, mais se réduisent souvent à de simples échauffourées. Celles-ci se rangent cependant aussi dans le chapitre de la criminalité politico-religieuse.
Souvent élément turbulent dans les assemblées électorales, les Juifs sont prompts à exercer des représailles sur leurs adversaires” ; c'est parmi les Juifs aussi que se recrutent les gens qui provoquent
général byzantin Théodore. 20 000 Samaritains seraient morts dans le combat, 20 000 auraient été vendus comme esclaves en Perse et aux Indes ; leur pseudo-roi pris et décapité et sa tête envoyée à Justinien, Procope Hist. arcana ©. 11, De Ædif. 5. 8; Cyrille de Scythopolis, St. Saba c. 50 dans Cotelier Monumenta eccles. graecae 3. 339 ss., 1686 P.; Chron. Pasch. 1 p. 619 éd. Bonn; Zacharie le Rhéteur 9. 8 (éd. Krüger-Ahrens); Michel le Syrien 9.21 (éd. Chabot 2. 191). Les sources samaritaines, dans J. À. Montgomery The Samaritans, p. 114 ss. Toutes ces sources ne parlent que d’une révolte samaritaine, et leur récit, émanant de contemporains des événements, (Procope, Cyrille), est à préférer à celui de: Théophane ad an. 6o2r p- 178 éd. Boor ; Malalas p. 445 ss. éd. Bonn; Cédrène 1 p. 646-647 éd. Bonn, qui disent que les Juifs participèrent aussi à cette révolte. — La date de la révolte samaritaine est 529 [3° année de Justinien dit Cédrène ; juin 17° indiction, Malalas; Cyrille dit que la révolte commença le 4° mois après la mort de l'abbé Théodose (+ 11 janvier 529) ce qui donne mai 529, cf. Krüger note ad Zacharie le Rhéteur et Loofs Leontius von Byzanz p. 281, 1887 L. (TU. 3). Cependant la Chronique pasch., place la révolte en 530].
1. Jean d'Asie (+ 585) place l'événement en l’an 863 d'Alexandre soit en l'an 552 de notre ère, ROChr. 2 (1897) 489; Cédrène 1 p. 679 éd. Bonn, dit la 29° année de Justinien (soit l'an 556); Malalas, 1. 486 éd. Bonn, dit que la révolte eut lieu au mois de juillet de la quatrième indiction, soit 556; cependant, Michel le Syrien, 9. 31 (éd. Chabot), dit la 28° année de Justinien. Peut-être devrait-on se décider pour l'an 552, car c’est une date qui émane d’un contemporain, Jean d'Asie. En général, les historiens adoptent l’année 556, ainsi: Clinton Fastes etc. ; Grætz 5?. 32 ; Ch. Diehl, Justinien p. 328, 1901 P.
Cf. Cicéron, Pro Flacco
des bagarres dans les endroits publics, les théâtres, cirques, etc”.
C’est surtout dans les conflits religieux qu'ils sont un danger pour la tranquillité publique. Dans les premiers temps du christianisme * ils s'ameutent contre les adeptes de la nouvelle religion, surtout quand ceux-ci étaient des Juifs apostats, assiègent les maisons des propagandistes chrétiens. Peut-être est-ce
encore à cause des conflits suscités par des controverses reli-
gieuses que sous Claude, ils sont à Rome tant et tellement tumul-
tueux fassidue tumulluantes) que l’empereur est forcé de sévir *. Encore au 6° s., de simples controverses sur la célébration du service liturgique dans les synagogues, dégénèrent en désordres et provoquent l'intervention de l’empereur Justinien *.
Les Juifs assistent souvent aux martyres des chrétiens et leur conduite fut, peut-être, parfois, cruelle dans ces occasions.
En général, on trouve, parmi les Juifs des gens disposés à prêter main-forte aux mauvaises entreprises. Ainsi, des Juifs aident, p. ex., pendant les troubles de l’époque d’Athanase, à envahir les églises * ; 1l y en a sur le navire qui poursuit Athanase ”
1. St. Augustin Sermo 9. 3 (PL. 38-59. 77) dit que le Juif est in theatro seditiosus ; Chrysostome Adv. Jud. 1. 4 (PG. 48. 848) leur reproche üxèp 8cynoT@v xaraxomteodat, Dnép NvLOywvY ToauuatitecOar.
2. Ils assiègent, à Thessalonique, une maison privée qui hébergeait Paul et Silas, Actes 17° ; ils provoquent un tumulte à Bérée, Actes 171. Cf. aussi Actes 14°, 2015 ; Apoc. 2°, 3°. — Les éxégètes réfèrent aux Juifs, Col. 2; Phil. 3°*; Rom. 160, Si l’on admet cette interprétation, 1l faut dire que les Juifs baptisés sont ceux qui pour imposer aux autres chrétiens les rites juifs provoquent des scandales.
3. Suétone, Claudius 25, dit que ces tumultes eurent lieu ëmpulsore Chresto. On ne peut rien dire de la personnalité de ce Chrestus. Cf. supra p.171 note 2.
Cf. supra, ch. 2 S. III $ 16, t. 1 p. 369 ss
D. En tout cas, les actes des martyrs mettent toujours les Juifs parmi les spectateurs manquant le plus de pitié. Cf. Mart. Polyc. c. 12. 17; Mart. Pioniü 3. 4. 13 (Smyrne); Passio Philipp Heracl. 6 (Héraclée). Métaphraste, Comment. septem adolescentium qui Ephesi dormierunt $ 2 (PG. 115. 428) (époque de Dèce, à Ephèse), noter, cependant, que dans Les Sept Dormants texte édité par B. Krusch, Anal. Bolland. 12 (1893) 371-387, il n'est pas fait mention des Juifs. — [1 y alaune exagération, mais il faut dire que même moins cruelle que celle des païens, leur conduite fut plus douloureuse aux chrétiens. Cf. Justin Dial. 17; 108; 117; Tertullien, Ad nationes 1. 14 (PL. 1. 579) : Et credidit vulgus judæo. Quod enim aliud genus seminarium est infamiæ nostræ ; Id., Apol. 7; 21; Adv. Jud. 13, cf. supra t. 1 p. 294 ; Eusèbe, Præp. Evang. 1. 2.5 ; 15. 69. 18. On pourrait cependant citer plus d’un cas où la conduite des Juifs pendant les martyres fut très humaine: cf. supra ch. 4 Section IV $ 8 £. 1 p. 480 note 4. Cf. aussi supra t. 1 p.52 note.
6. Ainsi, à Alexandrie, ils prêtent main forte au préfet Philagrius pour envahir l’église de Quirinus, le 18 mars 339 ; de même au préfet Syrius pour envahir l’église de Théonas : St. Athanase Æp. encyclica K 3 (PG. 25. 227- 230), cf. L. Duchesne, Histoire ancienne de l’Église 2°. 200 et 265.
7. Athanase {. cit. Cf. Lucifer de Calaris, De Sancto Athanasio, 2. 22
(CSEL. 14. 188). =
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et parmi ceux qui faisaient du tumulte quand on jugea Pierre d'Alexandrie, etc.”
Leur esprit batailleur et de résistance servit les Juifs pendant Faune chrétienne lors des attaques, si fréquentes, de leurs synagogues ”. Ils ne pouvaient d’ailleurs compter que sur eux-mêmes à une époque où les lois prenaient le parti des coupables.
Un cas particulièrement instructif, montrant l'efficacité de la résistance, est celui que nous pouvons étudier dans la lettre tendancieuse de S' Sévère de Minorque.
En 418, Orose apporte à Minorque les reliques de S' Étienne. Un accès de grand fanatisme s'empare de la population chrétienne de Men excitée par le clergé, l’évêque en tête. S' Étienne était une victime des Juifs. Les te de Minorque devaient donc expier le crime de leurs aïeux de Palestine. On se propose de détruire la synagogue“, mais les Juifs se préparent à la lutte, ou l'on croit qu'ils le font, et alors, pour aider les chrétiens, l’évêque amène les habitants de la ville voisine, lammona”. Même aussi nombreux, les chrétiens n’osent pas attaquer les Juifs barricadés dans leur synagogue : on ne s'y aventura que lorsque l’évêque, par ruse, eût réussi à les en faire sortir et qu'il se fût assuré que les Juifs n'étaient pas armés'. Alors on l'in-
D'après Théodoret, H. E. 4. 21 et 23 (PG. 82. 1167): sous la conduite du D Palladius les “te auraient chassé Pierre IT, et intronisé Lucius ; mais, Pierre lui-même dans sa lettre reproduite par Thedoiet leo dit seulement qu'ils étaient présents à son procès; cf. Cassiodore Hist. Tripart. 7. 37 (PL. 69. 1097). Voir aussi plus loin p. 203 note 1.
CE. supra t. 1 p. 194 note 1, p. 202 note 14, p. 360 note 2.
3. Ainsi, lors de l'incendie de la synagogue de Callinieum, St. Ambroise Ep. . 4OS 18 (PL. 16. 1108), cf. aussi C. Th. 16.8.22 citésuprat. 1, p.227 note 3.
h. Sévère a beau vouloir dissimuler que l'attaque partait des chrétiens et employer des phrases ambiguës qui pourraient faire croire qu'il s'agissait de joutes théologiques — il ne réussit pas à donner le change : Zn omnibus plateis adversus Judæos pugnæ legis, in omnibus domibus fidei prælia gerebantur (PL. 20 col. 733)... Christiani autem ut corde, ila etiam et viribus humiles, sed verilalis robore superiores ele... Pendente igitur prælio, nos quidem qualia præparaverimus arma, subdilum huic epistolæ commonitorium probat ete. (col. 734). Mais, qu'on se préparait à une attaque armée ressort clairement d’une phrasequisuitles précédentes: Judætigitur exemplisse Machabæi temporisexhorlantes, morlem quoque pro defendendis legitimis suis desiderabant. Itaque non solum libros revolvere, sed eliam saxa, sudes, jacula omniaque telorum genera ad synagogam conferre cœpere, ut Christianorum aciem virtute sancti Spiritus munilam (si ua res posceret) eliam corporis viribus propulsarent (Ibid.). Il est évident qu'en organisant une attaque contre les Juifs, on croyait que ceux-ci aussi se préparatent à la riposte. C’estcette crainte PR tendre les renforts.
. Ex Jammonensti civitate ad profectionem famulorum Christi multitudo convi quæ in ipso oppido putabatur consistere ete. (col. 735).
. Pour attirer les Juifs hors de leur synagogue, St. Sévère leur propose une Re contradictoire dans l’église de Magona, mais ils refusent de s’y
cendia, la pilla” et l'on força les Juifs désarmés à accepter le baptême*. — Tels sont les faits. — [Honteux de son triste procédé mais fier de son résultat, Sévère cache le premier et trompette le second. Heureusement, il a la main lourde et l’on apprend la vérité malgré lui].
Jamais ils ne subissaient d'attaques sans tenirtête aux assaillants.
À Alexandrie, Cyrille ne les expulsa pas sans que les Juifs aient d’abord essayé de se maintenir par la force”. — A Inmestar, en butte à des accusations injustes *, 1ls livrent une bataille en règle contre leurs concitoyens chrétiens qui les assaillaient. — C'est, probablement, aussi à l’occasion d’un soulèvement organisé par lui qu'un archidiacre de Laodicée est tué par les Juifs, en 456”.
rendre ; alors l’évêque, toujours pour discuter, soi-disant, veut aller à la synagogue: fulurum autem honestissimum de lege conflictum, nec excitandas lites et fabulas esse miscendas : ... Si non astute certamen fugerentete.(col. 736). Les . Juifs se laissent prendre à ces assurances tout en se méfiant, car, au lieu de recevoir l’évêque dans la synagogue, ils se rendent à son domicile: ad domum, in quam hospiio accesseram (col. 7336). L’évèque fourbe, au lieu de leur prècher la parole du Seigneur, ce qu'il était si pressé de faire quand les Juifs n'étaient pas là, commence par leur-demander s'ils avaient vraiment des armes dans la synagogue, car c’est cela qu’il avait le plus de hâte de savoir : Ibi ego: Quæso (inquam), fratres, quare quasi adversus latrones, præsertim in ewitate Romanis legibus subdita, acervos saxorum, omniaque armorum genera congregastis ? Nos acqurere cupimus, vos perdere desideratis ? Non est (quanum arbitror) æquum, at tam varia lite allerutrum laboremus : vos vero (ut video) silis nosirum sanquinem, nos vero vestram salutem (col. 736). Les Juifs nient et jurent mème ne s'être pas munis d'armes; l’évêque, convaincu, prétexte alors une enquête à faire pour vérifier le serment juif et — la discussion théologique, il l’oublie pour le moment; en réalité, ne craignant plus rien, il mène la foule au pillage et à l'incendie. On tombe sur les Juifs. L'évèque pour excuser l'attaque dit : quædam Judææ mulieres (ordinatione. credo Dei) audaciam præsumentes, ut scilicet nostrorum lenitas incitarelur, lapides in nos ex superiori loco immanissimos jactaré cœperunt: qui (nuürum diclu) cum super conferlissimam multitudinem, grandinis instar, descenderent, neminem nostrorum non solum icltu, sed ne tactu quidem vexavere (col. 736). L'invention de l'offensive juive donne occasion à l’invention d’un miracle, et, ie agnis suis leo ile lerribilis mansuetudinem paululum abstulit : omnes siquidem, reclamantibus nobis, saxa corripiunt, et pastoris commonitione posthabita, cum unum polius consilium cunclus zelus potius Christ quam ira suggereret, .lupos cornibus impetendos censuerunt; quamwis hoc illius, qui solus bonus pastor est, nulu factum esse, nulli dubium sit [PL. 20. 336: Il y a sûrement lacune ici ; la lutte doit avoir été décrite car un autre récit commence ainsi: Jqilur posiquam Judæis cedentibus, etc. col. 737].
Cf. supra p. 179 ss
4. Cf. plus loin p.203 ss. Mème s'il y avait des coupables juifs, il est évident que toute la communauté ne devait pas être solidarisée avet eux.
9. Variorum episcoporum epislolæ, éd. Chr. Lupumeditæ p. 394 Lovani (non vidi), cité par Tillemont, Hist. des Empereurs 6. 73. — D'après Po-
Pirarerie. — Les historiens considèrent, généralement, que Pompée fut amené en 63 en Palestine, seulement par les compétitions de différents rois juifs au trône de Judée. — La vérité est autre. À cause du grand nombre de pirates dont elle remplissait les mers”, la Palestine était nécessairement dans l'itinéraire guerrier de Pompée, car l'expédition de Pompée était organisée dans le but d’extirper la piraterie *.
La piraterie juive était connue de tous les historigns anciens. Strabon essaie même d'expliquer les causes de ce brigandage maritime des Juifs * et nous apprend qu'il avait son centre à Joppé”. On comprend donc pourquoi Pompée enleva cette ville aux Juifs ”.
BriGanpaGe. — Le brigandage sur terre était une autre plaie de la Palestine”, dont avaient aussi à souffrir les pays voisins que les bandits juifs envahissaient ”. |
Malgré tous leurs efforts, n1 Hérode, n1 les procurateurs romains n’ont pu réussir à enrayer le mal”.
À la fin du deuxième siècle les bandits juifs, bien organisés, continuent leurs exploits, en grand, tant en Palestine qu’en Syrie” et l'autorité romaine est continuellement forcée de sévir contre eux”.
lycarpe de la Rivière, les Juifs d'Avignon auraient participé en 398 à une émeute contre l’évêque Étienne [Annales Avenion. episcoporum t. [ lb. IT f°138 Ms. à la Bibl. de Carpentras, cité par Bardinet REJ. 1 (1880) 266 note 3].
1. CF. Justin 4o. 2. L'aveu échappe même à Josèphe lorsqu'il laisse Aristobule accuser Hyrcan devant Pompée, d’être l’auteur des’ actes de piraterie, Jos. Ant. 14. 3. 2 $ 43 (d’après Nicolas de Damas?). Cf. aussi Jos. B:J. 3. 9: 2 8$ 415-416.
Cf. Plutarque, note
3. Strabon, Géogr.. 16.12: 37; p. 701 (Reinach, Textes p. 101 ss):
h. Idem, é 222 8iD: 58 (Reinach Hop 07), Dion Cass #60 er
DMJOS: “Rd DUT IS NOUS HR NUE Rats
6. Justin 40. 2 et le prologue du I. 30. Cf. aussi Jos. C. Ap. 1. 12 S 62. —- Les Esséniens s'obligent à ne pas commettre A.notétas, Jos. B.J. 2. 8. 7 S 1/42 (terme que Lucius, Der Essenismus p. 105 ss., 1881 Strasb., interprète cependant comme révoltes), cf. 2. 8. 10 $ 192.
7. Sous Hyrcan II, Hérode tue Ézécias et ses bandes qui ravageaient la Syrie, Jos. Ant. 14.9. 2 $S159ss.; B. J. 1.10. 5 $ 204; sous les PROGÉTAIERIE Tolomée pille l’Idumée et l Arabie, Jos. Ant. 20. I. I, a ci-dessous note 9.
SACEL Jos An Le TS TOMOMR MAD SU SE . 1 B.J.2.8.h STD) A2 Ne re 1É Josèphe mentionne ee RE d'endroits comme bandits juifs des ne qui ne sont que des révoltés politiques, ainsi, Jos. Ant: 14/10, 4-6=B 1040075 00e Pr USD are rss L. 09..2-9 ; 210-WR 2010 00 0% N2NTTE OO ME MENT TT A 17: HONMOÉÉTO NS ME O ABS: 2.0 0e
9. Dion Cass. 75. 2. 4. [Ce Claudius, « qui dévasta la Judée et la Syrie » et se porta « à la tête d’une troupe de cavaliers comme s'il eût été tribun militaire » était sûrement juif, comme il résulte du contexte de Dion].
10. Les cas où les Romains exécutaient des Juifs, avant comme après l’an 50,
Encore au sixième siècle les brigands samaritains et chrétiens s'entendent très bien, dans leurs entreprises ‘, avec leurs compatriotes juifs.
IL est probable que les Juifs de la Diaspora fournirent aussi des recrues à ce genre de criminalité”. Si les inscriptions de Gruter” qui les concernent étaient authentiques, la Gaule du quatrième siècle n'aurait pas manqué de brigands juifs.
Les deux sortes de criminalité que nous venons d'étudier ont un caractère spécial : elles se placent entre la criminalité politique et celle de droit commun, car dans l'antiquité le peuple ne considérait pas les pirates et les brigands comme exerçant un métier déshonorant *. Par conséquent, quoiqu'ils aient aussi commis des meurtres, 1l faut les distinguer des simples meurtriers.
Meurtre. — Les cas de meurtres commis par des Juifs semblent avoir été rares’. Pour la Diaspora nous n'en connaissons qu'un seul exemple” - c'est celui perpétré à Inmes-
(supra p. 146-151) s'appliquent presque tous à des brigands juifs (nous exceptons les temps de révolte), cf. aussi les textes rabbiniques, cités infra ch. 21 Section L $ 5 plus loin p. 253 note 4. Voir aussi Krauss, Lehnwürter s. v. latrones ; Büchler Sepphoris p. 43 ss.
1. Johannes Moschus, Pratum spirituale c. 165 : Vita latroni nuncupati Cyriaci (PG. 87, 3. 3032; c’est une légende, mais le trait de mœurs doit être tiré de la vie réelle. Jean est mort à la fin du vr° s.). Sont-ce bien des Juifs, ainsi E. Venables, « Severus of Antioch » dans Smith-Wace, DChrB. h. 638, les brigands que, sous Anastase, St. Sévère d’Antioche envoie tuer les 350 moines du couvent de St. Simon ? Mansi Concilia 8. 997 ss.: Requête des clercs et des moines d’Antioche au patriarche Jean et au Concile assemblé contre Sévère (518) et Libelle des mêmes au patriarche Ménas. Cependant, le terme « juif » étant, dans ces querelles, employé à tort et à travers par les chrétiens en conflit, pour désigner leurs adversaires, il se peut qu'il ne s’agisse pas de Juifs.
2. Le Talmud, j. Yebamoth 2. 9, cite un brigand juif mis à mort à Césarée en Cappadoce.
3. I. Gruter Corpus Inscriptionum ex recensione et cum adnotat. J. G. Grævuü t. I part. IT p. 495 n° 5 et 497 n° r, 1707 Amsterd.; cf. Basnage Hist. des Juifs 2. 277. [Ils auraient dévasté le village Peyruis (vico C. Petront ad ripam Durantiæ) et payé de leur tête l’entreprise].
4. Ainsi, le Talmud n'est pas bien sévère pour ceux qu'il appelle latrones, cf. Graetz 4°. 289. Rapprocher de cette conception celles du peuple en Corse et en Italie.
5. Cf. le texte d'Evagrius, p. suivante note 2. Il faut encore mentionner la légende relative à la mort de Sainte-Matrone: elle aurait été martyrisée et tuée par sa maîtresse juive parce qu'au lieu d’aller à la synagogue où on l’envoya, elle s’en fut prier à l’église, Le synaxaire arabe jacobite (rédaction copte) éd. et trad. R. Basset, dans PO. t. 1, fasc. 3 p. 4o.
6. On ne peut pas citer comme second exemple P. Tebt. I no 435 p. 146ss.,
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tar' par un groupe de Juifs pris de boisson. À en croire Socrate, qui le premier raconte ce fait, les Juifs prirent” un enfant chrétien, l’attachèrent à une croix et le frappèrent jusqu à ce qu'il mourût. Mais fait par ouï-dire*, et non d’après des sources sûres, ce récit ne mérite pas grande confiance.
MeurTRe RITUEL D — C'est le seul exemple”, lui-même problématique”, de crime commis par les Juifs sur un enfant chréten. Mais, c'est à tort qu'on y a vu un exemple de meurtre riluel juif, car ni Socrate, n1 les chroniqueurs qui le transcrivirent, ne le,présentent comme tel*.
L’accusation de meurtre rituel date pourtant de l'antiquité, mais
an 146 av. J. C.: dans le village de Rerkeosiris (nome d’Arsinoë) plusieurs personnes sont accusées d’avoir empoisonné un certain Harnotos ; parmi elles (ligne 15) Efuwvos rod [...o]v... Mais, elles sont relâchées ensuite, vu qu'elles étaient innocentes. D'ailleurs, il n’est pas sûr que ce Simon soit juik CE. supra ir Mp-0120-
1. Socrate H. E. 7. 16 l'appelle Inmestar entre Antioche et Chalcide ; de même Nicéphore Calliste H. E. 14. 16 (PG. 146. 1108); Cassiodore Hist. Tripartite 11.13 (PG. 69. 1197): Mestar. Théophane (an. 5908, éd. Bonn p- 83) et Cédrène (1. 590 éd. Bonn) l’appellent Immon; Jean de Nikiou ch. 85, l'appelle Cimétéria; Michel le Syrien 8. 2 (Chabot 2. 12), Amas.
2. Baronius met le fait en 415, ce qui est arbitraire. Socrate dit seulement que le fait eut lieu après l'expulsion des Juifs d'Alexandrie, (sur celle-ci supra p- 179ss.); de même Jean de Nikiou ; Théophane place, arbitrairement, le fait en l’an 5908, soit en 408 ; et Cédrène dans la 7° année d'Honorius, soit en 402.
3. Fr. Geppert, Die Quellen des Kirchenhistorikers Sokrates Scholastikos p.191, 1898 L., (dans Studien der Theologie und der Kirche 3, 4).
Cf. plus loin p. 207 note
5. Sur le meurtre rituel : H. L. Strack, Das Blut im Glauben und A berglauben der Menschheit. Mit besond. Berücksichtiqung der « Volksmedizin » u. des « Jüd. Blutritus » 8° éd., 1900 Munich; la bibliographie (très incomplète l), dans G. Hayn, Uebersicht der Literatur über die angeblich von Juden verüblen Ritualmorde und Hostienfrevel, 1906 Jena.
6. Il faut mentionner encore la légende du père juif qui tue son enfant baptisé. Cette légende se rencontre pour la première fois dans Evagrius Scholasticus A. E. 4. 35 (PG. 86, 2. 2569 ss.). D'ici elle passe dans : la Vie de St. Ménas (archevéque de Constantinople 536-552) c. 4-6, AASS. 25 août t. » p. 170; Grégoire de Tours Mart. 9; Cédrène 1. 689 Bonn; Nicéphore Calliste 11. E. 17. 25 etc. Voir les différentes versions de cette légende au moyen âge, dans Eugen Wolter, Der Judenknabe, 1979 Halle (dans Bibl. normanica Le ER dUehiér La), dt aussi Stephan Beissel, Gese pee der Verehrung Marias während des Mittelalters p. 493 note 2, 1909 F. 1. B.;, H. Lœwe, Die Juden in der Marienlegende, MGWJ. 56 (rgr) 237- 284. 385 ss. ObTnes le genre de mort soit différent dans les deux légendes, on peut se demander quels rapports existent entre la légende d'Evagrius “ celle de l'enfant martyr Abdul Masich, égorgé par son ie juif (cf. supra tax he 3 note 2).
CF. plus loin p. 207 note 2.
$. Cf. ci-dessus note 6.
elle estd’origine païenneetavait une forme spéciale !, Les chrétiens des premiers six siècles ne la lancèrent pas encore contre les Juifs *.
Voz. REecez. — Les voleurs juifs ne faisaient pas défaut * et 1l y avait “ des recéleurs de même nationalité. INCENDIAIRES. — Beaucoup de cités grecques reprochaient aux
Juifs d'être incendiaires. Ce n'était pas une accusation vaine, seulement 1l ne faudrait pas croire que les individus incendiaires se recrutaient plutôt parmi les Juifs qu'ailleurs. Les Juifs s’attirèrent cette accusation parce qu'ils avaient recours aux incendies quand ils étaient en sédition, ou qu'ils voulaient venger des vexalions souffertes à cause de leur religion”.
. Dans son livre sur les Juifs, (cf. supra t. 1, p. 33) Damocrite, dit que « Sr les sept ans ils (les Juifs) capturaient un ere l’amenaient (dans « leur Temple) et l’immolaient en coupant ses chairs en petits morceaux ». Apion, nous dit Josèphe, C. Ap. 2. 7 « prétend qu'Antiochus (Epiphane) « trouva dans le Temple [de Jérusalem] un lit sur lequel un homme était « couché. Devant lui était une table chargée de mets ». Cet homme raconta alors à Antiochus que: « Les Juifs s'emparaient d’un voyageur grec, l’en- « graissaient pendant une année, puis au bout de ce temps, le conduisaient « dans une forêt où ils l’immolaient; son corps était sacrifié suivant les rites « prescrits, et les Juifs, goütant de ses entrailles, juraient, en sacrifiant le « Grec, de rester les ennemis des Grecs; ensuite ils jetaient dans un fossé « les restes de leur victime ». Cf. plus loin p. 207 note 1. Voir aussi Théophraste, chez Porphyre De abstin. 2. 26, cf. Eusèbe Pr. evang. 9. 2.
2. Car pas même la légende rapportée par Socrate, ne peut être considérée comme se référant déjà à un cas de meurtre rituel. Les chrétiens n’osaient pas accuser les Juifs de meurtre, car eux-mêmes étaient accusés (même par les Juifs, cf. Origène, C. Cels. 6. 27) d’en commettre, cf. les citations et la bibliographie dans H. Leclereq « Accusations » DAC. 1. 274-275. Cest encore un cas où les chrétiens eurent besoin de perdre la mémoire de l’accusation portée contre eux-mêmes, avant de la lancer contre les Juifs, cf. supra t. 1, p. 44 ss. Il est même curieux de voir que lors des accusations contre les chrétiens, ceux-ci encore très judaïsants, s’abstenaient, tout comme les Juifs, même du sang des animaux et par conséquent, tout comme les Juifs, invoquaient contre leurs détracteurs cet argument juif. Relevons, p. ex., l’attaque et la défense dans Minucius Felix, Octauius ce. 9 (PL. 3. 262 — CSEL. 2. 13 — éd. Waltzing 1912): Jam de initiandis tirunculis fabula tam detestanda quam nota est. Infans farre contectus, ul decipial incautos, adponitur ei qui sacris inbuatur. 1s infans a tirunculo farris superficie quasi ad innoxios iclus provocato caecis occultisque vulneribus occiditur. Hujus pro nefas ! sitienter sanquinem lambunt, huius certalim membra disperuunt. Et la réponse des chrétiens, c. 30 PL. 3. 335 — CSEL. 2. 4h — éd. Waltzing 1912): Nobis homi- RUE nec videre fas nec audire, lantumque ab humano sanguine cavemus, ut nec edulium pecorum in cibis sanguinem noverimus.
3. Un fait concret, Pap. Magd. 33 an 217 av. J.-C., cf. note suivante. Jean Chrysostome les accuse d’être voleurs, Adv. Jud. 1. 7 (PG. 48. 853).
4: Pap. Magd. 33 (cf. la litt. citée supra, &. 1 p. 206 note 4): deux Juifs d’Alexandronèse sont accusés d’avoir volé le manteau d’une femme et de l'avoir caché chez le sacristain de la synagogue.
D. À Antioche où ils avaient incendié la ville comme alliés du roi Dé-
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C’est donc plutôt une forme de leur criminalité politique.
Hrérosyzie. — On accusa beaucoup les ue de hiérosyhe, de sacrilège. C’est une accusation bien ancienne” et qui ne manquait pas de fondement.
A l’époque païenne des Juifs commettent des EG se contre les temples païens ”, renversement des autels païens *, bris de statues*, insultes aux images divines *, blasphèmes contre les dieux *.
metrius Il Nicator, z Mac. 1°°, ils gardèrent l’épithète d’incendiaires ; on les ÿ accusa d’avoir voulu incendier la ville lors de la guerre juive, Jos. B.J. 7.3. 2-4. — À Alexandrie les Juifs menacent de brüler l’amphithéâtre pendant la préfecture de Tibère Alexandre, Jos. B.J. 2. 18. 7. Rapprocher le récit de Socrate, cf. supra p.176 sur l’expulsion d'Alexandrie. — Pendant les révoltes sous Trajan et Hadrien, les Juifs incendiaient un peu partout, voir supra Section [ p.185 ss. — St. Ambroise, Ep. 4o $ 15 (PL. 16. 1107) accuse les Juifs d’avoir incendié des églises pendant le règne de Julien : At certe si jure gentium agerem, dicerem quantas Ecclesias basilicas Judæi tempore Julian incenderint. Duas Damasci, quarum una vix reparata est, sed Ecclesiæ, non synagogæ impendus : altera basilica informibus horret ruinis. Incensæ sunt basihcæ Gazis, Ascalonæ, Beryto, etüllis fere locis omnibus, et vindictam nemo quæswit. Incensa est basilica et Alexandriæ a gentiibus et Judæis, quæ solo præslabat cælteris…
1. Manéthon, chez Jos. C. Ap. 1. 26; Lysimaque d'Alexandrie soutient que les Juifs détruisent et pillent les temples, d’où le nom de leur ville, ‘Iecocba, transformé plus tard en Hiérosolyma pour éviter l’odieux, Jos. C. Ap. 1. 34. C’est aussi pour cela qu’on les appela athées, cf. supra t. 1 p- 49 note 1 no 2. — L'épithète de sacrilège les Juifs se la voient aussi appliquer par les Pères de l’Église d’où elle passa même dans les lois, voir id.
2. Pas d'exemples concrets. Cf. Lysimaque l. cit. (note précédente) et Jos. (cité ci-dessous note 6).
3. Ainsi, à lamnia ils renversent la statue de Caligula, cf. supra ch. 2 Section IILS 1 t. 1 p.351 note 5.
h. La Bible et les apocryphes de l'A. T. vantent les prosélytes qui détruisent leurs anciennes idoles. Le Talmud dit, j. Berakhoth 9. 2: « Lorsqu on « passe devant un temple d’idoles on dit « L’Eternel renversera la maison des « orgueilleux » (Prov. 15%). Et l’on passe des paroles aux faits (cf. note suivante). — Je ne sais pas quel crédit il faut accorder à j. Aboda Zara 4. 4: « KR. Iokhanan (3° s.), dit à Bar- Droussaï, va et brise toutes les idoles qui « se trouvent aux bains publics [ànuocta (de Tibériade)];le messager alla « et les brisa » : — le fait n’a pas dû se passer avec l’aisance qu'a le Talmud à le raconter; les Juifs ne pouvaient pas se permettre pareille chose et R. Tokhanan n’était pas l’homme à l’ordonner, car il avait des idées de tolérance pour le culte païen et sesidoles, cf. Bacher, Agada der paläst. À moräer, 1. 299-297, cf. p. 256 note 7.
9. Notons l'acte répugnant de R. Qappara Clin 2° s.) qui voulut forcer un Araméen à cracher et uriner sur l’idole gravée sur son anneau.
6. C’est pour obvier à ce reproche que les LXX traduisent Exode 2°7, défendant de blasphémer Dieu, par Beobs où xaxoloyoes [55 pn nù D'HUR en hébreu Dieu est désigné par un pluriel, d’ailleurs lui-même trace d’un polythéisme primitif des Abe la défense biblique date, peut-être, elle aussi de l'époque du polythéisme dns où elle s’appliquait aux dieux ie mais à l'époque des LXX la traduction par un pluriel est intentionnelle]. Une in-
À l’époque chrétienne, des attaques contre les églises’, des parodies de la Passion *, des profanations de Ja
terprétation analogue, et dans la même intention, est faite du Lévitique, 245716 par Philon, Vita Mos. 2 $ 203 ss., éd. Cohn (—M. IT 166) et Hypothet. (chez Eusèbe Praep. Evang. 8. 14 — M. IT 640); De spec. leg. 1 $ 53, éd. Cohn (— M. II 219). Josèphe, dans un but évident de prévenir des attaques païennes, traduit Deut. 7 par: « il ne faut pas piller les temples étrangers, « ni s'emparer des trésors consacrés à quelque divinité », Ant. 4. 8. 10 S 207 et C. Ap. 2. 33 $ 237. [ Voir sur la question, Z. Frankel, Einfluss der palästin. Eregese etc. p. 130, et Freudenthal, Hellenishische Studien p.218]. Mais ces précautions ne servent pas : les antichrétiens accusent les chrétiens d’avoir appris chez les Juifs à blasphémer les dieux : Julien C. Gall. p.238 Css.
1. Les Juifs ne se livraient à ces attaques qu'exceptionnellement, et seulement pour se venger des destructions des synagogues : Ainsi, ils incendient des églises pendant le règne de Julien, cf. supra p. 205 note 5 ils en détruisent pendant leurs révoltes, cf. supra Section [ p. 197-198.
2. GC. Th. 16. 8. 18 (29 mai 408) — C. J. 1. 9. 11 : ludaeos quodam festi vitatis suae sollemni Aman ad poenae quondam recordationem incendere et sanctae crucis adsimulatam speciem in contemptum Christianae fidei sacrilega mente exurere provinciarum rectores prohibeant, ne iocis suis fidei nostrae signum inmisceant, sed ritus suos citra contemptum christianae legis retineant, amissuri sine dubio permissa hactenus, nist ab inlicitis temperaverint. — Donc, lors de la fête de Pourim * les Juifs attachaient l’image d’Aman à une croix et la brülaient avec elle. Le Pourim a toujours été et est resté une fête carnavalesque chez les Juifs’; mais l'habitude de représenter Aman en image (ce qui est contraire à la loi juive, cf. supra ch. 2 Section LIT $ 1 t.1 p. 348ss.) ne. s’implanta chez les Juifs de la Diaspora qu’assez tard. Ils faisaient peutêtre alors avec Aman ce que les païens faisaient avec leur Mimus (cf. H. Reich, Der Mimus 2 vol., 1902 B.). Je trouve après coup un rapprochement semblable dans H. Wollmer, Der Kônig mit der Dornenkrone, ZNTW. G(x 905) 196 note 3. — Il se peut aussi que de même que pendant les 2° et 3° siècles les païens firent du Wimus une caricature du Christ [cf. H. Reich op. et. 1. 80-109; cf. Id. Der Künig mit der Dornenkrone 1895 L., (extrait de Neue Jahrbücher für das klass. Alert.) et P. Wendland, lesus als Saturnalien-Künig, Hermes 33 (1898) 175-179] les Juifs en firent aussi une de l’image d’Aman, vers la même époque. En effet, l'habitude de fixer l’image d'Aman sur la croix doit dater de l’époque où la religion païenne étant dominante, les Juifs pouvaient, comme leurs concitoyens, se permettre des moqueries contre le Christ. — C’est contre ces moqueries que la loi ordonne de sévir. — D'après Socrate, [. it., l'enfant martyr d'Inmestar aurait été tué lors d’une fête de Pourim. Il fut d’abord attaché à une croix et frappé jusqu'à ce qu'il fût mort, d'où lutte entre Juifs et chrétiens. Après ce fait, l’empereur aurait ordonné de punir les Juifs. — Si le fait raconté par Socrate est vrai et si la date approximative qu'il donne, exacte (cf. supra p. 204 note8),
* Sur l’origine païenne de cette fête voir un bon résumé des différentes opinions, dans J. A. M’Clymont, « Purim », Hastings, DB. 3. 174-175. La thèse de Zimmern, ZATW. 11 (1895) 197-169, reprise et modifiée par B. Meissner, Zur Entstehung des Purimpestes, ZDMG, 50 (1896) 296-301, d’après laquelle le Pourim serait une adaptation juive de la fête du jour de l’an babylonienne du dieu Zogmuk, la fête des Saccae, semble assez acceptable (cf. aussi H. Winckler, Altorientalische Forschungen 2e série t. 2. 345; 3° série t. 3 p. 10 ss.; J. Frazer, The Golden Bough 3. 113 ss., 3e éd. r911 Ld.).
* Voirsur ces amusements, H. Malter, « Purim », et « Purim plays», JE. 10. 274-280,
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la loi du C. Th. 16. 8. 18 ne peut pas avoir été provoquée par le crime d'Inmestar, comme le soutient Godefroy, et elle ne peut pas être identique avec celle donnée relativement aux Juifs d'Inmestar: a) car, C. Th. 16. 8. 18 est de l’an 408 et le fait d'Inmestar est postérieur à l'an Here b) il s’agit ici d'une loi et la mesure de Socrate ne peut être contenue que dans un rescrit; e)si la loi du C. Th. avait été provoquée par un crime aussi grave, ses termes auraient été autres. On peut plutôt se demander si la lutte entre Juifs et chrétiens d'Inmestar ne fut pas plutôt provoquée par une simple offense du culte chrétien commise par les Juifs; et, alors, il se peut que les chrétiens, ou leur historien, au lieu de parler d’une image brülée, aient inventé le massacre d’un enfant. Mais, il est à retenir que la première accusation de meurtre (non-rituel) sur un enfant chrétien se réfère à la fête de Pourim ; or, le meurtre rituel était censé (au moyen Âge et dans l'Allemagne et la LE de nos Jours) être commis par les Juifs à le Pâque juive. — Na pourrions, peut-être, esquisser comme suit l’origine de la légende du meurtre rituel: À Pourim les Juifs brûlent l’image d’Aman attachée à une croix (rapprocher Reich Der Mimus 1. 669 ss.), cette image est par endroit une caricature de l'enfant divin; pour que la peine encourue par eux soit plus grande oninvente que c'est un sa vivant qu'ils attachent à la croix ; une fois la légende créée on la transporte à Pâque — et on la fait probablement fusionner avec la légende primitive des païens qui plaçait à cette date le meurtre que les Juifs étaient censés perpétrer dans le Temple, ou, parfois, celui que les chrétiens étaient accusés de commettre. — Georges Ibn-al ‘Amid dans sa Chronique (ms. arabe de la Bibl. Nationale Suppl. n° 751 fol. 230 v°, cité par Zotenberg dans son édit. de Jean de Nikiou ec. 85) raconte qu'à Alexandrie les Juifs exhibèrent une idole sur une croix. Cf. aussi la formule d’abjuration, supra t. 1p..110 note 1 (64).
CF. note précédente. — Les légendes de Juifs transperçant des crucifix [qui se mettaient à saigner jusqu’à ce qu’on ait puni les Juifs : en les chassant ou en les massacrant] ne sont pas antérieures au vi° s. Les premières placent le méfait des Juifs à Béryte, sous l’empereur Zénon (PG. 18. 797- 805) et à Tibériade:.E. À. W. Budge, The history of the blessed Virgin Mary and the History of the Likeness of Chr which the Jews of Tiberias mode lo mock at, 2 vol., 1899 Ld., adde Analecta Bollandiana 20 (1901) 92 ss. Sur l’histoire de ces légendes à travers le moyen âge nous renvoyons à E. v. Dobschütz Christusbilder. Untersuchungen zur christlichen Legende 1899 L., (TU. t. 18), surtout p. 280** note 2 et 281** note 3. [Cf. Le même, Eine Fastenpredigt über das Christusbild von Beryt, ZWTh. 45 (1902)34rss.]; AI. Poncelet, Miraculoram B.V. Mariæ quæ sæc. VI-XV latine conscripta sunt, index, Anal. Bolland. 21 (1901) 247 ss.
CF. note précédente. Ainsi, à Panéas, Juifs et païens détruisent une image de Jésus, et la remplacent par une statue de Julien, Sozomène H. E,. 5.21 (PG.67. 1280), cf. Broglie Hist. de l’Église 4: 272. — Voir aussi l’accusation de Jean Chrysostôme In Mt. Hom. 43 al. 44. $ 3 (PG. 57. 469 ss.): seule la crainte des empereurs chrétiens empècheles Juifs de commettre les excès qu'avec les païens ils ont perpétré sous le règne de Julien. — Nous ne savons pas exactement à quelles offenses du culte chrétien fait allusion le C. Th. 16. 5. 44 (408) : Donastüstarum, haerelicorum ludaeorum nova adque inusilala detexit audacia, quod catholicae fidei velint sacramenta turbare. Quae peshis cave contagione latius emanet ac profluat. In eos igulur, qui aliquid, quod sil catholicae sectae contrarium adversumque, temptaverint, supplicium iustae
contre le Christ '.
MaGrEe. — Beaucoup de Juifs s’adonnaient à la magie et à la divination”. — La magie et la divination étaient pourtant des cri-
animadversionts expromi praecipimus. Quelques années plus tard, en 419, la loi, C. Th. 16.8. 21(—C.J. 1. 9. 14), a besoin de rappeler aux Juifs : ...ne ludaei insolescant elatique sut securitale quicquam praeceps in Christianae reverentiam cultionis admittant*. — La synagogue de Ra venne est incendiée sous Théodoric parce que les Juifs auraient profané les hosties en les jetant dans la rivière, Anon. Vales. c. 81-82 (MGH. Chronica minora 1.326), cf. supra ch. 4 Section IV $ 1 t. 1 p. 466 note 3.
1. Les Juifs faisaient dans leurs prières des imprécations contre le Christ et le Christianisme dès la naissance de celui-ci, St. Justin Dial. 16. 4 ; 47.5; 93. 4; 99. 4; 107. 3; 108. 3 ; 139. 6. Tous ces textes parlent d’une imprécation. Dans 137. 2 Justin mentionne les railleries que les archisynagogues enseignent aux Juifs, après la prière : cuugauevor odv uù Jotdoote ëmi rdv vid Toù Jeoù, pride d'apioulois merbouevor Drbacxddors Tov Basihéx Toù ’Isoxn à EntoxwbnTré mote, onmoix ÔdacxouoLV où dpylouvaywyor dUOV, meTd Ty rooceuyv; Origène Hom. in Jerem. 18. 12 (PG. 13. 487); cf. Epiphane Haer. 29. 9 (PG. 4r. oh); St. Jérôme In Isa. 58 (PL, 24.87) : (Jadæi) asque hodie perseverent in blasphemus, ter per singulos dies in omnibus synagogis sub nomine Nazarenorum, anathemizent vocabulum Christianum ; Idem, In Is. 497 (PL. 24. 467): (Judæi Christo) ler per singulos dies sub nomine Nazarenorum, maledicunt in synagogis suis; Idem, In Is. 5245 (PL. 94. 498): (Judæi) diebus ac noctibus blasphemant Salvalorem, et sub nomine, ut sæpe diri, Nazarenorum ter in die in Christianos congerunt maledicta; Idem, Horoo SG m(PL 22853) MA mos 14% (PL/:25. 1007) ; Idem, In Ps. 108 (Anecdota Maredsol. 3, 2. 195); St. Augustin, Contra Faustum 16. 21 (PL. 42. 329): Quotidie blasphemant Christum.; Prudence Apoth. vers 347 (PL. 59. 951): Blasphemas Dominum, gens ingratissima, Christum. — Les sources juives et leur discussion, dans Schürer 2. 543-544. — Les Juifs se rendaient aussi coupables d'insultes envers le Christ lors de leurs controverses religieuses avec les chrétiens : ainsi, Théodoret nous dit /n Ps. 18“ (PG. 80. 987) qu'ils appelaient Jésus « le mort », tout comme les polémistes païens, Celse, Julien, etc.
2. L: Blau, Das altjüdische Zauberwesen 1898 Budapest ; Schürer, 3. 407- 420. Les Juifs exercèrent même une grande influence sur la magie, le démonisme, l’exorcisme etc. Cf., p. ex., R. Heim, /ncantamenta magica dans Neue Jahrbücher für Philologie, Supplementband 19 (1893) 522 ss., et la bibliographie dans Schürer, L. eit. ; sur les sources juives d’Artémidore Daldianus, voir H. Lewy, Rh. Mus. 48 (1893) 398 ss. Voir aussi les témoignages des auteurs païens et chrétiens : de Posidonius d’Apamée, chez Strabon Géogr. 16. 2. 43; Juvénal Sat. 6. 542 ss. ; Lucien de Samosate, Alexander dial.
* C’est probablement aussi à une offense du culte chrétien, commise par les Juifs, que fait allusion une lettre, assez obscure, de Sévère d'Antioche, The sixth book o/ the select Letters of Severus patriarchof Antioch in the syriac version of Athanasius of Nisibis edited and translated by E. W. Brooks 2 vol. (translation) 1903-04 Ld. et Oxford. Livre 6 Sect. I, lettre 15 t. 1 p. 60 à Antonin évêque de Berrhoea (de l’an 513-8): « That the « presumptous deeds of the impious Jews are beyond all forgiveness, and such as to « stir and excite any soul to just wrath, even one that 1s not easily roused, 1f only it « has been initiated in the doctrines of piety, is plain and manifest... No punishment « is severe enough for the arrogance of the Jews : but still men who stand at the « head of the teaching of piety ought not to look at what they ought to sufler, but « at what we ought to refrain from doing ».
mes', mais, comme les éléments constitutifs de ces crimes n'étaient pas bien déterminés, on devait savoir se tenir en marge de la loi et les devins juifs” y réussirent, probablement, car nous ne connaissons aucun Cas où l'autorité romaine les ait punis pour ce crime”. — On se servait même en haut lieu des devins juifs'.
EscroQuERIE. — Le prestige dont jouissait la religion juive facilitait les opérations des escrocs juifs qui se faisaient passer pour des savants en Israël. Un cas raconté par Josèphe* nous paraît typique : à Rome trois Juifs s’entendirent pour convaincre une matrone romaine, du nom de Fulvia, de leur remettre de l’or pour le Temple de Jérusalem, ce qu'elle fit, et gardèrent l’argent pour eux. Apprenant l'escroquerie dont elle fut victime, elle raconta le fait à son mari qui se plaignit à Tibère. L'empereur, Courroucé, aurait, à cause de ce fait — nous dit Josèphe — expulsé les Juifs de Rome. Si on les a expulsés à cause de cette escroquerie, c'est que ce délit ne fut pas commis pour la première fois par des Juifs.
Après la naissance du christianisme, les escrocs juifs semblent avoir aussi pratiqué ce que nous appellerons, € l’escroquerie au baptême »: l'escroc se présentait chez un chrétien riche ou chez un haut dignitaire de l'Ée glise, se déclarait prêt à embrasser le PT et nb en même temps, un secours. On lui remettait de l'argent et on le baptisait. L’escroc — devenu chrétien — allait se présenter comme juif et recommencer chez un autre chrétien la même manœuvre, de façon qu'il continuait à escroquer... en chrétien qui se prétendait juif ®”.
32 S 13; Tragodopodagra dial. 80 v. 173; Celse chez Origène C. Cels. 1. 26; Numénius d’Apamée chez Eusèbe Pr. ev. 9. 8; Jean Chrysostome Jn. ME. Hom. 43 (al. 44) $ 3 (PG. 57. 469 ss.); etc.
Mommsen Dr. pénal 2. 356 ss
Car il y en avait des professionnels : or, l’industrie de la divination a toujours été délictucuse, Mommsen Dr. pén. 3. 193.
3. Il est évident qu'il faut aussi tenir compte que nous avons peu de documents concernant les Juifs.
4. Ainsi, Josèphe prédit l'avenir à Vespasien B. J. 6. 5. 4 [cf. aussi Barjésu favori du proconsul Serge Paul, Actes 13°] ; un général byzantin interrogeant un devin juif, Procope B. Goth. 1. 4; Justinien lui-même suit le conseil d’un devin juif relativement aux vases du Temple, Procope, B. Goth. 1. 12.
D Nos ns Se
6. Socrate, I. E. 7.17. 75ss.; Michel le Syrien 8. 2 (éd. Chabot 2. 12-13).
7. Dans la Vie des Saints, le Juif paraît assez souvent comme escroquant l’aumône du saint — c’est un type conventionnel. Dans quelle mesure est-il
pris d’après nature? — Dans la Vie de Grégoire le Thaumaturge (F 270) par Grégoire de Nysse, c. 22 (PG. 46. 940 ss), un Juif fait le mort pour que son compagnon — un autre Juif — puisse émouvoir le Saint et lui extor-
quer une aumône ; le pseudo-mort, par punition céleste, reste mort pour de bon, mais l’escroc Sn implore et son compagnon est ressuscité, tous.
CrIMES sExXUELS. — C'est bien à tort que certains polémistes accusaient les Juifs d'être des gens hbidineux et impudiques ".
deux se font alors chrétiens. Cf. aussi la Vie syriaque de Grégoire le Thaumaturge c. À [éd. Gallandi Biblioth. veter. palr. 3 (1767) 439-469 et la traduction allemande par V. Ryssel, Theologische Zeitschr. aus der Schweiz 11. (1894) 228 ss., 243-244. Voir sur le rapport des deux Vies, Paul Kœætschau, Zur Lebensgeschichte Gregors des Wunderthäters, ZWTh. 41 (1898) 211-200[: Paul Kœtschau montre que Grégoire de Nysse, comme l’auteur de la Vie syriaque, empruntent à des légendes locales les miracles de leurs personnages de mème que l'épisode de l’escroquerie : seulement dans ces légendes locales, les escrocs n'étaient pas juifs. En effet, ces légendes ont fourni les mêmes miracles à d’autres Vtes de saints; ainsi, p. ex., dans la Vie de Jacques de Nisibe (+328) (éd. Bedjan : Acta martyr. et Sanctorum 4. 262- 273 ; J'emprunte la citation à Kætschau) il y aussi un récit d’escroquerie et de miracle analogue à celui, cité, de la Vie de Grégoire, mais dans la Vie de Jacques les escrocs ne sont pas juifs. Il faut donc dire que cette dernière qualité est un trait conventionnel ajouté après coup à un récit lui-même légendaire. Cf. aussi H. Hilgenfeld, Die Vita Gregors des Wunderthäters und die syrischen Acta martyrum et Sanctorum, ZWTh. 41 (1898) 452-456. [Notons que les sources talmudiques parlent aussi de gens qui simulent la mort pour que leurs compagnons puissent estorquer des aumônes des passants. CE. S. Krauss, Talm. Arch. 3. 68].
1. Tacite Hist. 5. 5: ...protectissima ad libidinem gens... inter se nihil illicitum mais alienarum concubitu abstinent; Martial 7. 30 : Nec reculitorum fugis inquina ludaeorum ; ibid. 7. 35. Cependant, Cléarque de Soli, chez Jos. C. Ap. 1.22, parle de l’abstinence des Juifs. C'est aussi, probablement, pour défendre les Juifs contre les accusations de libidinité que Philon compare la morale sexuelle juive avec celle des païens, DeJosephoS 42 éd. Cohn(—M. IT 48).— Les Pères de l’Église aussi accusent les Juifs d’impudeur et de relâchement de mœurs, ainsi St. Justin Dial. 134, reproduit supra ch. 7 p. 52 note 4. St. Ephraem, Sermo de pœnitentia et judicio, et in secundum adventum Domini nostri Jesa Christi (Opera éd. Assemani 3. 371) et (mèmes phrases !) Znstit. de poenit. etc. (l. cit. 3. 4oo); St. Jean Chrysostome, Zn Mt. Hom. 43 (al. 44) $ 3 (PG. 57.469 ss.). — Evagrius À ltercalio S 30 éd. Harnack — p. 50 éd. Bratke: .Cibos autem quod ambigis manducare debere, non carnes suillas, sed facta porcina prohiberis admuttere. Similiter in aqua luto mixta volutans sororem tuam libu in contugio copulas, (allusion au lévirat?), sanguinem cum sanguinem tungis (sanquis dans le sens de meurtre, Corssen op. cit. p. 28; Bratke Epilegomena DAr01.11esatitres de ces ouvrages supra t. 1 p. 54 note 1) rapinis terram perscrutaris, festa lua publicas, in plateis oras. ecce quomodo peccas ! et non intellegis de te scriptum essein psalmo XVI: saturati sunt porcinaet reliquerunt reliquias parvulis suis. Harnack, op. cit. p. 42, suppose qu'Evagre fait allusion à des faits concrets; Corssen, au contraire, croit qu'Evagre emprunte des apostrophes de la Bible (cf. Ezech. 221; Mt. 6°); Bratke, {. cil. p. 101, paraît aussi être de ce dernier avis. — St. Augustin Tract. [in Joh. $ 19 (PL. 34-35. 1494) accuse les Juifs de se livrer le samedi ad luxuriam, ad ebrietatem et leurs femmes de danser empudice, cf. Sermo 9. 3 (PL. 38-39. 77); St. Chrysostome les appelle £6vos dvalsyuvroc, Contra Jud. et Gentiles $ 16 (PG. 48. 835), cf. Comm. Math. Hom. 43. 3 (PG. 57-58. 461). D'ailleurs, c’est selon les besoins du discours, ainsi il leur donne des certificats de vertu et de vie honnête dans Adv. Jud. 6. 2 et 3 (PG. 48. 906-907); St. Cyrille d'Alexandrie les dit immoraux, impudiques,
Pourtant, tous n'étaient pas purs : ainsi, l’adultère était relativement fréquent chez les Juifs'. Les Juives vivant en stuprum . ne manquaient pas ‘ et l’on trouve de même des Juives prosti-
tuées de profession *.
Cours, BLESSURES, ETC. — Îl ÿ avait beaucoup de Juifs que-
relleurs et disputeurs et qui avaient le coup de poing facile. Ce sont les sources rabbiniques qui nous l’apprennent.
Tranison. — La première accusation de trahison lancée contre les Juifs date del’an 502-503. Quand Kavad roi des Perses assiégeà Tella, les Juifs de cette ville auraient voulu la lui livrer. La trahison découverte — soi-disant, — 1l s’ensuivit un massacre des Juifs de la part de leurs concitoyens”.
obscènes, vicieux : ‘“Yroxelolew Yo Ti, et Doxet, T@v Tehouvrwv v ’Touda'orc urepitouôs te xai puXobuTnc, OÙ env Etre xal &yaÜo; Tolc Toonous, oùx éTietxel cÜvTpoyos, acehy hs dE mähAov, dusyporotoc, axpaThs els ÀOyous, xai Tv Duabe6Anuévey oùdèv dvertrideutov Eywv, Contra Jul. 9 p. 310 A (PG. 76. 973),2c095pr 010 BKP(C15:06.980)
1. Cf. supra ch.-7 et 14 II Partie Sect. I, p. 56 note 6 et 138 noter. — Jos. B.J. 4. 9. 10 K 562 accuse les Zélotes de s'être adonnés à la pédérastie pendant le siège de Jérusalem. Noter Martial, 11. 94. 5 ss. — Voir aussi les sources citées par Büchler Sepphoris p. 46 ss.
Cf. Mommsen Dr. pénal 2. 420 ss
3. Ovide, Ars amatoria 1. 79 ss., envoie chercher des maîtresses dans la synagogue, Cf. 1. 415 ss., et Remedium amor. 217 ss. La maitresse (ou l’amant de cœur de la maîtresse ?) de Méléagre de Gadara (fin 2° s.) est juive, Ep. 83, Anthol. palatine 5. 160.
4. Ainsi, à Alexandrie, Talmud j. Guittin 4. 2. Il a été trouvé à Alexandrie deux inscriptions relatives à des Juives que, à cause de leurs noms, ’lwavva Evwoocüvn et Etuotéox “HAtodwoou,Etôwvia, C. r. Ac. Ins. 1907. 239, l’éditeur, M. Clermont-Ganneau, est disposé à considérer comme courtisanes. Zuuoréca serait le comparatif de l'adjectif cu « camarde ».On aurait, peut-être, suivi, par analogie, Duwrésa, comparatif de of, nom mis à la mode par la sœur de Ptolémée IT. Cependant, le nom de Eu, qui est assez fréquent, ne semble pas avoir été porté par des courtisanes, comme le soutient M. CI. Gan., et je ne le trouve pas sur la liste des sobriquets de courtisanes dressée par K. Schneider, « Hetarai», PW. 8. 1358- 1372. Le surnom de Ebososüvn, avait aussi quelque vogue dans le demimonde antique, mais été porté aussi par des femmes honnêtes, voir Schneider, l. œt. Se basant sur ces faits, Ochler, Epigraph. Beiträge MGWJ. 53 (1909) p. 370, considère ces Juives comme hétaïres, sans beaucoup de vraisemblance comme nous venons de le voir. Mais, les sources rabbiniques parlent de juives prostituées de profession.
5. Josué le Stylite, Chronique an 814 (— 502-503), raconte les choses d’une façon tendancieuse : Les Juifs voulant livrer la ville, leur projet fut découvertet alors « les Romains... assaillirent les Juifs avec fureur, et, par- « courant toute la ville, ils exterminèrent tous ceux qu'ils rencontrèrent soit « hommes, soit femmes, soit vieillards, soit enfants. Ils en firent autant, « durant plusieurs jours, et &’est à peine s’ils cessèrentdelestraquer, sur l’ordre « du comte Léontius et sur les instances de l’évêque Bar-Hadad ; ils gardèrent « dès lors leur ville avec plus de soin, jour et nuit », Chronique de Josué le
os
En 508 quand les Francs et les Burgondes assiégeaient Arles, un clerc, parent de l'évêque Césaire (+ 943), entra avec eux en pourparlers pour leur livrer la ville dominée par des ariens (les Goths). Cette démarche — probablement faite du consentement de Césaire lui-même — provoqua de la part des Juifs qui, eux aussi, parlicipaient à la défense de la ville, et des Goths, des accusations de trahison, contre Césaire. Celui-ci, pour éloigner de lui tout soupçon, semble avoir fait fabriquer une fausse lettre dans laquelle les Juifs offraient de livrer la ville aux ennemis. C'était accuser pour se disculper. Cela ne réussit pas au rusé évêque, car 1l ne fut pas moins forcé de faire le voyage de favenne pour se justifier devant Théodoric'.
C'est en 614 que les Juifs livrèrent vraiment une ville de l'Empire aux ennemis : mais, c'était une ville qui leur appartenait historiquement, ils hvrèrent, au roi perse, Jérusalem, où ils étaient persécutés par les chrétiens *: fait qui suscite une série de monograplues antijuives où les Juifs sont accusés d'être
Stylite trad. par l'abbé Paulin Martin $ 59, 1836 L., (dans Abhandlungen Jür die Kunde des Morgenlandes t. 6. — The Chronicle of Josua the Stylite par W. Wright $ 58, 1882 Cambridge). Le récit nous semble sujet à caution quoique la conduite des Juifs n’ait rien d’étonnant : ils devaient se considérer plus Perses que Romains, mais il est peu probable qu'un général soit intervenu en faveur de ceux qui le trahissaient et encore moins vraisemblable que l’on ait continué à leur laisser la garde de la ville après la trahison — si les Juifs avaient trahi.
1. Cyprien de Toulon, Vita S. Caesarü 1. 29-31 [éd. Krusch MGH. SS. Merov. 3. 467 ss. (1896); écrite entre 542-549] expose les faits autrement, mais de son récit mème ressort la culpabilité de Césaire. Il est d’ailleurs peu probable que les Juifs, protégés par Théodoric, l’aient trahi pour tomber sous la persécution catholique. Revenons au récit de Cyprien. Celui-ci reconnaît le fait que le parent de Césaire passa aux ennemis, donc l’accusation des Juifs ne manquait pas de base; mais — étrange coïncidence, la coïncidence des choses arrangées — « pendant la nuit un Juif — était-ce « bien un Juif? voilà qui n’est pas sûr! — qui avait la garde des murs, « jette une lettre aux ennemis leur demandant de venir du côté des murs « gardés par les Juifs qui leur permettraient d'entrer, à condition de les « exempter du pillage et de la captivité [mais, pour avoir ces avantages, il « était plus simple de ne pas trahir ; on voit donc combien l’auteur est em- « barrassé pour expliquer la trahison juive; celle de Césaire est explicable.…. « Cui prodest!] le lendemain matin on trouva la lettre [— il est fort facile de « deviner qui et où on l’a trouvée —] et l'innocence de Césaire fut démontrée ». [En tout cas, elle ne le fut pas pour Théodoric]. Or, Césaire avait déjà fait un essai de trahison trois ans auparavant et sur la dénonciation de son notaire, Licinien, Alaric l’exila à Bordeaux, Vita Caesar 1. 21, 22. I ne faut pas, non plus, oublier que Césaire était né sujet burgonde. Cf. Binding, Gesch. des Burgund.-rôm. Kônigreichs 1. 202 ss. ; Dahn, Künige der Germanen 9. 112 n° 10; Aronius Regesten der Juden sous l'an 508 ; Isr. Lévi, S{. Césaire et les Juifs d'Arles, REJ. 30 (1895) 299-298.
Cf. cependant supra p. 179 note
traîtres ‘: épithète qui passera désormais dans la littérature antijuive et que les Juifs mériteront d’ailleurs plus d’une fois dans certaines contrées”, à l'époque où des persécutions particulièrement cruelles les pousseront à bout.
Bo ES
Comme on le voit, les documents sont plutôt rares quand :l s’agit de spécifier le genre de crimes commis par des Juifs.
Mais, d’autres documents nous montrent des criminels juifs sans mentionner leur spécialité.
Ainsi, nous trouvons des Juifs dans les prisons”. Nous en trouvons dans les bas-fonds des grandes villes‘. Les lois ellesmêmes parlent relativement souvent de criminels juifs qui, pour échapper aux peines méritées, embrassent le christianisme ”.
RÉSUMÉ. — Le fait est, que depuis la criminalité la plus haute jusqu à la plus légère, du crime politique jusqu'au crime le plus abject de droit commun, du héros national — rebelle par rapport au droit romain — jusqu'à la pègre des grandes villes, 1l n'y a pas un seul genre de criminalité qui ne trouve ses représentants dans le peuple juif.
Tous les crimes que l'homme commet, des Juifs les commirent aussi: ils n'eurent contre le mal aucune immunité, n1 des prédispositions spéciales, si ce n’est pour la rébellion.
Quant à la proportion des criminels juifs et des criminels nonjuifs — nous l'ignorerons toujours, car les anciens n'avaient pas des bureaux de statistique.
Cf. H. Gelzer, « Leontius von Neapolis », PRE
2. CF, p. ex., les sources citées dans Jean Juster, La condit. légale des Juifs sous les rois visigoths, p. 22 et 24.
3. Lactance De morte persec. ko (PL. 7.297): quidam Judæus ob facinora reus (à Nicée). Cf. aussi un papyrus du 5° ou 6° s., Wiener Studien 12 (1890) 82.
4. Cf. infra ch. 18, plus loin p. 237 note 3. Noter le nom Tineosus.
9. C. Th. 9. 45. 2 (396) adressée au pf. augustalis de l'Égypte : ludæi, qui realu aliquo..... fatigati ….ut vitare possint crimina (se font baptiser); C. Th.
16.8. 23 (416) adressée au même : [ludæi] propter evitationem criminum ete., se font baptiser.
« Le costume des citoyens romains est régi par le principe de leur égalité et par la préoccupation de ne pas laisser exprimer de différence entre eux » .… ; les dispositions relatives au costume sont obligatoires pour eux. Le contrevenant s'expose à une peine non fixée d'avance mais appliquée coercilione ". Par conséquent, les Juifs citoyens romains qui ne voulaient pas encourir ces peines devaient porter” le costume romain.
D'ailleurs, même sans y être forcés, d'une façon générale, les Juifs de la Diaspora portent le costume de leurs concitoyens *
Même en Palestine”, les Juifs semblent n'avoir pas eu de
1. Voir Mommsen, Dr. public, 6, 1. 244-247. La description du costume romain, dans À. Blümner, Die rômischen Privataltertümer 205 ss. 1911 Munich.
2. St. Paul, le seul Juif citoyen romain sur le costume duquel nous ayons quelques renseignements, portait la pænula (2 Tim. 4%) probablement lors de ses occupations journalières: et il mettait certainement la toge lors des circonstances solennelles. Les Hérodiens portent le costume qui marque leur dignité royale : Hérode porte la pourpre même avant d’être roi, Jos. Ant. Le 0 Sub S etre après MostAntt17.83 6197; BTJ. 21-359 S 671 ; Eusèbe, H. Æ. 2. 10 ; sur les monuments il est toujours représenté en costume de pourpre, Wilpert, Die Gewandung der Christen in den ersten Jahrhunderten, p. 12, 1898 Küln; Kauffmann, Handbuch der christlichen Archæol. p. 553, cf. 369 ss. Les fils d'Hérode aussi portent la pourpre, Jos. B. J. 1. 23. 5 $ 465 ; de même ses femmes, Jos. B. J. 1. 24. 3 $ 48o; Pre 8204 App Ï porte un costume en argent, Jos. Ant. 19. 8. 2 (rare Rex l'antiquité, Marquardt, Vie privée, 2. 174); avant d’être roi 1l portait, à Rome, le costume de pourpre, Jos. Ant. 18.6. 7 $ 195. Cf. sur le costume Ai rex socius en général, Mommsen, Dr. publ. 6, 2. 208. Sur le costume du patriarche, supra ch. 3 Sect. I, t. 1 p. 597 note 5. Sur le costume d’un Juif chevalier romain, voir plus loin p. 247 note 4. [Il est évident que, en général, les Juifs qui occupaient des fonctions romaines, portaient le re de pare dignité.
3. À Alexandrie, voulant s’en prendre aux femmes juives, la populace se trompe et attaque des femmes grecques, Philon, In Flacc. $ 11 (M. IT 535), ce qui suppose identité de costume. — Sur le costume de Philon et de ses amis, voir Philon, De spec. leg. 2 $ 20, éd. Cohn (M. IT 273 ss.): xat Oéoouc pèv meofGoux ua Aentiv Oovnv, xeumGvos dE yhaivav dopay xal oTipoav xt}, suit une description de toilettes riches portées par les gens vaniteux (pas nécessairement Juifs, comme on le prétend). — M. Sabbat, 6. 6 : les femmes juives d'Arabie portent des voiles, celles de Médie la tête enveloppée. C’est aussi à une coutume analogue et locale, de Carthage, que se réfère Tertullien, De Corona 4 (PL. 2. 80): Apud Judæos tam solemne est fœmunis eorum velamen capitis, ul inde noscantur. Cf. cependant E. Noeldechen, Tertullian Von dem Kranze, Z. f. Kirchengeschichte 11 (1890) 377 ss: Voir plus loin p. 217 note 2.
A. Les sources rabbiniques, dans Ad, Brüll, Trachten der Juden im nach-
costume national, et nousles voyons, du moins à partir de l’époque où nous avons des renseignements, en costume grécoromain ‘. |
Quand ils acquirent la qualité de citoyens, les Juifs de Palestine tinrent à profiter des privilèges vestimentaires du citoyen *.
Jamais le costume des Juifs n’a fait sous les Romains l’objet de dispositions légales vexatoires* ; aucun costume spécial ne leur
biblischen Altertum, 1 Theil (seule parue), 1873 Fr.; Ad. Rosenzweig, Aleidung und Schmuck im biblischen und talmudischen Schrifttum, 1909 B. ; S. Krauss, Lehnwürter, 2. 641-643 ; Idem, Talmud. Archäologte, 1. 157-207.
1. Sur la monnaie de Sosius [Madden, Coins of the Jews, p. 99 note 3); cf. Cohen, Médailles, 1? Marc Antoine n° 92 (erroné); Reinach, Les monnaies juives, p. 30, fig. 10 ; Babelon, Monnaies de la République romaine, 2. 464, 1886 P.] — qui sert de type à celles qui portent Judæa capta — la Judée est en costume gréco-romain. Même costume sur les monnaies de Vespasien qui représentent la Judée, Madden, op. cit., p. 207 ss., cf. Cohen, Médailles, Vespasien, n% 142-144, 224, etc. : la Judée en vêtement gréco-romain, avec long chiton et manteau lui couvrant la tête comme un voile ; de même Cohen, L. cit., n°% 241-242, long chiton manicatus. Les monnaies de Titus (Madden, op. cit., p. 217 ss.; Cohen, op. cit. Titus n°% 112. 113. 116. 115, etc.) et d'Hadrien (Madden, op. cit., p. 231 ss. ; Cohen, op. ct. Hadrien n° 871; cf. M. Jatta, Le rappresentanze figurate delle provincie romane, p: 23, 1908 KR.) présentent le même type (cf. aussi p. 31 note 1). Le costume juif tel qu’il est décrit dans le Talmud est aussi un costume du monde hellénistique. Ainsi, dans j. Sabbat, 16. 4 et b.Sabbat, 120°, R. Méir (2°s. ap. J.-C.) fait, d'après R. Lossé, la liste des vêtements que, en cas d’incendie survenant le samedi, le Juif, malgré la défense de porter en ce jour, peut sauver : — nous avons ainsi en quelque sorte l'inventaire de la garderobe habituelle des Juifs : — ce sont les 18 objets suivants qui tous ont des noms grecs ou romains, « l’amiclorium, l'xyxtkn, la funda (9), un colobium en fil, une tunique (? voir Brüll, op. cit. p. 53 ss.), Le pallium, le maforicum (qui s'appelait aussi mafortium [(cf. Ducange, s. v.), corruption de Sslwatixouavéotiov], deux braccæ, deux paires de chaussures et deux d’impiliæ (sandales fourrées), deux paires de paragauda, un ceinturon sur les reins, un bonnet sur la tête (le Talmud emploie le terme ‘215 qui veut dire haume) et un sudarium ». Sur ce passage du Talmud, qui fait difficulté, voir Brüll, op. cit. p.1ss.; Rosenzweig, op. cit. passim ; Edersheim, The life and time of Jesus, 1.621 ss. ; Krauss, Talm. Arch. 1.165 ss. — Un relevé de la terminologie gréco-romaine employée par les écrits rabbiniques en matière vestimentaire, dans Krauss, Lehnw. L. cit. — À noter que le Talmud appelle les vêtements du paysan juif: veslimenta paganica. — Dans le N. T. les Juifs paraissent modestement vêtus: Mt. 3*; Me. 15, 6°; Luc 3!!, excepté les docteurs.
2. Ainsi, par exemple, le costume d’une épouse juive citoyenne romaine, sera celui d’une matrone romaine. Cf. supra ch. 7, p. 56 note 5.
3. Exception à faire pour l’habit du Grand Prêtre. Entre 6-36 ap. J.-C. cet habit est gardé par les Romains, dans la forteresse Antonia, et n’est livré que quatre fois par an pour les principales fêtes juives; Vitellius, en 36, rend au Grand-Prêtre la libre disposition de son habit sacerdotal, mais, en 44, Cuspius Fadus la lui retire; sur les prières d’une ambassade juive,
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fut imposé’ et, de fait, ils n’en portèrent pas. Et c'est pour cela que sur les monuments plastiques” ils sont représentés en costume
Claude, par un rescrit, permet de nouveau au Grand-Prêtre de disposer librement de cet habit (voir Jos. Ant. 18. 4. 3 ; 20. 1. 1-2; cf. 15. 11. 4). A la chute de Jérusalem, Titus s’en empare, Jos. B. J. 6.8. 3.
1. Graetz, 4°. 154 ss., prétend qu'Hadrien imposa aux Juifs de Palestine un costume strictement romain — les sources rabbiniques qu’il cite, qui en aucun cas ne mériteraient si grande confiance, ne disent pas cela. Le port du costume romain, en même temps qu'un devoir pour le citoyen romain, est aussi un honneur; Hadrien n'allait sûrement pas l’imposer à une nation qu'il persécutait. — Cf. aussi p. suivante note 1.
>. Sur des sarcophages du 4° s. représentant le passage de la Mer-Rouge, les Juifs sont, presque tous, en costume romain [BuliC, dans Bullelino di archeologia e storia dalmala, 1902, p. 179 et les reproductions, 1bid., 1905, planches XI et XIT, cf. Garrucci, Storia dell arte cristiana, t. 5 p. 21 et tavola, 309, n° 4, cf. p. rget 20; R. Grousset, Etude sur l’histoire des sarcophages chrétiens, 1885 P., dans Bibl. Ec. Fr. d'Athènes (contient le « Catalogue des sarcophages chréliens de Rome qui ne se trouvent pas au Musée de Latran » ; ici, au n° 74, un sarcophage — dans la villa Doria Panfili — sur lequel il y a 14 Juifs, tous en costume habituel, excepté un qui porte un bonnet, et un autre une tunique courte ; sarcophages analogues à Arles, Le Blant, Le Musée d'Arles, planche 31, 1878 P. La scène du « passage » fort répandue au 4°s. [en l'honneur de Constantin le nouveau Moïse ? ainsi E. Becker, Konstantin der Grosse der neue « Moses » dans Z. f. Kirchengeschichte, 31 (1910) 161-171] a été étudiée spécialement par Erich Becker, Das Quellenwunder des Moses in der altkirchlichen Kunst, Diss. Erlangen, 1909 [complet dans Heitz, Zur Kunstgeschichte des Auslandes, fascicule 72 : on y trouvera encore d’autres exemples de costume juif]. Dans les tableaux des miracles de la source, les Juifs sont en chlamyde, Wilpert, Malereien der Sakramenleskapellen, p. 39; Idem, Katakomben, p. 77. — Si nous passons en revue les anciennes miniatures des mss. (cf. la bibliographie, dans Ch. Diehl Manuel d'art byzantin p. 214-246) nous ne rencontrerons aucun costume particulier des Juifs. Les miniatures du ms. de la Genèse de Vienne (Autriche) du 4° s. (Wiener Genesis herausg. von W. Ritter von Hartel und F. Wickhoff, 1895 W.) ne représentent aucune particularité dans le costume des Juifs, ce qui est très important, car cet artiste est constamment préoccupé de distinguer et caractériser les personnages par leur costume. — Aucun costume particulier pour les Juifs dans les miniatures du Code de Rossano, du 6° s., Codex purpureus Rossanensis. Die Miniaturen der griechischen Évangelien-Handschrift in Rossano, nach photographischen Aufnahmen hrsg. von À. Haseloff, 1898 B. et L. : cf., p. ex., p. 65 ss.; si, p. 67 ss., les Juifs portent le costume des Syriens*, c’est que l'artiste tenait à faire une reconstitution historique; cf. aussi p. 132; les femmes ne portent pas de voile, voir, p. ex., p. 71 ss., cf. cependant fol. 3. 13 le portrait de Rébecca. — Rien de particulier, non plus, dans le costume des Juifs des miniatures du Rouleau de Ravenne, voir Il rotulo di Giosue. Codice Vaticano Palatino greco 451, particulièrement p. 24 ss., 28 ss., 33 ss., et planches 5, 10, 13, 14, 1905 Milan (dans Codices e Valicanis selecti, t. 5), quelle que soit la date de ces miniatures, dans leur état actuel, elles sont la copie d’originaux faits à Alexandrie au 6° et peut-être au 5° s., cf. 1! rotulo, ete.,
* Haseloff, op. cit. p. 67 ss. : « bei älteren Männern, treffen wir in Verbindung
« mit der Pänula, die übrigéns immer über den langen Rock getragen wird, eine Art « breites Halstuch, welches zuweilen kapuzenarlig um den Kopf geschlungen wird ».
romain Ou grec.
Pourtant, on a prétendu * qu'ils portaient le bonnet phrygien ,
p: 14-16. — Pas de costume juif, non plus,dans les miniatures de la Topographie de Cosmas l’Indicopleuste, exécutées au 6° s. à Alexandrie, voir C. Stornajolo, Le miniature della Topografia cristiana di Cosma Indicopleuste, Codice Valicano greco 699, p. 5, 32 ss., 44 ss., 1908 Milan (dans Codices e Vaticanis select, t. 10).— Dans l'Évangile de St. Mathieu, ms. suppl. gr. 1826 (vi° s.) de la Bibl. Nationale, les miniatures représentent les Juifs en costume habituel (par exemple dans la scène du 1° miracle de la multiplication des pains, M4. 1455; dans le miracle des deux aveugles de Jéricho, Mt. 20*5$-): H. Omont, Fac-similés des miniatures des plus anciens manuscrits grecs de la Bibliothèque Nationale du vi° au xi° s., p. 2-3, 1902 P.; cf. Idem, Peintures de l'A. T. dans un manuscrit syriaque du vn° au vin°s., p. 9, 1909 P. (Fondation Piot).— Gette façon de représenter les Juifs dans un costume pareil à celui de leurs concitoyens serait encore plus probante pour notre thèse, si la supposition de Strzygowski (Eine alexandrinische Welichronik, p. 149 ss., 150, 186, 1906 dans Denkschriften der Akademie Wien, t. 51) d’après laquelle les chrétiens auraient emprunté leurs modèles à des peintres juifs venait à être prouvée, car alors on verrait que les Juifs eux-mêmes se représentaient habillés en costume grécoromain (cf. aussi Strzygowski, Koplische Kunst, p. xixss., 1904 W., dans Catalogue général des antiquités du Musée du Caire n° 7001-7394 et8742-9200). Son opinion a été adoptée par Bissing dans Sphinx, 9 (1906) 221 ss. — Remarquer que la plupart des costumes représentent les personnages bibliques, etles prêtres juifs, (chaque figure biblique est étudiée en détail dans les ouvrages cités, supra t.1, p.119 note 4) en tunique et pallium, souvent en toge {cf. note suivante), voir Wilpert Die Gewandung, p. 105s.; H. Græven dans Güttingische gelerhte Anzeigen, 1900. 421 ss.; Idem, BZ. 10(1901)25ss.A rapprocher de cette observation le fait que les fonctionnaires religieux de la communauté juive portent un costume différent de celui de leurs coreligionnaires, Brüll, op. ct. p. 21, qui paraît ressembler au manteau des philosophes et que l'autorité juive permet ou interdit de porter, b. Houllin, 48° (et avec lequel elle trafique 6. Baba Bathra, 98*; b.. Sota, 22°; Eccles. rab. ad Eccl4?), cf. Luc-2otf:
1. À ce point de vue une comparaison avec les monuments du moyen âge est instructive. — J. Kurth, Die Mosaiken der christlichen Aera. XL : Die Wandmosaiken von Ravenna p. 271-252, cf. p. 108 et la planche III (en couleurs) p. 143 et passim, 1902 B., (cf. X. Barbier de Montault, Les mosaïques de Ravenne p. 73-74 et 102, 1896 P.) prétend que les mosaïques de Ravenne du vi° s. montrent que les Juifs avaient un costume spécial à cette époque. Je crois sa conclusion inadmissible : elle paraît basée sur une idée préconçue, car les petites particularités qu’il signale et sur lesquelles il se base pour émettre son opinion ne reviennent pas dans toutes les mosaïques qui représentent des Juifs, et peuvent s'expliquer autrement. — En général, on ne représente en costume oriental, bonnet et braccæ, que Daniel, les 3 Hébreux dans la fournaise, et les 3 Mages, Wilpert, Katakomben p. 70. Nous le répétons, le costume des Juifs ne présente sur les monuments plastiques, surtout à partir du 3° s. ap. J.-C., aucune particularité. C’est aussi la conclusion de Kraus Realenzyklopädie 2. 75 s. v. Juden.
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parce qu'ils en sont coiffés, dans Les scènes bibliques‘, sur certains monuments plastiques du 4-6°siècle. Déductionhâtive,carlesexemples sont rares” et même quand ils se présentent, il y a plutôt un essai de reconstitution archéologique des costumes bibliques tenté par l'artiste, que la copie du costume des Juifs ses contemporains”.
En résumé, ni la loi romaine ni la loi juive n’ont cherché à singulariser les Juifs par un costume spécial *.
Port D'aRMEs. — A Rome le port d'armes paraît avoir été interdit à tout le monde”, donc aussi aux Juifs.
On croyait qu'en Égypte les Juifs seuls n'avaient pas le droit de posséder des armes”, mais un papyrus récemment découvert montre que l'interdiction était générale ‘
Grousset n°° 74 (cf. supra p. 217 note 2), 94 (Carpegna), 118 (palais Corsëtt, 121 (Via San-Giacomo), 199 (4°s.), cf. Garrucci op. cit. 5 p. 315 ss. 449 planche 21. Sur le monument de Constantin, les Juifs paraissent en bonnet (phrygien?). Cf. ch. précédent Appendice a [S1,suprap.196notes.
2. D'habitude les Juifs sont représentés nu-tête, cf. notes précédentes (même sur les mosaïques de Ravenne). Les sources rabbiniques disent aussi que les Juifs allaient habituellement nu-tête (voir surtout L. Lôüw Gesam. Schriften 2. 312 ss., et Krauss, Talmud. Archäol. 1. 189 ss., ici et dans Rosenzweig op. cit. p. 86 ss., cf. 89 n. 2, les différentes sortes de couvre-chefs portés par les Juifs à l’époque romaine). — La coupe des cheveux ne se singularise pas non plus. (Voir les règles spéciales des rabbins sur la coupe des cheveux, et que sous différents RIÉrQUS ils ne suivent pas eux-mêmes, dans Rosenzweig, op. cit. p. 8 note 5, 85 notes 2 et 3).
3. Le fait que le bonnet na n'est porté sur les RE que par des Juifs de Babylone prouve assez que les Juifs de l'Empire romain ne le portaient pas.
4. La loi juive n'interdit que le mélange de tissus hétérogènes : Levit. 19% et Deut. 22°, voir l'interprétation rabbinique dans la Mischna (et la Guemara) traité AXilaïm ch. 9. (Cf. Jean 19° : la robe de Jésus est d’un seul issu). De même quand l’habit est de forme carrée il doit avoir des franges, Num. 15%8; c’est ALES les docteurs juifs en portent à leurs habits, ME. 040% 29% Me 0 Luc Set Jusun, Dial. 46. 5, cf. Schürer 2. 566. Mais, les TU qui os un vêtement frangé, avec fibulatorium, dit le imidrasch Sifré ad Deut. 23*, échappaient à la prescription, Rosenzweig op. cit. p. 64 note 8. Les docteurs juifs veillaient aussi sur la décence de la mise, cf. b. Berakhoth 20*. — On pourrait voir une prescription rabbinique interdisant aux Juifs de s'habiller à la païenne dans le midrasch Sifré ad Deut. 12%: « Ne dis pas, puisque les païens portent des habits multicolores je veux « en mettre aussi; puisqu'ils sortent en habits de pourpre, je veux en mettre « aussi; puisqu'ils mettent des casques je veux en mettre aussi ». C'est là de la casuistique rabbinique et nullement des prescriptions religieuses ; il faut dire la même chose de midrasch Jelamdenou ad Genèse 28! (cf. cependant, en sens contraire, Rosenzweig op. cit. p. 70 note 4, 73 note 6 ct Krauss, Talm. Arch. t. 1 p. 168 notes 547 ss., et aussi Grætz |. cit., supra p. 217 note 1).
Mommsen, Dr. publie 6, 1. 243 note
6. On tirait une conclusion erronée de Philon, 1n Flace. S 11 (M. I 330).
7. J. Nicole, Avillius Flaccus préfet d'Egypte et Plilon d'Alexandrie d’a-
Que faut-il dire pour les autres provinces ?
En Palestine, au commencement du 2° siècle, les Juifs fabriquaient librement des armes", il est donc fort probable qu'ils pouvaient en porter *. Plus tard en leur interdisant le port d'armes” on leur en défendit sûrement la fabrication.
Au 6° siècle l'interdiction d’avoir des armes devient générale et s'applique à tous les sujets de l'empire”.
près un papyrus inédit, Revue de philoloqie 22 (1898) 18-27 : Flaccus renouvelle en la 21° année de Tibère, soit en 33-34 ap. J.-C., la prohibition de posséder des armes (prohibition qui existait déjà au temps des Lagides, v. Nicole [. cit.). Le texte se trouve maintenant aussi dans Wilcken Grundzüge 2, n° 13. CF. Mommsen, Dr. pén. 1. 42 note 2: l'interdiction ne viserail pas les citoyens romains.
1. Dion Cass. 69. 12. 2. Sur la fabrication d'armes en Palestine, cf. Krauss. Talm. Arch. 1. 205; 2. 310-371.
2. CF. Jos. B. J. 2.8. 4 K 125 : les Esséniens en voyage portent des armes. En se basant sur m. Sabbat 6. 4, on a soutenu que les rabbins aussi interdisaient aux Juifs de porter des armes, mais la même mischna cite l'opinion contraire de Rabbi Eliézer qui semble micux correspondre à l’usage juif.
3. Cf. St. Jérôme Jn Is. 3? (PL. 24. 59) texte reproduit infra ch. 21 plus loin p. 277 note 4. Voir C. Th. 15. 15. 1 (364) : Naïli prorsus nobis inseus adque inconsuliis quorumlibet armorum movendorum copia tribuatur. La mcsure que St. Jérôme dit spéciale aux Juifs était donc générale ? Voir aussi Synésius Ep. 107 (éd. R. Hercher, Epistolographi græci, p. 707, 1873 P. (Didot) : 0x &Z0V LÈLUWTALS avbswnots 0xhoZO tv (les lettres de Synésius se placent entre 399-415); cf. les notes, sur cette lettre, de F. Lapatz, Lettres de Synésius traduites pour la première fois et suivies d’études sur les derniers moments de l’hellénisme, p. 261 ss., 1870 P.; voir aussi Nov. Just. 17 cap.
ult. et Nov. Just. 85 (an 539).
Le citoyen romain a le droit et le devoir de porter un nom romain ‘.
Aussi les Juifs, dès qu'ils devenaient citoyens romains, devaient-ils adopter, et adoptèrent-ils en fait, des noms romains.
On reconnait, parfois, d’après la forme de leur nom la façon dont ils arrivèrent à la cité. Ainsi, quand ce fut par faveur spéciale, ils adoptèrent le nom de celui qui la fit obtenir ou qui l'avait directement accordée : César ayant accordé le droit de cité aux Hérodiens ceux-c1 adoptèrent le gentulice de Julius ; Tibère ou Néron avait accordé le droit de cité à la famalle de Philon, aussi rencontrons-nous dans cette famille le nom de Tiberius Julius, etc.” Ceux qui parvinrent à la cité par l’affranchissement prirent le nom de leur patron” : c'est pourquoi nous trouvons des Juifs portant les noms les plus illustres de Rome, ou des noms des familles impériales. Quand, en 212, Caracalla transforma en citoyens remains les sujets de l'Empire, beaucoup parmi ceux-ci
1. Cf. sur les noms romains, Th. Mommsen, Rümische Forschungen, 1. 1-68, 2 vol. 1864, 1876 B.; Idem, Dr. publ. 6, 1. 228 ss. — Sur les noms juifs en général, voir: Gray, Studies in hebrew proper names, 1896 Ld. ; H. P.Chajes, Beiträge zur nordsemutischen Onomastik, Sitzb. Wien, 1901, t. 143; Zunz, Die Namen der Juden, 1837 L. ; Joseph Jacobs, « Names », JE. 7. 152-160 ; Nôldeke et Gray, « Names » dans Cheyne, Encyclop. Biblica, 3 (1902) 3264-3333 ; Th. Nôldeke, Betträge zur semitischen Sprachwissenschaft, 1904 Strasb. — Spécialement sur les noms propres dans l’A. T. : les études citées de Gray et Nôldeke ; cf. aussi Brecher, Concord. nomin. propr., 1856 Fr.; Mandelkern’s Concordanz, 1897 L.; dans les LXX: Z. Frankel, Vorstudien zur Sepluaginta, p. 96, 1841 L. ; Küneke, Die hebr. Eigennamen in den LXX, 1894 L.; Hatch and Redpath, Concordance lo Sep'. (Supplement), 1890 Ld.;— dans Philon: Siegfried, Philo, 190-196; — dans Jésèphe: Stade, Die hebr. Worterklärungen des Josephus, ZATW. 3 (1883) 38-52 ; voir surtout l’Index de Niese dans son éd. de FI. Jos. — La liste des noms romains et grecs contenus dans le Talmud et autres écrits rabbiniques: dans S. Krauss, Griechische und lateinische Lehnwôrter in Talmud, Midrasch und Tarqum, 2. 647-650, 2 vol. 1898-1899 B.; Idem, Talm. Arch. 2. 12-18.
2. Sur le nom de St. Paul, les sources, les Actes des Apôtres, qui nous sont parvenues n'étant pas claires et, sur ce point, presqu'à dessein obscures, on ne peut arriver à aucune solution scientifique ; aussi, les explications données sur ce nom sont-elles nécessairement insuffisantes; voir Zahn « Paulus », PRE. 15. 7o et la litt. qu’il cite; Mommsen, Ges. Schr. 3.434, et, en dernier lieu, H. Dessau, Der Name des Apostels Paulus, Hermes, 45 (1910) 347-368.
Cf. Mommsen, Dr. publ. 6, 1. 71 note
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prirent le nom d’Aurelius, beaucoup de Juifs pérégrins parvenus à la cité en vertu de la même loi firent de même. Mais, à cette date les lois romaines sur le nom — que, d'ailleurs, on ne put jamais appliquer rigoureusement — étaient presque en désuétude. Comme, en outre, presque toutes les inscriptions juives contenant des noms romains sont postérieures au 2° siècle’, nous devons renoncer à une étude juridique de ces noms.
Nous ferons le relevé des noms romains portés par les Juifs et signalerons les particularités que nous y rencontrerons — mais comme les inscriptions juives ne sont pas datables notre relevé sera systématique et non chronologique”.
JUIFS NE PORTANT QUE DES NOMS PUREMENT ROMAINS. — Un seul
nom. — A5hañ (VR. 72 —CIG. 6447, Rome); Abundantio (VR. 138, Rome); Aellia (VR. 139, Rome}; Auavse (VR. 62, Rome); Agrippa” (les noms des rois juifs, Agrippa T, IT, et des autres Hérodiens de ce nom'); Ayprrrwes (fils de l’alabarque Démétrius et de Mariamme, Jos. Ant. 20 $ 147); Ayeummaivos (Müller, p. 100, Rome); Apxérnes (Müller, p. 100, Rome); Aux ou avec] (N. Müller, p. 100, Rome) ;{Af]mpllatus], (CIL. 8. 1407, Carthage); Avnxvse (Müller, p. 100, Rome); Awns (— Aves) (Idem, n° 2); Antonina (VR. 153, Rome); Axeo (N. Müller, n° 5, Rome}; Axvevx (Müller, p. 100, Rome); Arnesus (CIL. 8. 14099, Carthage); Asella (CIL. 9. 6223, Venosa); Asekha (CIL. g. 6212, Venosa); Aselli (CIL. 9. 648 +- 6220, Venosa); (HUE Asterius (CIL. 8. 12457, Hammam- Lif) ; He (VR 14, Rome); Aozegreu [Renan, Mission, p. 187 et 856, By blos ; R, bibl. 1912-1106, affa) ASE OCR Rome): Aotsp!c (VR. à LOSTCL Ne Müller, p. 101, Rome); (femme): Aster (CIL. 8. 14099, Carthage); Asne (N. Müller, p. 101, Rome; CIL. 9. 6204, Venosa); Asteri(VR. 145, Rome); Le (Müller, P'101 , Rome); Aviti (CIL. 9. 6219).
[Blenricianus (de Venerianus) (CIL. 9. 6215, Venosa).
Cæcilianus (Sévère de Minorque, PL. 20. 7941, Minorque); Kax (Müller, p. 101, Rome); Gaius (CIL. 8. 14099, 2 fois, Carthage); l'auos (juif, Ramsay Cities of Phryqia, n° 232, Eumeneia); l'ovs (VR. 95, Rome); Pas (VR. 19, Rome); Cao (VR. 153, Rome): Kaoce tar 3. 10599, Salva); Castricius (VR. 154, Rome); Kactous (VR. 5o, Rome); Castus (VR. 160, Rome); éne (CIL. 9.
1. Serait-ce là l’explication du fait qu'à Rome où il y avait tant d’esclaves juifs, au 1°*s. av. J.-C., nous ne trouvons plus d'inscriptions de Juifs esclaves ? Car après le 2° s., les Juifs esclaves devaient y être rares. On sait que légalement le nom de l’esclave ne doit pas figurer sur sa pierre tombale, mais, en fait, on permettait souvent l’apposition d’épitaphes sur les monuments funéraires des esclaves [Mommsen, Dr. publ. 6, 1. 227, cf. aussi À. Oxé, Zur älteren Nomenklatur der rümischen Sklaven, Rh. Mus. 59 (1904) 108- 140].
2. Nous conservons le cas du nom, tel qu'il se trouve dans les documents, el ne mellons au nominatif que les noms se trouvant à ce cas.
3. Sur ce nom, d'un emploi réservé à certaines familles romaines, cf. Mommsen, Rüm. Forsch. 1. 39.
Voir Josèphe, Opera ed. Niese, Index, s. v
6197, Venosa); Catella (CIL. 9. 6227, Venosa) ; Catelles (9) (CIL. 9.6223,Venosa); Ress} hu (de Catulla, R. bibl. 1913. 27h, Chä- fât);: Celerinum(VR.179, Rome); Kaav3tov (VR. 46 — CIG. 9905 Rome); Cogotavous (sic) (VR. 36, Rome) ; Kwvstavrivosa (VR. 23 — CIG.0921, Rome); Kozravrs (VR. 1e Rome): Kw[sravtioc] (Müller, p. 107, Rome); C[olsmus (CIL. 3. 3327, Intercisa); Kecosouriou (VR. 24, Rome); [Kolesnevtix (VR. 122, Rome); Konxevreiva (sit) (VR. 17, Rome); Kpiomwzx (VR. 45, Rome); ROLE (Joss Se: ADS SCMPA CIEL S RHCON- RL)
Aire oMR 59 CIGM0903 Rome) "1 Decenbro (VR:.156; Rome); Deutero (VR. 157, Rome); Aewae[w] (VR. 26, Rome); Awvatss (Müller, p. 101, Rome); Asskuriz (VR. 69, Rome): Aovn- [ufriar (VR. 29, Rome): Apcuses (fils d'Agrippa I, Jos. Ant. 18. 132); Apcuoou (Latyschev, Inscr. Ponti Euxini 1. 52, Panticapée an 8: ap J:-C.); Apouaraaa (fille d’Agrippa [, Jos. Ant. 18. 132; x9. Das rctc):
Davortves (VR. 34, Rome; CIL. 9. 621r, Venosa); Faustina (sic) (CIL. 9: 6220, Venosa); Pavlort|va (Müller, DLOD ANR — CIG. 9920, Rome); Dzxoouves (CIL. 9. 6209, Venosa); D (CIL. 6212, 6234, Venosa); Fehclas (Müller, p. 10», Rome); Practwtas (Müller, p. 102, Rome); Pykxsomuax (Müller, p. 102, Rome): Puuxetoux (Müller, p. 102, Rome): Phxsux (Müller, p. 102, Rome): Florinus (Sévère ÉD 20. 7h1 Minorque); Dole (Müller,
102, MR 0 me): Fortunatianus (VR. 166, Rome); oorcuvatec
(Müller, p. 102, Rome); Ppovyrwy (VR. 18 — CIG. 9919, Rome). :
[Palodevrts _ [x ]n$evere :) (Müller, p. 101, Rome); lasÿevra (Idem, tbid.); Germanus (VR. 180, Rome).
lixpz (Müller, p. 101, Rome); Ovsparos (VR. 80 — CIG. 9915, Rome); Ovwsarss (VR. hr. Fo Rome): Ovupzreu (VR.57, Rome).
Inpendius (Müller, p. 103, Rome); Evourowu (CIL. 9. 6240, Venosa); [oux... (Hicks, n° 677, Ephèse): Lovhto vieu Love ou(TAM. cité par OEhler, Epigr. Beitr., n° 86, Corycos, Lycie) ; [e[oacu].. [x] Louatac (Hicks; n° 677, Ephèse); Julia (VR. 154, Rome): out et Erouxx (Müller, p. 101, Rome); Juliae (VR. 167, Rome); [out (VR. 50, Rome); Hire GHRNE2 CIG 9900; Müller, DADIS 3 fois, Rome)};louravou [ VR. 11. 52 — C1G. 9906, Rome ; JHS4. 4 (1883) 159 Alexandriel|; Isvxwou (Stézb. Berlin, 1885. 685, n° 75, Jaffa); Zuliana (CIL. 8. 12457, Hammam-Lif); Justus [VR. 156. 177; Müller, p. 103, Rome; REJ. 19 (1899) 75, Narbonne; Louotes (Müller, p.101; VR. 6 — CIG. 9922 ; 54: ici, Touotos- il faut un 7 au lieu d’un :, à moins que ce ne soit quelque forme de Josèphe, Joses, Rome; un fils de Josephus Flavius, Vita 5, 427, cf. 397) ; lusti (CIL, 9. 6400, Tarent)}); Loustw (VAR. D CIC 9925, Rome); lusta (VR. 166, Rome); ovota ? Cu 9. 6206, Venosa).
Leo (Müller, p. 103, Rome): Aeou (VR. 92, Rome); Leontius (Müller, pe 109, Rome): Neovux (Müller, p. 102, Rome); ES (CIL. 8. 14101, Carthage); Aovros (VR. 91, Rome): Luci (CIL.8 1A101, Carthage): Aovravos (GI.-Gan. Arch. Res. 2. 147, Jaffa): [ LJucio[sa] (CILAS 14107, Carthage).
Magius (Müller, p. 103, Rome); Marcellus (CIL. 9. 6228,
Sur ce nom, cf. Mommsen, Rüm. Forsch
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Venosa}); Mzponskhous (VR. 60, Rome); Mzoxekros (VR. Gr, Rome); Marcelli(CIL. 9. 6224, Venosa); Marcella (Müller, p. 103, Rome); Mzxoxehax (Notizie 1900. 88, Rome); M:9x:22[1] (VAR. 60, Rome); Maprerñhau (VR. 59, Rome); Mupztave (Ficker, Die altchristl. Bildwerke... des Laterans, p. 36, 1890 B., Rome); Marcia (VR. 195, Rome); Mori (Müller, p. 102, Rome); Mzoxix (VAR. 62, Rome); Mzsxocs (Jos. Ant. 19. 276 ss., fils de l’alabarque Alexandre l'évangéliste) Mzxeuwx (Müller, p. 102, Rome); Mzpw (VR. 54, Rome); Maron (VR . 177, Rome); Mzxswvt (VR. 68, Rome); Maximus (Müller, p.103, Rome); Mzfines (2 fois, Müller, por home)
Naevius (Müller, p. 103, Rome); Nurw (VR. 74, Rome); No- DEVEz (VR. 79710 mMeDE NO (VR. 76, Rome); Nunnus (Müller, p. 103, Rome).
RÉ e (de Patricia) (Euting Epigr. Miszellen, n° 73, Jaffa); I1xe- Dec (VR. 06, Rome); [ler DARQE 80 — CIG. 9915, Rome); Iletewvtx (VR. 80 —CIG. 9915, Rome); Polla (VR. 10% Rome); Pompeia (CIL:18.%195,/tGirta)); Res (OILMS MTL TO: Car-
thage) ; [louzx (Müller, p. 102, Rome); Ilstueur:8x (VAR. 82; : Rome): [otoxtavos (Müller, p. 102, Rome): [océoc (VR. 83, Rome). Kuvruavss (VR. 85 —CIG. 9902, Rome); Kowvrzvr (VR: 84
— CIG. 9924, Rome); Kevreukx (VR. 87, Rome).
Regina (Müller, p. 103. Rome); Restiluta (VR. 181, Rome); Pevatw (VR. 88, Rome); Po Cr CLPONC RS 070 Acmonie): Pougivss (VR. 90, Rome); Pouotvou (Stzb. Berlin, 1885. 687 n° 88, Jaffa); Rustici (CIL.S8. 12457, Naro).
HA OUR 88, Rome); Cx65xris (VR. 92. 93, femme, Rome ; et Oxééaris VR. AC 9910, homme, Rome); DT (VR. 91, Rome); Cxêaro (VR. 95, Rome}; %Sebbeti (CIL 9 6379; Venosa ); Sabinus (VR. 160; Müller, p. 103, Rome); Zasewcc (N. Müller, p. 102, Rome); Zzéewl. jh CHAMOS, RUE Daberva: (VR. 96, Rome); Gxñw (VR. 100, Rome}; Exkouries (Müller, p. 102, Rome); "Crkourreun (Re ho, Rome): SA ee P'MOS ROME Sabira (CIE ES tros, A RCR Éebrpouc (VR. 103, Rome); Xe:8rox (CIL. 9. 6203, MERE UE Debree (datif VR'e109, Rome); 407 its (VR. 105, Rome); Zac (4 fois: Jos. Ant. LH MUO MIS OUT 317-325 : BA 5662018 89 ss., etc.) ; Silafnil (CIL. 9. 6402, Tarent}); Gsux[xecca] (VR. 60, Rome).
Tatia (CIL. 8. 14109, Carthage);
Oupoos (VR. 113, Rome); Oupsaxou (VR. 87; 106; 112, Rome); Ovpsaxa (VR. 112, Rome).
Bzhevtiavos (Müller, p'aror, Rome); Valerus (RES Rome); Valeriae (VR. 185, Rome); Bepsyovdse (VR. 1x5, Rome): Besouhes (VR. 116, Rome); Bixrwo (VR. 39; Müller, p. 101, Rome); Biñtas (VR. 95, Rome); Birxx: AE 117, ROME): Victorina (VR. 186, Rome); Victorinus (CIL. 8. 1091, Carthage).
Deux noms. — Actia Sabinilla (CIL. 3. 3688, Soclos); Ael. Alexandria (VR. 140, Rome); Ayotrmas Pousxou (VR. LTG TRI 180, Rome); Elius Appulicus (Müller, p. 102, Rome); Az Ilxpra (VR. 110, Rome); Ael. Septimae (VR. 140, Rome); Axeïavdora Geôrox (VR. 74, Rome); Avvocs Zzéiiavos (Müller, p. 100, Rome); Antonia Tlusipho (CIL.5.7380, Tortona); Aurelius A lexan-
der (VR. 147, Rome); Aurel. Auguria (VR. 142, Rome); Aopn- Aoc! Bacos (VR. 1, Rome); Auvprktar. Kayepewx (VR. 16, Rome); Aureliae Flaviae (VR. 146, Rome); Aur. Quintille (femme) (VAR. 148, Rome); Asp. Tatrxvn (Ramsay, Cities of Phrygia, n° 399", Apamée); Aur. Urbana (CIL. 3: 10611, Alberti [rsa):
Kael<] Kuswros (Notzie, 1892. 345, Rome); Coeliae Paternae . (CIL. 5. fhx1, Brescia); K[AJaudtos Ipcémwuc (c’est-à-d. Propinquus, ,
cf. cependant ci-dessous ligne 15) (VR. 22, Rome); Cl. Honorata (CIL. 8. 20759, Auzia); Cl. Maximillae (CIL. 8. 10611, Alberti- Irsa) ; KAavdx [lowax (Müller, p. 101, Rome) ; KAfadx] Pougwvx (Müller, p. 101, Rome).
Domitia Felicitas (VR. 144, Rome).
… Fabia Marcia (CIL. 8. 21188, Gésarée Mauritanie); Paxé:C (lire E) Brranuw (VR. 36, Rome); Faustinus Pater (CIL. 9. 6220, 6221, 64746256, Venosa); [Falustulae Provinciae (VR. 163, Rome); Flavius Constantius (Müller, p. 102, Rome); PAxéios Iouxavos (VR. 37, Rome); DA. Pavoriwos (CIL. 9. 6212, Venosa); Flavia Datiba (VR. 164, Rome); Flavia Optata (CIL. 5. 8764, Concordia); Flaviae Caritinen (VR. 164, Rome); PagñiaAvrwvwa(VR. 35 — CIG.
9903, Rome); Phañix Touran (VR. 37, Rome); Paix Phañiarn 2
(Müller, p. 102, Rome); Fur/fanius Honoratus (CIL. 8. 20759, Auzia); Agoernaves Douhercs, Pouherx Aocerxava, Doherx Avoztuava (Fulius pour Furius, le r se transformant souvent en 1 chez les Sémites) CHACIDERTO 190 0sss Pa hatat).
Touxew[s (sic) [euor?los (Müller n° 5, Rome); Etcuax (sic, cf. aussi l'exemple précédent) A:(lireX )e£avSca (VR. 40, Rome); Isukos Karehkcs ou Kazshas de Tibériade (Jos. Vita 33. 66 ss. etc.) ; Julia huinam(Mullér S2p#r105%Rome);ulaeWictoriae, (CIL*87580; Add. p. 969); Louka Eukaz (VR. 51, Rome); Touxtx De6npx (Müller, p.101, Rome); Ieukiac Yeounpas (R.ét.anc. 3.272, Acmonie); lulus Sabinus (Müller, p. 103, Rome); [oumos Ioustes (Müller, p: 107, Rome); Jun/i|e Rufrne (sic) (VR. 169, Rome).
Livius H{onoratus|qlutet| Doryl[aus| (CIL.8.1687, Sidi-Brahim); L. Maecius (N. Müller n° 1, Rome); Azvxtos Korvrou (1Gr. 9, 2. 987, Larisa); Aouxos Acvzxfitos] (Ramsay, Cities of Phrygia n° 559, Acmonie); Lucretiae Faustinae (VR. 172, Rome).
M{aylvx Herpwywx (VR. 57, Rome).
Nua D MapreXkwaou (Euting, Epigr. Miszellen n° 80, Arsuf).
P. Aelio (CIL. 5. 7380, Dertona); IlomtAos [Pousos] [Ramsay, Cities of Phrygia n° 559 — Rev. ét. anc. 3 (1901) 272; Acmonie|.
Kutawos louavos (Quirinus Julianos, rapprocher ci-dessus ligne 25, peut-être aussi Quirinus [oannes?) (VR. 86 — CIG. 9926, Rome).
Rufilla Pietas (VR. 179, Rome)’.
Dexouvdos Yexouvôou (1Gr. 9, 2. 990, Larisa); ÆZrxoukos Zabeos (N. Müller, n° 4, Rome); Yupeptavolu] Aspclu] [Musée belge, 6 (1902) 35 n° 112, Sepphoris|.
Ovnrux Maosivx (VR. 111, Rome).
Troisnoms.— Auvp. PesAotos utos Maxedovieu | Echos d'Orient A (1901) 356-357, Nicomédie]; Avo. Poupss Ecuhtavou GB” (Ramsay, Gites of Phrygia n° 399%, Apamée); C. Furfanius lulianus (N. Müller, p.102, Rome); C. Julio Justo (Nolizie 1906. Arr ss. — Année épigraph.
1. Pietas est plutôt un signum, qui et devant être sous-entendu.
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1907 n° 206, Castel Porziano); Aouxos AcAkwoc Tousoros (Leemanns, Greek. Opschr. n° XII, Smyrne); Tettius Rufinus Melitius (CIL. 6. 29762, Rome); M. Avillius lanuarius(CIL. 8. 8423, Sitifis); Marcus Cuvntus (sic) Alexus (VR. 176 — CIL. 6. 29757, Rome); [T1.] Claudius Aug. libertus [Mas ]culus (CIL. 10.1971, Pouzzoles); Ti. Claudius Philippus (CIL. 10. 1893, Pouzzoles); et les noms d’une famille juive de Maecu à Rome [ Müller, n° 1; voir maintenant les observations de Bormann, Wiener Studien 34 (1912)359 ss.|: Maecia L. | f.] Lucianis; L. Maecia Sabbatis; L. Maeaus L. f.; L. Maeaus L. | f.| Constantius ; L. Maecius Victorinus.
Tous ces noms sont purement romains. Les Juifs pouvaient donc circuler dans le monde romain costumés et dénommés à la romaine sans que rien ne décelât leur origine.
Cependant, 1l n’en était pas toujours ainsi, et leurs noms révélaient parfois que c’étaient des Romains de fraîche date, qu'ils avaient appartenu à d’autres cités et à d'autres pays, voire au leur propre, à la Palestine, avant de devenir citoyens romains. Et cette diversité d’origine se manifestait d'une façon singulière dans les noms qu'ils portaient.
Les Juifs pouvaient combiner les noms romains avec des noms grecs — qui étaient le plus souvent portés dans leurs familles avant l'acquisition de la cité romaine — : ces noms continuaient alors à se conserver comme cognomina. | Parfois, cependant, les Juifs adoptaient ces noms grecs pour suivre la mode de leurs concitoyens : car à partir du premier siècle après Jésus-Christ, les familles le plus purement romaines empruntaient leurs prénoms surtout à l’onomastique grecque].
JUIFS PORTANT DES NOMS ROMAINS COMBINÉS AVEC DES NOMS GRECS OU AU- TRES. Deux noms. — Ayo Evxryedc (VR.3, Rome); Arthur Osodoor [ire] (VR.1, Rome); A{fia Soteris(CIL. 10.3905,Gapoue); Apzyie o xat Igruos (VR. 7, Rome); Avr Tiéepeus (VR. 6 — CIG. 9922; Rome); Aus. Exrèl[r|<: [BCH. 20 (1896) 159 n° 27, Mantinée]; Aureliae Heleneti (VR. 147, Rome); Aur. Hermiatt (VR. 150, Rome); Avpnha [I ]ooxkx [JHSE. 19 (1899) 290 n° 196, Kuyuli Zebir Keui (Galatie)] ; Avprka Zwriwn (VR. 18 — CIG. g919, Rome); Aurelia Protogenia (VR. 148, Rome}; Ave. Pefshaos [Echos d'Orient À (1901) 356 ss., Nicomédie|; Karktos Avaotasis (Müller, p. 101, Rome); Kfha]. Hrokeu[aleu (PEFQ. 1893. 300, Jaffa); Kopvratos Kepwves (ansbassadeur juif envoyé à Claude, Jos. Ant. 20$ 14) ;Pafios Luwsues (juive? CIG. 3509, Thyatire); Gargilie Eufraxiae (VR. 165, Rome); l'uxwviavos o xx Arpos (Judeich op. cit. n° 212, Hiérapolis); lulia Afrodisia (VR. 150, Rome); lul[ia] Alexandria (Müller, p.103, Rome); Ieustos Xalunvoc (R. bibl. 1913. 295, Châ‘fät); Krecosro Kowvra (1Gr. 9, 2. 839, Larisa); Kotometvx Ilpoxomov (VAR. 25,
Rome); Lwio Dionysio (Notizie 1906. 4x1 ss., Castel Porziano); Howrapyis Tiriev (Euting, Epigr. Miszellen n° 93, Jaffa); Ceprsovisvs Bassrksv AGE 16, Rome); ZyAla] Atrtwvwelce] (R. arch. 1878. Il. 314, Jaffa); Etywvdns o xa Ayprmmas (Jos. Vita $ 427, fils de losephus Flavius) ; Tevxko Etprvuo (VR. 110, Rome); Tyresia Profutura (VR. 190, Rome).
Trois noms. — A[polonia Flora Const[antini f.](CIL. 8. 16867, Sidi-Brahim}); Auplnixce| Avuycuotag Ewsrxou (Judeich, Fier apolis noir Hiérapolis): Averhas l'Avxwvrèse Apuaveu (Judeich, op. cit. n° 69, Hiérapolis): Are Mev[avdo [1e Dérree [juive? Judeich, op. CHEN Hiérapolis]: LP. Tuoswvres Kadcs (Ramsay, Cities of Phrygia n° 559, Acmonie); M. Avsnkuwv Zorx: HSE. 12 (1892) 269 n° 7o, Olba]; M. Aus. Xovsrroc (Rôm. Mitteil. 1.53, Rome); Jul. Irene. . lae (VR. OS 00 2070, Ro Me); Note Eu[82bo Touficu (P. 06Y22699 0xyrhVnchus), Magre Aarkou Ovastwyos tou Arciroro (CIG. 5367, Bérénice); [loracv Atkeu Pvxwve[cs] (Judeich, op. cit. n° 542, Hiérapolis): Frokepaos [Alsuluicv TAwsvs et son fils [Irokeuarov B' tou Aeuxou (Eranos Vindobonensis 1893. 100 ss., Tlos); Kouvrou KAaudiou Guvestou (VR. 46, Rome).
Quatre noms. — Mare] Avel mao Nues Oscorhou errxA[rv Aczg (Judeich, op. cit. n° 69, Hiérapolis); Masoxou Avfonaeul Arcwpcs Ksenoxou extmAmy As6oko (juive? Ramsay, Cities of Phrygia n° 28 ; Judeich, op. cit. n° 227, Hiérapolis).
Ge les Te pour ne passe distinguer desautres habitants, adoptaient souvent les noms usités dans le pays qu'ils habitaient! même quand c'’étaient des noms théophores païens. C’est pourquoi on trouve desJuifsayant desnoms babyloniens”,persans”,palmyriens,
1. On nedoit pourtant pas oublier que, quel que soit son nom porté en société ou dans la vie civile, tout Juif avait, et a encore, un nom hébreu, biblique, qu'il reçoit à sa naissance. — Noter aussi, que même l'adoption d’un nom pérégrin non-juif, les Juifs ne pouvaient la faire dans l’empire, Re l'autorisation des magistrats romains ou de ceux de la cité. Cf.,
nEMSIrasCr RÉTRET éd. Wilcken, À Pap. 4 (1907-1908) 123 ss. — Ones Grundzüge 2 n° 52 : pétition d’un Égy ptien (non-Juif), adressée à l’idiologue, pour obtenir l'autorisation de changer son nom égyptien en nom grec. — Les Juifs esclaves étaient parfois pourvus de noms païens par leurs maîtres qui ne désiraient ou ne pouvaient employer des appellations hébraïques.
2. S. Daiches, The Jews in Babylonia in “es lime of Ezra and Nehemiah according to the Babylonian inscriplions, p. 23, 24, 29-26, 1910 (Jews’ College London. Publication n° 3).
3. Ibid. p. 24, 26-29, et dans les papyrus de E. Sachau, Aramäische Papyrus und Ostraca aus einer jüdischen Miliütär-Kolonie zu Elephanline, passim.
4. Sur les noms palmyriens des Juifs, voir les art. de Sobernheim cités supra t. 1 p. 199 note q. Ajouter maintenant les noms de la nécropole juive palestinienne de Chà ‘fàt, R. bibl. 1913. 274 ss. Dans une inscription bilingue (palmyr. et grecque) de Palmyre, Vogüé Syrie centrale. Inscriptions p. 47 n° 65 le même Juif s'appelle dans le texte palmyr. Zabida et dans le texte Zénobios.
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égypliens”, grecs”, romains, germaniques”, etc.
Donc, tout comme avec les noms grecs, le Juif pouvait combiner le nom romain avec les noms d’un autre peuple.
Ainsi, à Palmyre avec un nom palmyrien : [[[suxtoy Avoqaic[y Zaat ]200ev Mzxrn (CIG. 4486 ; sur cette inscr., cf. cependant plus loin p. 262 note 5).
En Égypte avec un nom égyptien Bnoas Novou (Cl.-Gan. Arch. Res. Il. 145, Juif enterré à Jaffa), etc.
NEA toutes ces combinaisons de noms se rencontraient aussi chez les non-Juifs et c’est précisément pour ne pas se distinguer de ceux-c1 que les Juifs y avaient recours. Ce qui est spécifique au Juif citoyen romain — et ce que, avant la constitution de Caracalla, le Juif non citoyen usurpait aussi — c’est la combinaison du nom juif avec le nom romain ‘.
Juirs PORTANT DES NOMS ROMAINS COMBINÉS AVEC DES NOMS JUIFS.
Deux noms. — Alfius luda (CIL. 10. 3905, Capoue) ; Appidiae Leae (VR. 144, Rome); Ave] Oxuap [Echos d'Orient, 4 (1901) 356 ss. Nicomédie]: Aurel. Joses (VR. 142, Rome); Aup. lwav[nc] [JHSE. 19 (1899) 280 n° 178, Ischesneli Zebir Keui(Galatie)]; Aus. M0: (VR. 17, Rome); ar Rs À [ JHSt. 19 (1899) 290 n° 106, RO Zebir Keuïi (Galatie)];"B a8as MaËtov [eyyovny Ksoux] (Euting, Epigraph. Miszellen n° 80, Arsuf): Ka dos Iwons [VR. 21 — 1Gr..14. 949, Portus (Ostie)|; Price Brssét (Euting, Epigr. Miszellen n° 54, Jaffa); losephus Flavius (l historien) : ee Puf (de Ruben) (CIl.-Gan. RAO. 4. 147 n° 18, Jaffa); Quintillia Laea (?) (CIL. 6.25275, Rome); Puokvos Ausvy (PMOANOC AMCN Romulus ?
1. Un grand nombre de noms égyptiens, même de divinités égyptiennes, portés par des Juifs, dans E. Sachau, op. cit. pap. n°% 15, 18, etc., cf. W. Spiegelberg, Die ægypt. Personennamen in den kürzlich verüffentl. Urkunden v. Elephantne, Orientalische Literaturzeitung, 19 (1912) 1-10; quelques exemples aussi, dans Stud. Pal. 4. 71 ss.; P. Lond. IL n° 258 page 33 (1° s. ap. J.-C.). Noter, même en dehors de l'Égypte, des Juifs portant le nom d'Isidore : pire (VR. 199, Rome); [Ecliômox et Etcidorn nn NDENSs Müller p. 103 et n° 8, Rome); Etcièorr Euting, Epigr. Misz.
19 Jaffa).
. Sur les noms grecs portés par les Juifs, en outre des indications données: au cours du présent chapitre, voir la bibliographie citée en tête de ce chapitre. Relevons, ici, seulement les cas où les Juifs portaient des noms de divinités grecques : Aro} wvioc, Jos. Ant. 13.9. 2 $ 260; 14.10 22 & 248 ; CIG. 5367, Bérénice ; AroNo[dwpcs|etDpn5ox (inscr.bilinguedeJaffa ,Cl.-Gan.RAO. 7.70); Hrokeuaos Arovvucrou Ioudaros(CIG. 4838°, Apollonopolis Magna); Arovuctx;(VR.27, Rome); Aur. Hermiati(VR. 150,Rome); Ecuoyevu: (Müller p.101, Rome); RL Eu QE 13, Rome); A frodisia (VR. 190. 163; Rome); Anne 147, Rome); Démétrius, voir F1. Josephi Opera ed. Niese, Index, s. v.
d. Doris (Sid. Apollin. Ep. 3.8 ; 4.5); Sigericus quidam ludaeus fidei, sacramento perceplo conversus est, habens in Tuduismo Mammonam nomine coniugem (Ven. Fortunatus, Vita S. German. 62, MGH. Auct. Antiq. 4, 2.24, ARE Sapaudus, (RE. 19. (1 1899) 7 ss., Narbonne|.
. Comme on le voit, c’est à tort que Mode. Ges. Schr. 3. 435, sou- :
Amen? ou Romulus? Samson?) (VR. 89, Rome}; Xx92 Ovlso]z (N. Müller, p. 102, Rome); Tiivwix Avvz (Müller, p. 102, Rome).
Trois noms. — one | Mazxsdovs Mio LAS 22 (1902) 369 n°192, Zaz-ed-Din: Khan]; Avofra c] Mersoc ol yevous| [J HSE. 22 (1902) DD n° 102, Gonia (Pisidie)| : ; Jouxravou NE se is Ac#Ins. 1900: 157 — CL -Gan. RAO. 7. 159, Alexandrie); L. Domitius Abbas (VR. 144, Rome); L. Maecia Sabbatis (citée supra p. 226 ligne 8 ss. , Rome); L. D. Iosdx Aomlriu] (Mélanges. de la Fac. Or ientale de Beyrouth"1#140 n°12, Gebeil); ,P#Claudius Aciba (CIL. 10. 2258, Pouzzoles); Suis Pakhou Bnocé: (Euting n° 54, Jaffa).
Le nom juif, au lieu d’être employé comme rnomen ou cognomen, peut s'attacher comme signum".
Cocotia qu e luda (VR. 138, Rome); Iuwvwog o xz Axovz (Tunius surnommé Aconé, de l'hébreu ñ357 Zélote?, cf. m. Berakhoth ! rapprocher Mt. rot et Mc. 3, à moins que ce ne soit quelque modification du mot Cohen; prêtre, Müller p. 101, Rome), Mzouvs c 4e Icolnres (VR.68, Rome); dans l'inscription de Jaffa citée supra p. 227 ligne 3, il y a peut-être lieu de lire YxA[x| Anriwvs[s] +: 2: Zupuwvos (pour à xxt D).
En Palestine et dans certains endroits c’est l'inverse qui l’emporte : le nom Juif sert de nom et le nom romain de signum”.
"nocôs $ Aeyouevos ’Ioÿoros (Col. 4); Zouewr 6 xakoïpevos Nivec (d’Antioche, Actes 13°); "Tony rùv értxnhévrz Mioxov (Actes 19%. cf. 12°); ’Iwoño toy nakoëpevor Basoaf6äv, ds ren N AU "Tsüoroc (Actes
1”, ce serait [osephus Barsabbas qui et Iustus).
Le nom juif employé, peut l'être en sa forme primitive, transcrite seulement en caractères latins (ou grecs)
p. ex. parmi les cas cités : Tamar; Lea, Gadia(VR. 38 ; 98 — CIG. 0909, Rome); Avyz, [axwé, Toudus, Pséexxz (Müller, p.' 100 ss., Rome); Ruben (Sévère, Ep. PL. 20. 737); Samuel, Ezihiel (CIL. 9. 6402, Tarent), cf. aussi les noms cités supra t. 1 p. 67 note G.
Procédé fort souvent usité sur les inscriptions funéraires de Rome, sur celles-là surtout où le défuntne portait qu'un seulnom”.
Mais, le nom hébreu peut aussi être romanisé, voire soumis à la déclinaison latine.
Parmi les cas cités: Zosephus de Joseph. Mara (de Miriam). Zudu (de Iehouda): Zudati (CIL. 3. 10599, Salva); Zudanti (Rev. arch. 1860. IT. 345 ss., Tortosa). Abbas (cf. ci-dessus ligne 7 de Abba,
la déclinaison devait être Abbatis, etc.). Bz$x5 (contraction de Ben
tenait que les noms juifs n’ont pas été conservés comme cognomina par les Juifs parvenus au droit de cité.
1. Sur le signum, voir Th. Mommsen, Sallustius Salutius und das Signum, Hermes, 37 (1902) 442-455 ; E. Dichl, Das Signum, Rh. Mus. 62 (1907) 390-420 ; M. Lambertz, Zur Ausbreitung des Supernomen oder Signum im rümischen Reiche, Glotia 4 (1912) 78-143 (ici, p. 79 note 4, la bibliographie); D (1913) 99-170.
2. Cf. sur ces inversions, Mommsen, Dr. publ. 6, 1. 230 note 2, et A. Ok el pero tss:
3. Nous ne pouvons pas énumérer tous les cas de transcription en grec :
Aba, Euting n° 80, Jaffa,.cf. Chajes op. cit. p. 12). Aciba (cf. p. précédente ligne 10). Anania devient Avvx (Actes 4°), Aya (Ascoli /nscruz. n°2, Venosa); Annati (C. Th. 16. 9. 3); Ania[n]us (CIL. 8. 7150). Bonus (ci-dessous, ligne 25, de Benisch?). Gamalielus (C. Th. 16. 8. 29). Gesua (CIL. 9. 6224, Venosa). Manacius (VR. 155, Rome) et aussi Mannus? (VR. 157 = CIL. 6. 29761, Rome) viennent de Manassé. Manchae Manchae f(ili) |Manchas de Menahem, cf. Bormann, Wiener Studien, 34 (1912) 360 ss.|, (CIL. 6. 33919*, Rome). Musaeus (de Moïse) (Müller, p. 103, Rome). Zaééxric, Zxbéarioc, 2Za66amuc, Dxbbatos, Zx6825a (Müller, p. 102, Rome)'. Tubias Barzaharona Touéras Baréfazcwvz et avec le génitif Tubiae Barzaharona Touêtas Bap- Czapwvx (bilingue VA. 108, Rome): ce qui signifie Tobi fils (bar, araméen, fils) de Zacharie (ces noms ayant eux-mêmes subi deux transformations).
Une méthode souvent usitée par les Juifs” consiste à traduire de leur propre langue, en latin, les noms qu'ils portaient, ce qui équivaut à une véritable création de noms latins (création continuée par les chrétiens) : |
Agnella (de Rachel, CIL. 9. 6224, Venosa).
Benedicta (Müller, p. 102) de Berakha 72392? et Benedictus (Année épigr. 1892 n° 28 ss., Rome) de Baruch "2.
Bitus, (Biüti, CIL. 9. 648, Venosa)}) et Brzxw (VR. 117, Rome) pour Haia, Hayem En, 523 Noter la forme n°2 (nom d'homme, Ascoli, Inscriz. n° 21, Venosa).
Bonus de Tobi‘, (homme, Boni, CIL. 9.6219, Venosa) [d’où Benus? (femme, CIL. 10. 3303, Pouzzoles, mais 1l est plus probable que c’est le nom hébreu Benisch|.
Awyaros (N. Müller, p. 101, Rome) de Nathan’.
voir les œuvres citées de Nüldeke, Gray, Chajes, etc.
1. Sur ce nom, voir aussi Chajes, op. eil. 43 et le commentaire de J. Keil et À. v. Premerstein, Bericht über eine zweite Reise in Lydien, n° 224, 1911 W., dans Denkschriften der Akademie in Wien, Philosoph. hist. Classe, t. 54. — Labourrari…. Zabourras (VR. 118, Rome) est. une autre forme du même nom, et non une hellénisation du palmyrien Zabdas comme Île croit Ascoli Inscriz. p. 22 ss., (quoiqu'il y ait eu des Juifs portant ce dernier nom [RIm27, Vogüé, Syrie centrale. Inscriptions p. 47 n° 65, Palmyre) à moins que ce ne soit une forme du nom arabe Zaboud.
2. C’est là un phénomène sociologique, insuffisamment étudié, qui se produit partout où il y a rencontre de populations de langues différentes. Le peuple inférieur en nombre gardera au fond son onomastique, mais ne voulant pas se distinguer de la majorité traduira, modifiera ou changera ses propres noms les rendant ainsi moins étranges.
3. Tout comme le terme fut traduit en grec par Zwowuos (VAR. 120 — CIG. 9907) Rome, Zwrixos (VR. 121, Rome), Zuwruxn (VR. 18 — CIG. 9919, Rome).
h. Les Juifs le traduisaient en grec par Aristo nom qu'on rencontre souvent; cf:;.p.1ex. ;WR.4x08 =1C1L 0 age |
5. Tout comme ils le traduisaient en grec par @co0otoc, (Müller p.101, Rome; BGU. 1134, 1151, Alexandrie ; C1G. 4838°, Apollonopolis
Magna); Ocodorov (R. bibl. 1904. 825s.,n°2,de Séleucie [saurie enterré à
NOM 231 Acvkurix (VR. 29- 69, Rome) et Dulciorella [REJ. 19 (1899)
75 ss., Narbonne'] pour Noémi.
[Pœlvôevrie (N. Müller, p. 101, Rome) et
Hilarus (CIL. 10. 3791, Capoue et Müller, p. ror, Rome) pour Isaac *?
lustus, lusta que l’on rencontre si souvent chez les Juifs est sûrement la traduction de Zadok px, etc.
SAcou (VR. 92, Rome) acte d’Arié?
Meliosa (R. Arch. 1860.11. 345 ss., Narbonne inscription trilingue, en transcription hébraïque elle porte aussi le nom de xw155n) est, comme Dulcitia, un correspondant de Noémi, ou une traduction, indirecte, de Debora ? (qui veut dire abeille).
Patricius (Aur. Vict. De Fa 42 ;se rencontre aussi dans le Talmud) de w12X (cf.Ghajes, op. cit.
Pietas est une traduction de de, mot auquel correspond aussi Tusta.
Pnyewovs (Reginus, VR. 3, Rome) traduit Melekh +55?‘ et Regina [Müller, p. 103; Bormann, Wäiener Studien 34 (1912) 358 ss., Rome] Malkha 3355 ?°
Non moins original — et difficile à découvrir — est le procédé consistant à donner au nom hébreu un homonyme romain.
Aïnsi, parmi les Ælu juifs combien se cache-t-1l d’Elie ? et parmi les femmes qui s'appellent Asteria combien y a-t-1l d'Esther‘? Avyyavos ne vient-il pas d’Hanania (nv)? Et les Sabbatius, Sabbatia (prédominance du féminin !), de Sabbataï ? Peut-être plus d’un Gaius ou d’une Gaia sont-ils des Hayim (prononcer l’h comme ch dans le mot alle-
mand durch).
Jaffa); Oewdorns [génitif, femme, REJ.10(1885)78.6,1, Thessalonique], ou par Oeodmpos [CIG. 9894, Egine; Jos. Ant. 14. 252, 254 (ambassadeur juif), 222, 226, 307; Stud. Pal. 1. 71 (plusieurs personnages)]; Theodorus (S. Sévère, Ep., PL. 20.733, Minorque), ou par Awsofeos (Jos. Ant. 14. 146 père d’un ambassadeur juif ; Ant. 20. 14, ambassadeur juif envoyé à Claude : Awpoôeos Nadavændou); cf. sur une même inscr. Oevwox xat Awpobex (Collitz, GD. 1. 1722, Delphes), ou par Auowcos (Jos. Ant. 13 $ 260).
1. Tout comme en grec luxwvo[s] pour Nahoum, p. ex., à Hiérapolis, Judeich, op. ct. ; cf. 1bid. n° 342, l'Avxwviavos o xat Amooc.
Aavdatou (JOR. 14. 112 n° F, Tarent) trad. de Hillel? OS
: Cf. un Juif Ceurowvious Bace Tex VR. 16, Rome.
C'est probablement une traduction grecque du même nom hébreu qu'il faut voir dans : Quira Painton (CIL. 8. 14191, Carthage), Kvoox Iavrw (c'est ainsi, peut-être, qu'il faut lire dans Newton, British Museum Inscriptions n° 149 — REJ. 10.75, Laconie), [Quir]a Maries (inscr. trilingue en hébreu D NTp, Rev. arch. 1860. IT. 345 ss., Tortosa), cf. aussi supra t. 1 p. 430 note 3 sous-note. À moins que ce ne soit la traduction de l’araméen Martha, nom que porte beaucoup de Juives. Cf. aussi ci-dessous note 7.
6. Quoique ce nom soit païen — dérivé d’Astarté — les Juifs le considéraient comme biblique, purement juif.
7. Ascoli Inscriz. p. 23 croit que Maro, cache le diminutif de l’araméen Mar (sieur) — cela est peu probable.
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Le fait qu'avant d’avoir des noms romains les Juifs portaient des noms grecs a eu un curieux résultat; comme ces noms étaient, le plus souvent, la traduction grecque de noms hébreux. les Juifs devenus citoyens romains adoptaient un nom romain auquel ils ajoutaient leur ancien nom grec qu'ils romanisaient. Ce qui explique que nous sommes en présence de noms hébreux traduits en grec, traduction romanisée ultérieurement.
Ainsi, Te Eronvaro (VR. 110, Rome), le nom grec est la traduction de een Salomon ; Jul. F ene Aristae (VR. 168, Rome); lreneti(VR. 166, Rome; + Jrena, traduct. de Salomé. pe (N. Müller. ing; Rome Vexaneu | Musée belge 6 (1go1) 55 ss. n° 112, Sepphoris|; devenu le romain Gelasius est aussi une trad. de lhébreu Isaac. L'Avxov, l'avxoviavus (Judeich, £. cit., voir p. précédente note 1 Hiérapolis), de Nahoum.
Les Juifs soumettaient à une latinisation analogue les noms grecs, qu'ils avaient autrefois pris arbitrairement à cause de leur consonance avec les noms hébreux, ainsi que noms hébreux auxquels ils avaient donné une allure grecque”.
Ainsi, Aur. Hermiati (VR. 150, Rome) est probablement un Juif qui s ‘appela Jérémie et adopta Aermes comme homonyme, qu'il romanisa
ensuite. De Bérénice, une Juive de Venosa fait la forme romaine Berontcena (Bspwvixevts, CIL. 9. 6226)*.
Voir dans Nôüldeke, op. cit. p. 95 ss., quelques exemples des différentes son qu'un nom juif pouvait prendre en grec.
2. [Il ne faut pourtant pas croire que pour Pts un nom romain les Juifs aient toujours eu recours à des procédés plus ou moins compliqués. Comme nous le montre la série des noms (reproduits supra p. 222 ss. ) purement romains, — dont la plus grande partie ne peut se ramener ni à une tr ARE de l’hébreu, ni à une consonance avec les noms hébreux — les Juifs adoptaient directement des noms romains, soit en suivant les règles rappelées ci-dessus p. 221 ss., soit en choisissant, arbitrairement, un nom. C'est ce qui semble résulter aussi de ce que nous dit, p. ex. le Midrosct Cantic. Rabba ad Cant. 1 : « En Égypte, Ruben n’était pas ele Rufus ; Simon, « Julianus ; Joseph, Justus; Benjamin, Alexandre ». Midrasch Pare Rabba ad Num. 23? ; Midrasch Tehillim ad 4 116 : « Juda n’était pas appelé Rufus; ni « Ruben, Julianus » (c’est pourquoi Dieu les délivra de la domination étrangère). Nous avons, pour l’époque où les Juifs adoptaient des noms grecs, quelques exemples frappants et certains de ce procédé arbitraire en usage chez les Juifs : et notamment le ie ancien, du 3° s. av. J.-C., (238/237) Pap. F1. Petr. 2 page 23 ligne 15, Arsinoé, Égypte, un Juif qui s’ap pelle Jonathan en hébreu et Hole nos en grec (Axok[wvov »] TAPER 10 NOV os xat Euorctt lwvaÿas [xaketa]; pour le terme Zvptart, voir supra t. 1 pra note 4); Alexandre Tannée s’appelle Aefavcos sur l'inscr. grecque de ses monnaies et Jonathan sur l'inscription hébraïque; de même Antigone s'appelle en hébreu, Mattatiah ; Aristobule, frère de Mariamme et beau-frère d'Hérode, est appelé par Josèphe, Ant. 15.3. 3 S5r ss., Aristobule, et B. J. 1.22, 2 $ 437, Jonathan. Il est évident que les maitres d'esclaves juifs (cf. supra p. 227 note 1) choisissaient arbitrairement les noms païens qu'ils leur donnaient.
Souvent les Juifs, qu'ils portassent des noms païens ou des noms bibliques, ajoutaient à la fin de leur nom le mot « Juif ». Cet usage devint de plus en plus courant, voire nécessaire, quand les chrétiens se mirent à adopter des noms hébreux”, et quand, à cause des homonymies entre Juifs et chrétiens, il fallait éviter les confusions.
Cette addition est pourtant bien ancienne. On la trouve déjà pratiquée pendant les trois derniers siècles antérieurs à l’ère chrétienne.
Ainsi : Avdponxrou LouSouou [P. Hib. n° 96 (259 av. J.-C.), cf. aussi P. Fl, Petrie III, n° 219, ligne 13 ss.|; [froïepatos Atovusiou [oudxuos et Oeodorcs Awptwvos Isudaros (CIG. 4838°, Apollonopolis Magna) sont du 1* s. av. J.-C.; à Delphes il y a des inscr. juives, avec ce qualificatif, du 2°s. av. J.-C.
Plus rare au premier siècle après Jésus-Christ, cette addition devient fréquente à partir du deuxième siècle pour devenir presque constante à partir du sixième (et se continuer pendant tout le moyen âge).
Aebavèpos Avenoupreus [eudœucc (1GrR. 3.858, Corycos, Cilicie); [lovriavns ns Loudeas (1Gr. 9, 2. 834, Larisa); Avilia Aster ludea (CIL. 8. 8499, Carthage): Aufo.] ete Iosdaos (Ramsay, Cities of Phrygia, n° 56», Dioclée); Avp[nlArou Avwelu|] Eivonos Loude[ ou P] (Judeich, op. cit. n° 72, Hiérapolis): Avpnious (sic) ae cuous Toudeous Tifeunvais (CIL. 3. 10055, Sénia): Caelia Thalassa ludaea (CIL. 8. 8423, Sitifis); Cefalius Tudaeus (NBAC. 18002202" Rome); Creticus ludaeus (Année _€pigr. 1892, n° 28, Rome); Evszp- Garou IsuSuou [REJ. 10 (1885) 95, Gorycos, Ly ciel: Felix Tineosus ludaeus (Année cpigr. 1892, n° 28, Rome); Fur fanius Honoratus ludeus (CIL. 8. 20759, Auzia); Juliae Victoriae ludeae (CIL. 8: 7530, Additam. p. 965, CGirta); Julius Ania[nlus ludeus (CIL. 8. 7150, Girta); M. Avsnhtwy Zourou nat Atovevous Iouewy [HERS ER (1892) 269 n° 70, Olba|: AQU Restuto ludea"(CIL.18\ 7:55, Girta); Pougewa Iouda De 7 (1883) 161, Smyrne]; Satia Ruf. F luda[ea ?] (CIL. 8. 77 TU Cirta); Septimae Mariae ludeae (CIL. 3 3688, Soklos).
Nate ici que c'est à une époque très tardive, pas avant le 6° siècle, que le Juif, dans ces signa, prend le nom d’ (Hébreu » : cela est aussi en corrélation avec l’avilissement du terme Q juif »°.
ABañou Efcatc[u] (CL.-Gan. RAO. 2. 62 ss.) ; A8pzamw Efoeum vw Oeodorou [| P. Lond. I n° 113, page 223 (6° ou 7° s., Arsinoë)|.
Jaxt8 Eéparos (Mitt. P. Rain. 2. 263, Fayoum).
Iovhavos E42e0s (N. Müller, cité par Schürer 3. 83 note 29, Rome).
1. Sur l'adoption des noms juifs par les chrétiens, cf. Harnack, Mission und Ausbreitung etc. 1?. 354-395 ; supra t. 1 p. 122, 129. 2. Cf. supra t. 1 p. 172 note 4. Sont donc sans fondement aucun les con-
jectures de Schürer 3. 83 note 29 et de N. Müller p. 111.
ho
Moxedonc o Atépeos Keoxpeus rc I[laeorivns (N. Müller, cité par Schürer 3. 83 note 29, Rome).
Movmyos o nat Eusx66aris Eé6oauos (N. Müller, cité par Schürer 3. 83 note 29, Rome).
Du 8°s. à Fayoum: Musns Ef[6loxftou]; Iauw6 Eños[o]s; Qo8. Efpeov (SIG PGA ONDRESS
Ce « signe » n'était probablement pas employé dans la vie courante. On l’employait sur les pierres funéraires —, comme dans tous les cas précédents — pour en relever, en quelque sorte, le caractère religieux. Il pénètre aussi dans les actes de la vie juridique précisément pour distinguer le porteur des homonymes non-juifs,
Ainsi, à Fayoum (Stud. Pal. 10 n° 182 que nous venons de citer) ; Taie Loy3aos (PFay. 123, an 100 ap. J.-C., Arsinoé); A[...... Jos Luxe (P. Hawara n° 208 #e l'an 24/25 ap. de -C., réédité À Pap. 5. 388-389) ; Aépazgi EGpstw vw Osodorou | PLond. I LAS Le M PARUS LE 223 U(0ROUR ASS Arsinoë)|.
Il est curieux de remarquer que, comme une sorte de protestaion contre la condition légale inférieure qui leur fut faite, les Juifs — devenus d’ailleurs te religieux, plus pieux à ce moment” — se mirent à adopter de plus en plus les noms bibliques* qu'ils avaient négligés auparavant”, et abandonnèrent les noms païens.
1. Cf. supra p. 39 note 2. C’est l'explication la plus naturelle. Une explication un peu plus compliquée pourrait être trouvée dans le fait qu’à partir du 4°s. le signum prend la place du nom (Mommsen Hermes 37. 154), or, comme le nom juif était assez souvent employé comme signum, il aurait pu maintenant prendre la place du nom romain.
2. Une preuve directe est difficile à ut vu le petit nombre et l'indatabilité des inscriptions juives que nous avons. Mais, cette impression se dégage surtout du fait que dans les inscriptions les plus récentes ce sont les pères qui ont des noms païens, tandis que ce sont les fils qui ont des noms juifs (cf. cependant p. suivante note 1), or, un phénomène inverse se manifeste dans les inscriptions anciennes. Ce fait est corroboré par ce que nous apprennent les sources rabbiniques : c’est dans les écrits les plus récents, (cf. supra p. 232 note 2; la date de ces Midraschim, supra t. 1 p. 22) que nous voyons les rabbins protester contre l’emploi des noms paiens, tandisque le Talmud admet cet usage sans avoir à y redire (cf. plus loin page 234° note 2). Les noms portés par les savants juifs sont païens ou juifs à l’époque antérieure, et deviennent exclusivement juifs à partir du 5°-6° s. On pourrait aussi tirer argument de ce que les contradicteurs juifs dans les dialogues judéo-chrétiens portent des noms de plus en plus juifs, mais comme il s’agit d’un choix arbitraire nous renonçons à cet argument.
3. Les noms juifs n’ont jamais disparu dans la Diaspora, comme le montrent les inscriptions et les témoignages littéraires : ainsi, Eusthatius évêque d'Antioche, au 4° s., nous dit que les Juifs portaient des noms hébr. et qu'ils s’appelaient comme les patriarches et comme les prophètes (Contra Origenem 22, PG. 18. 657). Il ne faut donc pas prendre à la lettre ce que dit le Miracle cf. supra p. 232 note 2. À
= Exception faite bien entendu pour ceux profondément ancrés chez les Juifs', et que ceux-ci considéraient presque comme juifs. C'est ce qui explique qu’à une date récente?, où même les Juifs d'Occident se servaient déjà plus souyent de caractères hébraïques dans leurs inscriptions funéraires, on rencontre des noms romains transcrits en hébreu : ainsi, dans les inscr. bilingues de Venosa : | BJenericianus et DR (CIL. 9. 6215 et Ascoli Inscriz. n° 14); Faustinus wE, CIL. 9. 6221 — Ascoli n° 15; Faustnna (sic) nrwove, CIL. 9. 648 + 6220 — Ascoli n° 19; Pretiosa filia Biti 2 n2 nov», CIL. 9. 6218 — Ascoli n° 18, cf. CIL. 9. 6217; Secundinu 90, Ascoli n° 17, cf. CIL. 9. 6210. Peut-être est-ce à la même cause qu'il faut attribuer la tournure hébraïque donnée à des noms romains Barvalentint (VR. 151, Rome) composé de l’araméen bar (2 fils de) et Valens”. La femme de Barvalens s'appelle Baraset (ibid.), n’y a-t-il pas une tra- _duction de Prima (en hébreu Bereschith)?
Avant de terminer disons que les prosélytes juifs, en adoptant le judaïsme, prenaient aussi des noms juifs ou un adjectif montrant leur piété, etc. :
Arktos Ilavyapros o war Zurires (Ramsay, Cities of Phrygia, n° 385, Apamée); Atrlolnius Tullianus Æusebius (VR. 168 — CIL. 6. 29758, Rome); Beturia Paulina... quæ bixit..…. proselita an. XVI nominae Sara {VR. 152 — CIL. 6. 29756, Rome); Tettius Rufinus Melitius GR ass— CIL:6:-29762; Rome).
Les Juifs qui changeaient de religion, troquaient, parfois, aussi de nom :
1. À cause de l'habitude juive de donner au fils le nom du grand-père ou d’un aïeul, voire celui du père, [sur ce dernier usage, voir maintenant aussi H. P. Chajes, Appunti etc., dans Centenario di Michele Amarti, 1. 236 ss.], un même prénom se rencontre pendant des générations dans la même famille. Cela nous est attesté tant par les inscriptions que par les généalogies qu on peut établir à l’aide des textes littéraires. C’est un usage et non une règle religieuse (p. ex. Hérode a trois fils qui portent son nom, Jos. Ant. NT CR OS IO Rec aussi lucrre ). [lesticurieux. de voir que Moïse de Khorène connaît cet usage 2. 57 (Collect. des Historiens arméniens IT p. 109). C'est cette coutume qui empècha la disparition des noms nonjuifs, pendant les persécutions.
2. Même plus anciennement il y a des inscriptions hébraïques en Occident : "ox Müller p. 103 n° 8.
3. Rapprocher les formes grécisées des noms juifs accompagnés d’épithètes araméennes : Maouousotou Ixiceo; (Hicks, op. cit. n° 676, Ephèse).
h. Sur l’usage de changer de nom lors du baptême, voir la bibliographie citée par W. Kroll, Alte Taufgebräuche, Archiw für Religionswissenschaft 8 (1905) supplément p. 47 note 1. Cf. ce que nous avons dit supra t. 1 p. 122 note 1. Noter aussi le nom de Schéphael écrit en hébreu (ÉKyot; Ascoli, Inscris. p. 29, préfère lire Samuel, Enw) et accouplé avec le monogramme du Christ, que porte une inscription trouvée dans un cimetière chrétien, et appartenant sûrement à un Juif converti à la religion du « véritable Israël », G. B. Rossi Roma sot. 3. 386. Antiochus le Moine, dans ses Pandectes, Hom. 84 (PG. 89. 1692) de l'an 620 (?), cf. Bardenhewer
TT
Istablisei qui et Donati (CIL. 8. 8640, Sitifis) et son frère | Pereg|rinius qlui et] Mosattes de ludeus (sic) (CIL. 8. 20354, Sitifis). Promotus (Sid. Apollin. A 8. 4). Rapprocher' Mare, DS LUC DES Actes 4%,
Pas plus que pour le costume aucune loi romaine n'est venue réglementer spécialement le nom des Juifs. Et l’on peut dire que les rabbins observèrent la même discrétion, car 1ls ne leur imposaient pas l'emploi des noms juifs” — du moins pendant les premiers siècles de notre ère”. |
Patrol? 494 ss., raconte l’histoire d’un moine du mont Sinaï” qui, venu à Tibériade (sic pour te cf. Graetz 5“. 4o8), se fit baptiser et changea de nom : ôvriva ot dvouor ‘Ioudrior Geûtecov "AGsadu éxtouv. ,
Sur le nom de Bar nabas, voir Wendt sur Actes 4%5:; A. Deissmann ZNTW. 3 (1906) 91 ss.; Schwartz, Nachrichten... Güôlingen philos. hist. Klasse 1907. 283 note 1.
CF. supra p. 234 note 2 ; b. Yoma 36° recommande seulement aux Juifs de ne pas adopter les noms des ennemis des Juifs comme Cicéron etc. Noter que, en fait, on ne trouve chez les Juifs aucun Titus, aucun Hadrien (cependant beaucoup d’Aeli); pourtant, il y a des Juifs qui s'appellent Pompée, Constantin.
3. Car les textes cités supra p. 232 note 2 sont d'époque tardive. Il est piquant de rapprocher de cette tolérance des Juifs, la recommandation faite par certains Grecs à leurs co-nationaux de ne pas adopter des noms romains. Cf., p. ex., Apollonios de Tyane, Ep. 71, 72 (éd. Kayser r. 365).
* L'histoire de cette conversion ressemble à celle relatée par Cassien Conlatio 2. 8.1ss. (CSEL. 13. 47) : Longum est deceptionem illius quoque monachi Mesopotameni narrando percurrere, qui in illa provincia perpaucis imitabilem continentiam tenens, quam per annos mullos singulariter in cella retrusus exegerat, ita est ad extremum diabolicis revelationibus
somniisque delusus, ut post tantos labores alque virlutes, quibus excesserat omnes monachos ibidem residentes, ad ludaismum et cireumcisionem carnis lapsu miserabili volueretur.
Une particularité qui frappe dans l’onomastique des Juifs citoyens romains, c'est l'absence de la tribu même dans le nom de ceux dont le droit de cité est incontestable, même dans le nom de ceux qui ont les {ria nomina*.
L'explication se trouve dans le fait que la majorité des Juifs citoyens, à Rome surtout, sont d'origine servile* et, principalement, dans le fait que les inscriptions juives sont d’une époque tardive où la mention de la tribu dans le nom a disparu. On n'est donc pas en droit de conclure hâtivement et de dire que les Juifs — parce que Juifs — ont été exclus des tribus romaines : pareille exclusion serait inexplicable, et manquerait de motif, les tribus romaines n'ayant pas de caractère religieux.
Si aucun document direct ne nous atteste la participation des Juifs aux tribus, elle peut cependant s’induire du fait que les Juifs citoyens romains prenaient part à l’annone.
1. Sur les tribus romaines, cf. Th. Mommsen, Die rümischen Tribus in administrativer Beziehung, 1846 Altona ; Idem, Dr. publ. 6, 2. 32-33; G. W. Botsford, The roman assemblies, from their origin to the end of the Republe, 1909 N.-Y.
2. Noter que la même chose s’observe sur les inscriptions chrétiennes.
CHAPITRE XVII. — PARTICIPATION AUX DISTRIBUTIONS GRATUITES
D'après un précieux témoignage de Philon” les Juifs participaient déjà du temps d’Auguste aux distributions” mensuelles de grains, comme aux distributions extraordinaires *, d'argent. Or, n'y prenaient part, légalement, que les citoyens romains domiciliés à Rome‘ inscrits sur une liste spéciale * et ayant le droit de vote. Ces distributions se faisaient #ribulim. Les Juifs faisaient donc parte des tribus.
Philon nous apprend en même temps que, même en cette matière, les Juifs jouissaient d’un privilège : quand les largesses tombaient un jour de sabbat, ils recevaient le don public le lendemain ‘.
Nous avons toutes raisons de croire que ces faveurs se continuèrent sous Tibère*. Peut-être Caligula les fit1l ces
1. Philon, Leg. $ 23 (M. IL 569): Où unv &AÂd not êv tai uruælots tac raro{dos diavouais, dpyôotov À otrov eiv piéces mavrôs Toù dAuou Aaubavavros, oùdérote tous Lovdælous atroce Ts xdprros ei quand cela tombe le sabbat Reocetétaxto tois dravémoust Tauastev Tois Toudzxioic ets Tnv ÜSTEOXILV TV XOUWTV guhavhowtiav.
2. Voir sur les distributions en général : Th. Mommsen, op. cit. 177 201; O. Hirschfeld, Die Getreideverwaltung in der rômischen Kaiserzeil, Pluloloqus 29 (1870) 1-96 ; Cardinali « Frumentatio », dans Ruggiero Dizionario epigraphico 3. 224-315 ; Esser, De pauperum cura apud Romanos 1902 Campis; Rostowzew « Frumentum » PW. 7. 132-182; Wilcken, Grundzüge 1. 396-371.
Sur celles-ci : Mommsen, op. cit. p
4. Mommsen, L. cit. p. 187ss., et Dr. publ. 6, 1. 263 ; Hirschfeld L. cit. p. 6.
9. Incisi frumento publico, Hirschfeld L. cit. p. 19; cf. Mommsen Die Tribus p. 189 ; Cardinali {. cit. col. 265 ss. Ils devaient aussi être inscrits au cens, Mommsen op. cit. p. 193 note 46.
6. Mommsen, op. cit. p. 194ss. Acquérir une tessère frumentaire et acquérir une tribu est synonyme dans les Pandectes, D. de leg. 3 1. 35 pr. (Scævola sous Marc Aurèle); F. Vaticana 272 (an 249 ap. J. C.); cf. C. Th. 14. 17. 6. En sens contraire, Hirschfeld L. cit. p. 15.
7- Cf. ci-dessus note 1. Égards de même nature, dans les cités grecques, cf. plus loin p. 238 note 1.
PARTICIPATION AUX DISTRIBUTIONS GRATUITES
ser”, mais Claude les rétablit sûrement, et Vespasien, lui-même,
ne paraît pas y avoir porté atteinte *.
Cette participation était encore effective au 4° siècle, comme nous le prouve un document épigraphique de cette date*. Les Empereurs chrétiens n'ont donc pas touché à ce privilège, et cela pour de bonnes raisons : les Juifs occupaient une importante situation comme navicularu, c'est-à-dire comme approvisionneurs des annonæ, et 1l y aurait, peut-être, eu à craindre de leur part quelque sabotage. En tout cas, à notre connaissance, aucune mesure légale n'est venue exclure les Juifs du droit de prendre part aux Dion gratuites — les lois qui en excluent les hérétiques ne sont pas ble aux Juifs *
Les Juifs prenaient aussi part aux distributions gratuites des villes de l’Empire surtout là où ils étaient citoyens, comme à Anloche *, à Alexandrie”, etc. Les Romains qui maintenaient
Cela est à conclure de l’opposition entre la conduite d’Auguste et celle de Caligula, que relève Philon [. «it.
2. À déduire, par analogie, de la conduite de Mucien, voir p. suivante noter. Est-ce aux distributions que fit Vespasien lors de la conquête de Palestine, — et auxquelles par une conséquence juridique stricte, les Juifs de Rome auraient pu participer — que se réfère la tessère en plomb trouvée à Rome et portant Jude et au milieu R£ (M. Rostowzew, Tesserarum urbis Romæ et suburbi. Plombearum sylloge, n° 39, 1905 S' Pétersbourg) ?
3. Sur une liste de personnes exclues des distributions d'argent et de pain (et aussi des spectacles) nous trouvons des noms juifs portés par des chrétiens ou par des Juifs: Benedictus, Sabbalius etc., et d’autres noms portés seulement par des Juifs: Felix Tineosus Judæus, Crelilcu]s Judæus (Gagnat et Besnier, Année épigraphique 1892 n° 28 ss.). — O. Hirschfeld, Die no im rœænuschen Kaiserreich, Sitzb. Berlin 1891. 845-877, parait soutenir, p. 853, basé sur cette liste de noms juifs, que les Juifs furent exclus des distributions gratuites. La vérité est toute autre. Nous nous trouvons, comme l’a bien montré le premier éditeur de l'inscription, G. Gatti, Frammentt epigrafici di editti prefetiza del secolo IV, Bulletino della commussione archeologica communale di Roma, 1891. 342-349, en présence d’une liste de gens qui contra disciplinam romanam vindicare consueverant.
h. re ch. 21 Section [ Appendice S 2 plus loin p. 264 ss.
de CENSDDrAN-MADATTTInOle 0,
6. Sur les distributions dans ces villes, cf. Rostowzew, L. cit. 182 ss.
AG Tp. suivante toto:
8. Apion, dans Jos. C. Ap. 2. 5 $ Go, dit que Cléopâtre n'admettait pas les Juifs aux distributions ie Gala prouve que ses prédécesseurs eurent une autre conduite, mais nullement que les Juifs n'étaient pas citoyens à Alexandrie, comme le soutiennent différents auteurs : en dernier lieu, Wilcken, Grundzüge, 1. 364 et 365. Germanicus, en l’an 19, fait aussi une distribution gratuite à Alexandrie et omet les Juifs, Jos. C. Ap.2.5 KGrss. Ici encore il faut voir une complaisance de Germanicus envers les Grecs ; d’ailleurs, toute sa conduite à Alexandrie est illégale, voir Tacite, Ann. 2. 99 ss.; Suétone, Tib. 52 ; elle l’est aussi quant aux distributions, car Au-
aux Juifs leurs privilèges locaux, confirmèrent aussi celui relatif aux distributions. Ce dernier privilège consistait non seulement dans le droit de participation, mais encore en des égards qu'on devait à la religion juive lors de ces distributions. Ainsi, nous savons, par exemple, qu'à Antioche les Juifs, ne voulant pas se servir de l'huile païenne, recevaient l'équivalent en argent’.
Dans les villes grecques, peuvent participer aux distributions même ceux qui n'ont pas le droit de cité *, 1l est donc possible que dans certaines villes où les Juifs étaient étrangers on leur ait aussi accordé le droit de participer aux largesses officielles, mais les renseignements nous font défaut.
Nous n'avons pas à nous préoccuper 1c1 des largesses faites par les particuliers et auxquelles pouvaient participer des J'uifs *.
guste a expressément défendu d’en faire dans cette ville, cf. aussi W. Liebenam, Zur Tradition über Germanicus dans Neue Jahrbücher f. klass. Philologie (de A. Fleckeisen), t. 143-144 (1901) 870 ; A. Viertel, Tiberius und Germanicus, p. 34 ss., 1901 Gôttingen (aux deux auteurs échappe le passage de Jos.). À ce voyage se réfère aussi l’Ostracon Louvre, 9004, éd. Wilcken op. cit. 2, n° 413. — On ne doit donc pas considérer ces faits comme démontrant l'absence du droit de cité des Juifs d'Alexandrie, cf. supra p. 7 note 5 n° 7. (Rostowzew, L. cit. col. 187, soutient même qu’à Alexandrieil n’yavait pas de distributions gratuites régulières, ni sous les Ptolémées, ni sous les Romains, du moins avant le 4° s.; mais, les documents prouvent le contraire, cf. Wilcken, op. ct. 1. 364 ss.).
1. À Antioche le gymnasiarque donne aux Juifs une somme déterminée à la place de l'huile que l’on distribuait, car les Juifs ne se servaient pas d'huile païenne, Jos. Ant. 12. 3. 1. Après la guerre de 70 les Antiochéens déemandèrent vainement, à Mucien, l'abolition de ce privilège juif, et Jos. nous dit qu'encore de son temps les Juifs d'Antioche continuaient à en jouir (abid.).— Les Juifs ne se servaient pas d'huile païenne (cf. Jos. B.J. 2. 21.2 S 591; Vita $ 74) jusqu'à la fin du 2° s., époque où le patriarche Juda IT leur en permit l'emploi, j. Sabbat, 1. 4 ; j. Aboda Zara, 2. 8 et b. Aboda Zara, 364, 38p.
Cf. Perse, Sat. 5. 176 ss
A Rome, l'assistance aux spectacles était d’abord une faveur dont les étrangers furent exclus” — mais, c'était une exclusion dont les Juifs étaient heureux, car leur religion leur interdisait de se rendre à des spectacles” liés habituellement à des cérémonies religieuses * et à des débauches*. C’est pourquoi les Juifs citoyens
Cicéron, De harusp. resp. 12. 26; De GIETRNQRE
2. Encore ne faut-il pas exagérer. Le parti hellénisant a de bonne heure fréquenté les spectacles même en Palestine, r Mac. 14; 2 Mac. 4°; Hérode construit à Jérusalem même, un théâtre, un amphithéâtre, Jos. Ant. 15.8. 1; B. J. 1.21. 8, et un hippodrome, B. J. 2.3. 1, de même dans d’autres villes, cf. Schürer, 2. 6r.— Dans la Diaspora, Philon, quoique juif pieux, va aux spectacles et assiste, De ebrietateS 43 (M. I 373) et Quod omnis probus liber $ 20(M. Il 449, 467), à un ayov rayxpattaorv et à une représentation d'Euripide : mais, nous ne savons pas s'il y assiste avant ou après l’édit dont il parle, cf. p. suivante note 2; voir aussi la fin de la présente note. Il est probable que le théâtre n’était pas abhorré par les Juifs hellénisants qui ont produit des dramaturges comme Ezéchiel, le poète tragique du 2° s. av. J.-C. [sur lui, cf. Kuiper, Le poète juif Ezéchiel, REJ. 46 (903) 48-73, 161-177; Dietrich, « Ezechiel », PW. 6. 1701 5ss.; Schürer, 3. 500-505]. Voir cependant Philon De Agric. SS 35. 90. 92 (M. 1 305. 314. 317). Sous Néron nous trouvons aussi un acteur juif À lyturus, Jos. Vita 3, probablement d’origine servile ; un autre, Ménophile, contemporain de Martial, Mart. 7.82 ; et au 3° ou /{es. une actrice juive, Fausina, VR. 33, cf. ibid. p. 52 ss.; la littérature rabbinique cite des Juifs gladiateurs, cf. M. Jastrow, Les Ludim ou Loudaï, REJ. 17 (1889) 308-310, parmi lesquels Simon b. Lakisch qui devait ensuite devenir un grand docteur juif, b. Guittin, 47%. Noter aussi Columelle, De re rust. 3.8. Cependant, les Juifs orthodoxes avaient en horreur ces spectacles, et les constructions des Hérodiens blessaient leurs croyances, Jos. [. eut.; la Mischna interdit aux Juifs d’assister aux spectacles païens, Aboda Zara, 2. 6; cependant, certains rabbins sont moins rigoureux ; voir sur la question, L. Lüw, Die Lebensalter in der jüdischen Literalur, 291-300, 1875 Szégedin ; Id. Gesam. Schrifien, 4(1898) 108 ss.; Bacher, A gada, Tables s. v. Circus, Theater; Hamburger RE. s.v. Theater; S. Krauss, « Cireus », JE. 34. 270-273. Mais, les spectacles sanglants du cirque restent exécrés. Noter aussi la caricature des combats gymniques dans Philon, De præmüs $ 9 (ed. Cohn $ 52 ss. — M. IT 416). Cf. De agricultura $ 25.
3. Voir sur la question, E. Nœldechen, Tertullian und das Spielwesen insbesondere der Circus, ZWTh. 37 (1894) 91-125 ; Le mème, Tertull. u. das Theater, Z. f. Kirchengeschichte, 15 (1894) 161-203.
4. Nœldechen L. eit.; Liebenam, Slädteverwaltung, 1. 377 note 4; Friedländer, Sittengeschichte, 2%. 319 ss., 333 ss., 416 ss. Noter que les Juifs fai-
romains, qui seuls parmi leurs coreligionnaires pouvaient y assis- . ter’, ne devaient profiter de cette faveur que le plus rarement possible.
Cependant, lorsque le culte impérial se développa, tous les sujets de l'Empire furent contraints de participer aux spectacles donnés spécialement en l’honneur de l'Empereur : l’abstention habituelle pouvait même être considérée comme crime de lèsemajesté et punie comme tel. Pourtant, on la toléra aux Juifs jusqu’à l’époque de Caligula. Sous cet empereur un édit leur Imposa, NAN de se rendre aux fêtes organisées en l'honneur de l'Empereur”. Il est probable que les Juifs furent, par analogie, obligés de participer à celles données pour les hauts PS AUS Ils prirent vite l'habitude des spectacles, mais Ja
guerre juive, qui fournit tant de gladiateurs aux cirques de l'Empire”, dut — excepté pour les cas obligatoires — provoquer une nouvelle abstention de durée assez longue”. Mais, à partir du quatrième siècle 1ls deviennent les plus LE des >DÉSIRIEUSS au
point de provoquer les reproches des Pères de l'Ég lise °.
saient aussi l’ objet des moqueries du Mimus, cf. Philon, Leg. $$ 5. 6(M.II 522-523); voir Krauss, L. cit., et infra ch. 22 $ 3.
1. Et aussi les ambassadeurs des Juifs, Jos. Ant. 14. 10. 6; cf. p. suivante note 1 et infra ch. 21 section [, plus loin p. 247 note 1.
RAR De exsecr. $ 8 ed. Cohn (M. IT 436). Cf. supra ch. 2 section ui & 1, COATED OU nee 7-8.
3. Sur les différentes fêtes en l'honneur des magistrats, voir O. Toller, De spectaculis, cenis, distributionibus in municipuüs romanis Occidentis imperatorum ælate exhibitis 1889 Altenburg (Diss. Leipzig); cf. J. Toutain, « Ludi», Daremb. Saglio DA. 3. 1373 ss.
h. Jos. B. Je Dore ONE des rer de Juifs morts dans des combats de gladiateurs ou Rs aux bêtes dans les cirques de Césarée et de Béryte); 7. 5. 1 (dans les autres villes de Syrie).
5. Les Juifs n'avaient pas encore oublié l’outrage lors de leurs révoltes sous Trajan : ils firent « faire les gladiateurs » à leurs concitoyens prisonniers (cf. supra p. 186 note 8) qui, sous Vespasien, s'étaient, eux ou leurs pères, réjouis du malheur qui frappa la nation juive en assistant aux spectacles où des milliers de prisonniers de Jérusalem devaient mutuellement s’égorger. À cette époque la haine des spectacles païens était donc enracinée même chez les Juifs de la Diaspora. Aussi est-il fort peu probable qu'ils aient été sous Antonin le Pieux les spectateurs assidus que décrivent les Actes des martyres de chrétiens, cf., p. ex., Polycarpe, Eusèbe AH. E. 4. 15. 29.
6. À Alexandrie, Socrate A. E. 7.13; à Antioche, Jean Chrysostôme Orat. adv. eos qui ad ludos circens. proficiscuntur (PG. 56. 269); et Ad. Jud. 1 $ 4 (PG. 48. 848) : les Juifs ne savent qu’une chose, remplir leur ventre et s’enivrer, se battre pour des danseurs et se blesser pour des cochers ; à Carthage, St. Augustin (Appendix) Sermo 17 $ 9 (PL. 46. 880 ss.) : (au théâtre) Al concurrunt, sed forte pagant, forte Judæi. Îmo vero pauct essent in theatris, ut AE à discederent si christian ad theatro non accederunt ; Le même, Sermo 9. 3 (PL. 38. 57): Judæi observant sabbatum
SPECTACLES oh1
Obligés donc de venir aux spectacles, ils avaient droit à des places, qu’on leur donnait selon leur rang social! *?. A Milet une parle spéciale du théâtre est réservée aux Juifs * : 1l est probable que ce ne fut pas là une mesure isolée.
carnali otio ; vacare enim volunt ad nugas atque luxurias suas. Melius enim faceret Judæus in agro suo aliquid utile, quam in theatro seditiosus existeret : et melus feminæ eorum die sabbati lanam facerent, quam toto die in mænianis suis impudice saltarent. À Césarée en Palestine une révolte des Juifs éclate en 556 à cause des courses de chevaux, Malalas p. 487; Théophane ad an. 6048 p. 356; Cédrène an. 29 de Justin I p. 675 éd. Bonn; cf. Rambaud, De byzant. hippodromo et circensibus factionibus p. 68 ss., 1870 P. On ne doit pas généraliser : si les Juifs des grands centres se laissaient plus facilement entrainer, 1l est probable que ceux des petites villes étaient moins accessibles aux influences ambiantes: St. Augustin Sermo 17 $ 9 In Solemn. SS. Machab. (PL. 46. 880 ss.) : (à Simittu) Nemo 1bt intratin Theatrum.… Nullus principalis, nullus plebeius intravit. Nullus Judæus intravit. Ipst honesti non sunt ?
1. Ainsi les descendants d’Hyrcan ont le droit de siéger parmi les sénateurs, Jos. Ant. 14. 10. 2 et 6 ; les Juifs ayant des fonctions romaines occupent la place qui est due à leur rang.
2. Sur les places aux spectacles, voir Lex coloniæ Genetivæ Juliæ c. 125- 127 (Girard Textes p. 99 ss.), et le commentaire de Mommsen, Eph. ep. 2 (1874) 121-148, 221-232; 3 (1877) 87-112. Pour Rome, cf. Mommsen, Dr. publ. 2. 41 ss. ; pour la province, Liebenam op. cit. 1. 372 note 2. Sur la façon dont se faisait la distribution des places : Pollack « brabeuta » PW. 3. 802; Idem, « dissignatores », PW. 5. 1199 (cf. Ulpien, Dig. 3. 2. 4. +). Sur la garantie légale de la place à laquelle on a droit, voir Pernice, Labeo 1. 271-272.
3. A. von Salis, Die Ausgrabungen in Milet und Didyma dans Neue Jahrbb. f. das klassische Altertum 25 (1910) 103 ss., p. 111: rôroc Etouaiwv oudse6dstwv, cette place se trouve tout près de la loge impériale et à côté des places réservées à différentes corporations.
CHAPITRE XX. — DROIT DE VOTE
La participation aux tribus implique le droit de vote. L'opinion de ceux qui veulent que les Juifs aient été dépourvus du droit de vote nous paraît donc sans aucun fondement.
Nous ne savons rien de l'exercice du droit de vote des Juifs citoyens grecs dans les villes grecques: mais ce droit nous paraît incontestable *.
1. Th. Reinach, Judæi p. 625 ss. (après l'avoir admis Textes p. 238 note 1) leur dénie le droit de vote. :
2. Cf. le ch. suivant : les Juifs pouvant occuper des. fonctions dans les villes grecques, à plus forte raison y ont-ils le droit de vote.
SECTION I. — FONCTIONS
Epoque Païenne. — Les Juifs qui avaient la qualité de citoyens romains possédaient, par cela même, le jus honorum, mais — comme tout fonctionnaire devait prêter un serment païen* — en fait, 1ls ne le pouvaient exercer qu’en abjurant la foi juive”, ou plutôt, en transigeant avec elle.
Le non-exercice du jus honorum n’est donc pas le signe d'une déchéance légale frappant les citoyens romains de religion juive, mais la preuve de l'intransigeance religieuse de cette catégorie de cives. Cette intransigeance, qui devait les exclure à jamais des fonctions, aboutit — chose inattendue — à leur faire créer un privilège exceptionnel : les empereurs Septime Sévère et Caracalla ont admis les Juifs à toutes les fonctions‘
1. Dans un sens large le terme munera comprend les honores et les prestations personnelles et patrimoniales proprement dites; mais on le réserve surtout pour ces dernières. Notre chapitre sera donc divisé en trois sections consacrées respectivement, les deux premières aux fonctions et au service militaire, l’autre aux munera proprement dits.
2. Une situation toute analogue fut faite aux Juifs anglais avant l’an 1859: jouissant de tous les droits civils et politiques, ils pouvaient être nommés dans toutes les fonctions, mais ne pouvaient occuper ces fonctions qu’en prêtant un serment chrétien. Aïnsi, Lord Lionel de Rotschild élu député en 1847, et réélu en 1850, ne put exercer son mandat parce qu’il ne voulait pas prêter un serment chrétien. À l’occasion de l’élection de Salomon, un autre Juif, la Chambre modifia la formule du serment, en faveur des Juifs seulement, d’abord en 1858 et puis — formule plus large — en 1860. Voir Joseph Jacobs « England », JE. 5.171 ss.
3. C'est probablement à cela que fait allusion Philon, De Vita Mos. 1 $ 31 (ed. Cohn — M. IT 85) quand il sermonne ceux qui quittent le judaïsme pour des avantages matériels.
h. D. 50. 2. 3. 3 De Decurionib. Ulpianus libro tertio de officio proconsulis. Eis, qui ludaicam superstitionem sequuntur, divi Severus el Antoninus honores adipisci permiserunt, sed et necessitales eis imposuerunt, qui superstilionem eorum non læderent. —On voit donc que la constitution était générale à un double point de vue : elle concernait tous les Juifs citoyens romains et s’appli-
oh CHAPITRE XXI. —— SECTION i
sans leur demander de contrevenir à leurs croyances”.
Cette disposition libérale, observée pendant toute l'époque païenne, resta la règle de droit, même sous les empereurs chrétiens, jusqu'à la fin du 5° siècle.
ÉPOQUE CHRÉTIENNE. — Éxclusion successive des fonclions. — L'avènement du christianisme signifie pour les Juifs le commencement des déchéances légales. Après la restriction des droits civils, vers la fin du 4° siècle”, commence, pour eux, la suppression successive de tous les droits politiques *.
Ce fut, d'abord, l'exclusion en fait des hautes fonctions auxquelles on était nommé par l’empereur.
Cette exclusion devint vite légale * et fut suivie d’autres :
On commença par leur interdire l'accès dans l’armée — la militia armala — et aux foncüons à la cour impériale — militia palatina ; puis, on les exclut des fonctions subalternes — officia — près des hauts fonctionnaires”, en ne leur laissant que les onéreuses. Cependant, on leur laissa encore toutes les autres fonc-
quait à toutes les fonctions, car Ulpien emploie des termes généraux et ne fait qu'une applicalion pour la matière dont il s'occupe — le décurionat, cf. supra t. 1 p. 161 — d’une loi qu, elle, est générale. Le Digeste continue à tort à employer des termes généraux comme Ulpien, car sous Justinien il n’y a plus une application d’un principe général, mais, il s’agit, au contraire, d'une exception : les Juifs exclus de toutes les fonctions étaient encore admis au décurionat. (C’est une preuve que le texte d'Ulpien n’est pas interpolé). Cette constitution se trouve insérée sous le titre De decurionibus el filus eorum. C'est ce qui a induit en erreur tous les historiens qui se sont occupés de cette loi et leur a fait dire qu’elle ne donnait aux Juifs accès qu'aux fonctions municipales.
1. Cela résulte presque du texte même. Mais, logiquement, cette mesure n'aurait pas de raison d’être si elle n’impliquait pas le respect de la foi juive chez le fonctionnaire juif.
2. Peut-être devrait-on même dire avant le commencement du 5° s. Le seul texte antérieur à l’an 404 est celui de St. Basile /n Is. 3°, mais nous verrons plus loin p. 277 note 1, comment on doit l’entendre. L’A l{ercatio Ecclesiæ et Synag., qui donne l’énumération des fonctions dont les Juifs sont exclus, ne se place qu'au 5° s., et non sous les premiers empereurs chrétiens, comme le voulait Le Blant, cf. supra t. 1 p. 74 note 1.
3. Fait important à retenir : l’incapacité politique suivit la restriction des droits civils au lieu de la précéder. Ainsi, p. ex., l'interdiction d’avoir des esclaves chrétiens, cf. supra ch. 12 $ 1, p. 71 ss., fut une des premières déchéances édictées par les empereurs chrétiens.
4. Les textes précis manquent, mais, le fait ne saurait être contesté. D’ailleurs, nous avons un commencement de preuve, pour ce que nous avançons, dans l’Altercatio Ecclesiæ et Synagogæ : L’Altercatio parle des exclusions des plus hautes fonctions et en donne l’énumération, cf. p. suivante note 4 — il est probable qu’il y avait aussi des textes de lois précis que l’auteur de l’Altercatio, sûrement un homme de loi (supra t. 1 p. 74), avait en vue.
9. C. Th. 16. 8. 16 (404): .….omni mülitia privandos esse censemus.
tions : la profession d'avocat — mililia logata — probablement aussi celles de médecin et de professeurs publics : ils ont encore toutes les fonctions municipales ; et, peut-être, aussi toutes les fonctions honorifiques et titres honorifiques émanant de l'État ou des villes.
Car, la règle que les Juifs sont capables d'occuper des fonctions publiques subsiste toujours, et les exclusions sont des incapacités spéciales expressément énumérées dans les lois.
Ce ne fut qu’en 438 que cette règle fut renversée : les Juifs sont désormais incapables d'occuper toute fonction publique, d’ État ou de commune, effective ou honorifique’. L'incapacité devient donc la règle et la capacité l’exception expresse. D'ailleurs, celle-ci est faite, non pas en faveur des Juifs, mais, à leur détriment. On leur imposait, plus qu'on ne les y admettait, les charges onéreuses de décurions, de cohortalini, etc. que tout le monde fuyait*.
Justinien” et ses successeurs’ maintinrent ces principes.
. Nov. Th. 3 S 2: Quam ob rem cum sententia veterti desperais morbis CU sit adhibenda Ur tandem, ne ferales seclæ in vitam, inmemores nostri sæculi, velut indiscreta TE licentius evagentur, hac viclura in omne ævum lege sancimus neminem ludæum, neminem Samaritam neutra lege constantem ad honores et dignitates accedere, nulli adnunistralionem patere civilis obsequu, nec defensoris fungi saltem officio. Nefas quippe credimus, etc. Les termes neutra lege constantem que portent les mss. ont été corrigés par Ritter en neutra lege constante, bien inutilement car quoique le sens change, la solution est la même : qu’on ait révoqué expressément ou implicitement les lois antérieures qui permettaient aux Juifs l'accès aux fonctions, elles restent abrogées. Le débat est résumé aussi par Haenel dans son éd. des Nov. Th.: « Ritter interpretatur neutra lege constante, nulla lege vel in Oriente vel in Occidente antea lala, qua ludæi muniti quasi, honores appetere poterant, valente et subsistente. Equidem cum codd. scribo constantem sc. Samaritam, qui neque Christianus neque ludæus est. Lex pro religione est ».
2. Nov. Th. 3$S 6: Et quoniam decet imperatoriam maïestatem ea provisione cuncla conplech, ut in nullo publica lædatur utilitas, curiales omnium cwilatum nec non cohorlalinos, onerosis quin etiam nulititiæ seu diversis officus facullalum et personalium munerum obligatos, suis ordinibus, cuiuscumque sectæ sint, inhærere censemus, ne videamur hominibus execrandis contumelioso ambitu inmunitalis beneficium præstiisse, quos volumus huus conslitutionis auctoritate damnari.
3. C. J. 1.5. 12 $ 6: Oùdéva rotvuy Tôv Hôn On0évruwv (Juifs et hérétiques) oùre uetéyerv détouaros xañamaË oùdevos oÙte Cwvnv repubdhlecbar oùte ROMTIXNY OÙTE GTOATIWTIX NV OÙte ei Tabuv Teheiy obdeulav, TANV TA TOY xahouuéveov xoopralivwv; C. J. 1. 5. 7 (= Nov. Th. 3 $ 6); 1. 9. 18 Non Th.38$ 2.5); Nov. J. 45:
h, Cest le principe formulé en termes tranchants par les Basiliques. En Occident, les Juifs furent aussi exclus des fonctions parles lois des rois barbares. — C’est en Occident que se place l’Altercalio Écclesiæ el Synagogæ et c'est à des lois précises que son auteur fait allusion: Æcclesia dixit : ...Alioquin si recle populo Israel christianus populus regnat, constal te ancillam esse, non li-
Sanctions. — La règle de l'incapacité n’est pas sanctionnée bien sévèrement. Le Juif qui occupe une fonction qui lui est interdite en est seulement révoqué '. Cependant, Justinien inflige, en outre, une amende de trente livres d'or au Juif, et une autre au fonctionnaire chrétien qui a admis le Juif comme subalterne *
Caractère de l’exclusion des fonctions. — L'exclusion des fonctions aun motif religieux et non national. Les Juifs sont Romains”, et continuent à l'être — le Juif désireux d'occuper une fonction publique qui lui est inaccessible, n’a qu'à se faire baptiser *
Passons maintenant à l'étude détaillée des lois et des documents relatifs aux divers honneurs et fonctions échus à des Juifs.
S 1. — AMICI PRINCIPIS
Les princes juifs qui faisaient alliance avec les Romains acqué-
beram, quam video servituti subjectam. Respice in legionibus signa, nomen Salvatoris intende, christicolas imperatores adverle et considera te de regno esse discussam : et nobis juxla Testamenti fidem quod servas, confitere : tributum mihi solvis, ad imperium non accedis, habere non potes præfecturam. Judæum esse comitem non licet : senatum tibi introire prohibetur ; ad nulitiam non admuilleris ; mensas divitum non attingis ; clarissimatus ordinem perdidisti : totum libi non licet; cut etiam ad manducandum, ut vel male viveres, paucula condonamus [ PL. 42. 1133 — dans cette édition il y a charismalis ordinem perdidisu, ce qui est incompréhensible, mais le ms. de Turin, maintenant détruit, portait la vraie leçon que nous reproduisons d’après Dom G. Morin, Revue d'histoire ecclésiastique 1 (1900) 271, cf. supra t. 1 p. 73 note 3]. Cette réponse de l’Ecclesia est provoquée par une question, instructive pour nous, de la Synagoga: Sed dicito mihi, quomodo ubi servio, quæ adhuc filios meos liberos esse recognosco. Vacant negotus, navigandi potestas est libera, compedes nesciunt, nullus vineam laboriosæ necessilatis fossura discerpit, nescio an tibi sim servitule subjecla.
1. Ainsi, C. Th. 16. 8. 16 et 24 ; Nov. Th. 3 S 5: ut qusque igitur vel infulas ceperit, adquisiis dignitatibus non potiatur...… qui ad honores inrepsit, habeatur, ut antea, condicionis extremæ, etiamsi honorariam promeruerit dignitatem.
CL TEE Tr aLSS
S4CGEsuprarch 5 pb RESS:
h. Const. Sirm. G in fine : Omnes igitur personas erroris infausti iubemus eæcludi, nisi his emendatio matura subvenerit. Justinien semble indiquer le même moyen dans sa Nov. 45 præf. Le procédé dut être suivi, car dans la formule d’abjuration du judaïsme, le futur chrétien devait jurer qu'il ne se faisait pas baptiser pour obtenir des honneurs, cf. supra &. 1 p. 115 ss.
raient avec le titre d’alliés celui d’amis du peuple romain et, plus tard, d'amis du prince’. En dehors de ces cas nous ne connaissons pas d'exemple où le titre d'amis du prince ait été conféré à des Juifs *.
CHEVALIERS
Au premier siècle de l’ère chrétienne il y avait déjà des Juifs chevaliers romains. Josèphe en mentionne en Palestine* ; il dut y en avoir aussi dans la Diaspora‘. Il est probable, par exemple, que les Juifs publicains * avaient le titre de chevaliers”, de
même les Juifs navicularu.
La Novelle III de Théodose, en excluant les J uifs de toute dignité, leur interdit implicitement celle de chevalier.
SÉNATEURS
.. La chevalerie est le seminarium senalorum : il n’est donc pas étonnant de trouver des Juifs sénateurs*. Ils obtiennent cet
1. Jos. Ant. 14. 10. 2: « qu'Hyrcan et ses descendants soient comptés. «au nombre de nos alliés et amis nominativement désignés » (xar” &vôoa gthot en grec, trad. inexacte du latin amicu singulares: inscrits sur la liste des amis, formula amicorum). Jos. Ant. 14. 10.6: « Il est accordé à Hyrcan « et à ses descendants et aux ambassadeurs envoyés par lui le privilège d’as- « sister aux luttes de gladiateurs et aux combats de bêtes, assis parmi les « sénateurs ».
2. Alexandre Lysimaque, alabarque d'Alexandrie, est un ancien ami de Claude (Josèphe Ant. 19. 5. 1 $ 276 : wflov doyaïov adrS yeyovdra) même avant l’arrivée de celui-ci au trône : il est probable qu'il s’agit d’une amitié personnelle et non du titre d’amicus principis : sur la distinction à faire, Mommsen, Ges. Schr. 4. 318 ss.
3. Jos. B. J. 2. 14. 9 : Florus fait illégalement crucifier à Jérusalem (en l’an 66) plusieurs Juifs chevaliers romains. Cf. supra p. 164 note 2.
h. À Palmyre un Juif portraituré en costume de chevalier romain (avec angustus clavus) : J. Strzygowski, Orient oder Rom p. 14 ss. 1901 L.
Si l’on admet qu'il y en a eu, cf. plus loin p
6. Le publicanus est toujours eques, dit Mommsen, Dr. publ. 6, 2. 110 note 2 fin.
. Cf. plus loin p. 264 ss. Ils avaient à partir d’une loi de Constantin
ie is dignilas, loi renouvelée en 380, C. Th. 13. 5. 16. — Le defensor
civtlatis est aussi élu parmi les clarissimi ; — or, nous rencontrons des Juifs comme defensores civitals, cf. infra $ 9 b, plus fr p- 261ss.
8. St. Jérôme In Is. 66? (PL. 24. 698) passage reproduit supra t. 1 p. 186 note 11. (Le commentaire est de l’an 408-410, cf. infra Section II plus loin p. 277 note 4). Le pape Gélase recommande à un évêque le wir clarissimus Telesinus... Judaicæ credulhtaus [PL. 59. 146 — ee ÉD 508 fgm. 45] de l’an h94-495, cf. Jaffé, Reg. Pontif. Rom, 2° éd. 1. n° 654, 1885 L. ; un comte juif Auxuroôtraros (— clarissimus) à Ne Cr r. AG. Ins, 1905. 345 ss., cf. plus loin p. 249 note 1, et à Sepphoris, plus loin p. 249
note 2. Cf. aussi ci-dessus note 1.
honneur — il est difficile de dire à partir de quelle date — soit par faveur impériale spéciale, soit à la fin de certaines carrières comme, par exemple, à l’époque chrétienne, celle d’agentes in rebus', fonction que les Juifs occupaient en grand nombre *. Exclus des honneurs et des fonctions, ils ne peuvent plus, à parür de la Novelle III de Théodose, être sénateurs, ni effectifs, ni honoraires *.
HAUTES FONCTIONS
Consul. Nous ne connaissons pas de Juif ayant eflectivement occupé la fonction de consul, mais le titre de consul — les ornamenta consularia — fut conféré par Claude au roi Juif Agrippa l°.
Il se peut qu'il y ait aussi eu des Juifs consulares sous les premiers empereurs chrétiens, car parmi les nombreux agentes in rebus juifs” 1l devait y en avoir qui devenaient principes de leur corps, or le princeps était consulaire de droit‘.
Préleur. — Agrippa [ avait obtenu de Caligula les ornements prétoriens * et Claude les accorda à Hérode de Chalais° et à Agrippa Il".
Questeur ? — Nous ne connaissons pas de Juif questeur: Q. Cæcilius Niger, le questeur de Verres n’est sûrement pas juif".
1. C. Th. 6. 27.6 (370): qu ex agente in rebus princeps fuerit,.… sil senator et merito consularibus adgregetur. CF. Mommsen Ostgothische Studien dans Neues Archiv der Gesellschaft für ältere deutsche Geschichtskunde 14 (1889) ASzmote 2 Ges Schn 04120 /n0ote2:
2,0 CATRET GAS, Ar 0e cl pluS lon /p12155%s
3. Cf. Altercalio Ecclesiæ et Syn. : ... senatum tibi introire prohibetur… clarissimatus ordinem perdidisti, supra p. 245 note 4.
h.. Suétone Claud. 6; Tac. Ann. 12. 21; Dion Cass. 60. 8. 23; CIL: 5..3340.
o. Cf. plus loin p. 253 ss.
6. Voir ci-dessus note 1 et C. Th. 6. 27. 5 (386): agentibus in rebus… huiusmodi præslitimus codicillos, ut post principalum in amplissimo ordine inter allectos consulares habeantur, ef. Mommsen Ostgoth. Stud., Neues Archiv 14. 487 note 1 — Ges. Schr. 6. 425 note 1.
7. Philon In Flace. 6 (M. IT 523); Dion Cass. 6o. 8. D’après Philon, ce fut le Sénat qui conféra le titre à Agrippa.
Dion Cass
10. Verres avait comme questeur un certain Q. Cæcilius Niger natif de Sicile, et qui voulait se porter accusateur contre lui pour le mieux défendre des accusations sérieuses : Cicéron, Divinatio in Cæcilium, et Ps.-Asconius dans son commentaire sur cet écrit. À ce propos Plutarque, Cicero c. 7, raconte : “Oues 0 rod Aapievta diauvnwoveterar xat meot Exelvnv «To Thy Otxnv. Béoonv ydo où Pouaïor roy xrerunuévoy xotoov xahodarv. “Qc oùv émsheu-
CHARGES PUBLIQUES. — HAUTES FONCTIONS
Légat. — A l’époque de Constantin nous rencontrons un Juif légat — probablement en Palestine — fonction qui lui conférait, en outre, le titre de comte !*.
Préfet. — Il y a aussi quelques exemples de Juifs qui, après avoir abandonné le judaïsme, devinrent préfets. Le plus célèbre en est Tibère Alexandre, préfet de l'Egypte". Les Juifs qui ne reniaient pas leur foi obtenaient tout au plus des préfectures honoraires, comme celle obtenue, avec le qualificatif d'illustre, par le patriarche juif”.
Procurateur. — Mentionnons encore la procuratèle sui generis qu'exerça Hérode sur la Svrie°.
Oeotxdc äv0pwroc Evoyoç To tovdaierv ovoux Kexfhuoc E6obheto rapwosduevos Tobs ZrxelwTas xarnyopeiv toù Bépoou « T{ Toudate roùs yotoov » Eon à Kixéomv. Plutarque commet une erreur : le questeur Cæcilius n’était ni affranchi — car en l’an 73-71 av. J.-C. (date de la procuratèle de Verres) un affranchi n'aurait pas pu arriver à un poste si important — ni Juif, car Cicéron, antisémite farouche, n'aurait pas manqué de le lui reprocher, dans ses discours : or, il ne le fait pas. IL y a donc eu chez un auteur postérieur, confusion entre le questeur et le rhéteur Cæcilius, — celui-ci probablement Juif, cf. plus loin p. 255 note 5, et natif de Sicile, — et cela dans le but de pouvoir faire un jeu de mots, qu'il prête à Cicéron : Quid Judæo cum Verre? C'est Th. Reinach, Quid Judaeo c. Verre ?, REJ. 26 (1893) 36-46, qui, le premier, a démontré que Plutarque s’est trompé. Cf. Schürer 3. .632. Cependant, Friedländer, Sittengeschichte® 4. 239 note 8, considère le questeur Cæcilius comme Juif.
1. Inscription trouvée à Jaffa : Toros Nouwoa Mavamuou, [uava|\aurporérou xôuuros xai mpecbeuths, C. r. Ac. Ins. 1905. 345 ss. Cette inscription, (l'Année épigraph. de Cagnat l’a omise), ne peut appartenir qu’à un Juif, car les noms sont nettement juifs (sur le nom de Manahem, cf. infra Section IL plus loin p. 274 note 3) et aucun indice de christianisme ne se révèle. Plus tard, après la Nov. Th. 3, les Juifs ne purent pas avoir le titre de comte: Altercalio Ecel. et Synag. : Judæum esse comitem non licet, supra P- 249 note 4.
2. On a trouvé à Sepphoris l'inscription suivante [F]shactou cyo[ huottxoÿ] xo[ unroc] Aaur[soratou] vioù *Aerlov vod xo|untos] x[ai] “Toud[ x] &oy[:c]vvaywyoù Zuoviou dpyiouvaywyou rep... Eupravo[u] "Ayppolu] &oy[o]uvayewyod Tôoov Aauro[orarou], PEFQ. 1895. 354 et nouvelle lecture (meilleure) : H. Lammens ANoles épigraphiques sur l’Emésène, Musée belge 6 (1902) 55-56.
JOEL o Re TO 0 A Lacttes SECTE 7 AS et 79; Suétone, Vesp. 6. Sur Tibère Alexandre, voir Prosop. imperü Romani 2. 164 ss.; cf. aussi Schürer 1. 568 ss.
h. Sur d’autres exemples, cf. Waddington n° 6446 et Barclay V. Head, Catalogue of the Greek coins of Lydia p. 229, 230-232, 1901 Ld.
5. C. Th. 16.8.22, cf. Alterc. Éccl. Synag.:habere non potes præfecturam, supra p. 245 note 4.
6. Jos. B. J. 1. 20. 4 $ 399 dit qu’Auguste nomma Hérode gouverneur de toute la Syrie (xartésrnoev d'adrdv xai Yvotuc 8Ans ëritoorov). Josèphe semble exagérer, car il se reprend Ant. 15. 10. 3 $ 360 où il dit qu’Auguste
À la fin du 4° siècle il y a un Juif præses des Baléares‘.
Par les exemples qui précèdent, on peut donc voir que les Juifs parvenaient — avec plus ou moins de difficultés — aux plus hautes situations et distinctions dans l'Empire. Mais, sous les empereurs chrétiens, les hautes fonctions effectives furent interdites aux Juifs par des lois que nous ne possédons plus et les fonctions honorifiques le furent par la Novelle III de Théodose *.
Mentionnons encore 1ci les Juifs chargés de hautes fonctions dans l'administration privée des empereurs” qui équivalait à une administration publique.
FONCTIONS SUBALTERNES
Avant Constantin les emplois subalternes des hautes administrations étaient tenus par les esclaves ou par les affranchis des fonctionnaires, ou par des soldats détachés dans ce but”. Beaucoup
décida d'associer Hérode à l'autorité des procurateurs de Syrie (ëyxarautyvuciv DauThy Totc émeroomevouoiv ts Zvpiac). Dans les deux passages il est dit qu'Auguste enjoignit aux procurateurs de ne rien faire sans prendre l'avis d’Hérode. Sur ces textes, voir Marquardt Organisation de l'Empire romain trad. fr. 2. 354 note 3; Mommsen HR. 11. 79 note 1; Schürer 1.405 note 124. — Notons ici que Tib. Jul. Alexandre (cf. ci-dessus note 3), avant d’être préfet de l'Egypte, était procurateur de Judée, Jos. Ant. 18. RON REINE EU 7
1. Arthemisia siquidem Lecloru (ms. : Lettori), qui nuper hanc provinciam lexit, et nune Comes esse dicitur, fila..., épouse du Juif Meletius, ne veut pas se convertir au christianisme avec son mari (St. Sévère PL. 20. 744), elle est donc Juive et sûrement fille de Juif.
Nov. Th. 3 $ 2 et 6 reprod. supra p. 245 notes r et
3. Alexandre père de Tib. Jul. Alexandre était ami de Claude et procurateur d'Antonie, mère de l’empereur Claude, Jos. Ant. 19. 5. 1 $ 276: Ader De xa "AXéavôpoy Tv dAabdoyny wihoy Goyatov adT® YeyovoTa xaÙ "AvTwviav abToÿ Enmiroomebucavta Thv uunréox, Cf. aussi Jung, Wiener Situdien 1/4 (1892) 235.
4. Aucun travail systématique, d'ensemble, répondant aux exigences de la science moderne n’a encore été fait sur les emplois subalternes, les officia, dans l'empire romain. La matière est particulièrement difficile et peut-être vaut-il aussi mieux attendre que le Thesaurus linguæ lat. rende d’abord possible de fixer la terminologie flottante employée pour ces fonctions. On consultera avec profit, comme toujours, les commentaires dont Godefroy a pourvu les lois relatives aux officia ; des essais de classement, dans Bethmann-Hollweg Der rôm. Civilprozess, 3. 133-161; E. Kubn, Städtische Verfassung 1. 149 ss.; cf. aussi O. Hirschfeld, Verwaltungsbeamlen 457-465 ; Mommsen Ostgothische Studien dans Neues Archiv der Gesellschaft für ällere deutsche Geschichiskunde 14 (1889) 225-247, 453-544 ; 15 (1890) 181-186 — Ges. Schr. 6. 362-484 ; P. Willems, Le droit public romain, 569 ss., 1910 Louvain.
o. Mommsen Ges. Schr. 6. 4o4 ss. ; Hirschfeld op. ct. 45% ss.
de Juifs, à cause de leur condition servile ou libertine, arrivaient, forcément, à occuper de pareils emplois ". Ils y étaient donc tout admis quand ces charges devinrent des dignitates, c'est-à-dire à la fin du 3° siècle.
Mais, cent ans plus tard, à la fin du 4° siècle, les empereurs chrétiens s’'empressèrent de les en exclure.
Une loi, dont la date exacte nous reste inconnue, renouvelée en 4o4 ”, interdit aux Juifs toute mililia.
Ce terme n’a pas de sens précis et désigne aussi bien les emplois civils — officia — que militaires, mais, dans un sens plus restreint il s'applique seulement à ces derniers *
a) IL y a donc d’abord exclusion complète des officia des fonctionnaires militaires.
Les agentes in rebus, détachés à ce service pour le surveiller, font partie de la militia palalina *
L'’exclusion des offices militaires fut suivie de celle des offices civils, notamment :
b) Des officia des fonctionnaires financiers *.
c) Puis, ils furent exclus, d'une façon générale, de tous les autres officia des fonctionnaires civils*, à l'exception de la cohortalis milihia”, (c'est-à-dire des offices des recteurs de provinces),
1. Peut-être est-ce aussi un appariteur que ce Barjésus que citent Actes 135: et que les exégètes (ainsi, E. Barde Comm. sur les Actes des Ap. p. 270, 1899 Lausanne) considèrent comme « parasite dans la demeure du proconsul ».
CATRR:GSS 110:
3. Suivons le classement de Willems op. cit. p. 570 : On peut distinguer entre: 1° les ofjiciales des fonctionnaires de la cour (mulitia palatina, magistriant) ; 2° les officiales des fonctionnaires financiers (palatint largitionales, et privaliani) ; 3° ceux des fonctionnaires militaires ; 4° et, enfin, ceux des fonctionnaires civils.
“ Cf. Mommsen, Ges. Schr. 6. 4to ss., et Dr. pén. 1. 375 note 5.
. Cf. infra le $ 8 plus loin p. 256 ss.
6. Les D iales des fonctionnaires civils (cf. supra note 3) se classent, à leur tour, en: 1° officiales des præfecti urbi (urbaniciani), 2° des Pr feet prælorio (præfechani), 3° ceux des vicarü, 4° et ceux des rectores (cohortales, cohortalina mülitia), voir Willems op. cit. p. 570.
GNT TRS 0 CAP HS 0 to ntexte reproduit sapralp: 245 mote,2: — Le C. J. a omis les termes nec non cohortalinos, mais on n'en doit pas induire que Justinien a exclu les Juifs de cette miliia, car une constitution de l’an 527, C. J. 1. 5. 12$ 6, les y soumet expressément (constitution d’ailleurs inspirée par la Nov. 3 de Théodose, dont elle est, par endroits, presqu'une traduction : OùBévz rolvoy Tüv Hôn énbévrwv [sc. Juifs, Samaritains, païens, hérétiques] oûrte petéyeuv aérwuaros xaûdmaë oddevos oÙte Covnv rept- GaAkectar oÙts molitix NY oÙtTe GToaTiwTixNV oÙte els Tafuv Teheïv oUdeutuv, rÀNY TS TOY KA OU ULÉVEY x0007T4À VV [rairn YSo êx yévous TOXELLEVOUS œûrobs Évéyecbut BouAdweba, (dote pévovras aœûrobc rm atis xat madvraæ mhnpoÜvrac Æ dvayxns xat näv Paco Ünouévovrac, Ômep ÉoTt Th aùric
parce que particulièrement onéreuse'. D'ailleurs, même dans cette miltia on leur interdit tout ce qui pourrait faire croire qu'ils exercent une autorité ou une magistrature d'importance. D'où interdiction d'exécuter les sentences civiles des juges * ou de faire office de gardiens de prison, pour que les chrétiens enfermés peut-être à tort, n'aient pas, dit la loi, à subir par-dessus le marché, à cause de la présence insupportable de gardiens Juifs, un supplément de prison, une sorte de « double » prison”
Justinien maintient ces règles et interdit, en outre, tout avancement aux Juifs cohorlalini'
Enfin, défense fut faite aux Juifs d’être palatini.
d) Palatini. — Il y avait, à l'époque païenne*, beaucoup d'’esclaves juifs à la cour impériale *: Le plus souvent on les affranchissait pour pouvoir mieux tirer profit de leur habileté et de leur dévouement aux empereurs, et c’est ainsi qu'ils arrivaient à occuper différents emplois au palais, ou dans l’administration des biens impériaux !
otoateius, etpyecÜœ Toto pv TpOXOT NE» TOÙTO DÈ TOÙ XETA TOY bpOOBGE y dé ÉxGtOacuoù Onuwoclwy xaÙ DmTixGv Évexev ypeGv| TOOGTATTAOMEY.
C'est surtout sur eux que pèse le munus du pastus primipili « c'est-àde le transport aux cantonnements et la distribution aux soldats des approvisionnements qui constituent l’annona miltaris, à savoir du pain, du vin, du vinaigre, de l'huile, du lard, de la viande fraîche, de la paille et du ha Lune Ils ont à ce titre de nombreux avantages, des privilèges, mais sont soumis à une responsabilité pécuniaire qui s'étend à leurs héritiers », Ch. Lécrivain « munus » dans Daremb. Saglio DA. 3. 2045. Tout comme les curiales, les cohortalins étaient avec leur descendance masculine liés à leur corpus, CITRL SM MBS 100 LRU RE ODRIEUT ATEN LISE: ; Waltzing Op.VGUES 140 ss.; À. v. Premerstein « Cohortales », PW. 4. 358 ss. ; sur le pastus primil, cf. aussi A. Müller, Die Primipilares und der Pastus primipili, Philologus 67 (1908) 134-153.
2 NOUr Ia participation des officia à l'exécution des jugements, cf. Bethmann-Hollweg op cit. 3 $ 142 p. 157 ss., et $ 159 in fine p. 315.
3. Nov. Th. 37 ce du texte LE supra p. 245 note 2): Hac exceplione rar ul adparilores memoratarum seclarum in privalis dumtaxat negolis nullius iudicis sententias exsequantur nec carceral præsint custodiæ, ne Christiant, ut fieri adsolet, nonnumquam obtrusi custodum odüs alterum carcerem paliantur, incerto an ture videantur inelusi. Le C. J. 1. 9. 18 qui correspond à la Nov. Th. 3 n’en reproduit pas ce paragraphe, mais Justinien le reproduit dans une constitution de 527, C. J. 1. 5. 12 SK 6 (reproduite P- RER note 7).
HOUSSE ROTETENS ED EE P: précédente note 7, cf. Nov. J. 45 præf.
5. Des ne à la cour des Ptolémées, Aristée Ep. $ 44 ss. éd. Wendland — Jos ARS RIRE
6. Acmé esclave juive de l’impératrice Livie, Jos. Ant. 17.95.79; B. J.1. 32.6; 1. 33.7. Sous Claude [Claudia Aster | Hierosolymitana [ca]ptiva, CIL. 10.1971 ; Eléazar, un Juif renommé comme colosse, Jos. Ant. 18. 4.5 K ro8. CF. aussi l’opinion de Bormann, supra ch. 4 $ 2,t. 1 p. 414 note 8.
7. Alityrus, l'acteur de Néron, est juif, Jos. Vita 3. 16; Josephus Fla-
Mais, après Constantin, l’'entourageimpérialfut, de plus en plus, «épuré » des non-chrétiens, et la cour devint finalement un lieu de dévotion chrétienne *. La place des Juifs n’était plus à. Cependant, malgré des lois expresses le leur défendant, — car l'exclusion de toute milice impliquait aussi celle des différentes catégories ? de mililia palatina* — ils réussirent à se maintenir surtout comme
Agentes in rebus ‘. — Ces agentes sont des militaires formant « une troupe indépendante pour laquelle 1l n'y a pas de services en cadres, et uniquement utilisée pour des affaires isolées... Ils sont employés pour l'exécution de tout ordre du gouvernement [central] et pour la surveillance de toute affaire publique en qualité de mandataires spéciaux de l’empereur »”.
Une loi spéciale dut intervenir, en 404, pour interdire aux Juifs
vius, l'historien, habite aussi le palais, Jos. Vita 76. Plusieurs chandeliers juifs (à 7 branches, cf. supra t. 1 p.122 note 3) trouvés à Rome proviennent des palais des empereurs romains, et prouvent ainsi que des Juifs y habitaient et y exerçaient même leur culte librement. Cf. G.-B. Rossi, Le lucerne cristiane rinvenule nel palazzo dei Cesari, ed altri monumenti della storia del Palatino, BAC. 5 (1867) 9-16.
1. Pour le temps de Théodose le Jeune, Pierre l’Ibérien nous dit « denn « alle Bewohner im Palast wie in einem Kloster, in Gebeten und Fasten und « Diensten bei Nacht und bei Tag und in den anderen Üebungen welche « Gott versôhnen », Peters des Iberer’s Leben herausg. u. übers. v. R. Raabe p. 24 de la trad., 1895 L. Cf. Socrate H. E. 7. 22.
2. Sur ces catégories, voir E. Duval, Des milices sous le Bas-Empire, Revue générale du droit, de la législation et de la jurisprudence 18797. 44 ss. ; Mommsen, D. rôm. Mililärwesen seit Dioclelian, Hermes 24. 225 ss. — Ges. Schr. 6. 234 ss., cf. 231 n. 3 et 234 n. 2; Cagnat, « Palatini » Daremb.- Saglio DA. 4. 379-280.
3. La loi C. Th. 16. 8. 24 reproduite p. suivante note 3 mentionne les palatini en général.
h. C. Th. 16. 8. 16, 24. Une inscription du 4° s. trouvée dans la nécropole de [affa mentionne un agens in rebus juil (centenaire) de Parambolé (Egypte, cf. supra t. 1 p. 207 note 4): Oavodu vios Eiuvos vyovuv [diminutif de éyyovos] Bevcæuiv, Toù xevrnvapiou, ts Ilxoevu6o1%, Cl.-Gan., Arch. Res. 2. 137 ss. Sur le titre centenarius, voir Hirschfeld, Sitzb. Berlin 1893. 425 ss., et Mommsen, Dr. pén. 1. 374 note 4. — Peut-être faut-il aussi considérer comme agens in rebus, Eléazar ben R. Simon qui, d’après les écrits rabbiniques, a occupé une fonction consistant à espionner les malfaiteurs pour les livrer au gouvernement, 7. Maaseroth 3. 4; b. Baba Metsia 83? ; la Pesikta di R. Kahana l'appelle &pynoTrts. S. Krauss, À. Eleasar b. R. Simon als rümischer Befehlshaber, MGWJ. 38 (1893) 151-196 y voit un rufulus (cf. Festus s. v. et Marquardt, Org. nüluare p. Gr note 3, 1891 P.) ; Graetz, MGWJ. 33 (1884) 49oss., croit que l’activité de R. Eléazar s’exerça seulement pendant la révolte juive sous S. Sévère — hypothèse manquant de tout fondement.
5. Mommsen, Dr. pén. 1. 374 ss. Voir aussi Hirschfeld, Die agentes in rebus, Sitzb. Berlin, 1893. 421-441.
la fonction d'agenies in rebus’ — d’ailleurs, sans résultat, car quatorze ans après, elle dut être renouvelée.
Cette dernière loi concerne aussi les autres palatin juifs — et nous apprend ainsi qu'il y en avait encore, à cette époque, malgré les multiples exclusions. Ce qui est plus étonnant, c'est que la loi ne révoque pas les Juifs en fonction et leur permet de ter-
miner leur service”.
$ 6. — ARCHIATRI
Les Juifs s’adonnaient en assez grand nombre * à la médecine. Il n’est pas étonnant de les voir aussi arriver à la fonction de médecins officiels — d’archiatri*.
1. C. Th. 16. 8. 16 (4o4): ludæos et Samarilanos, qui sibi agentum in rebus privilegio blandiuntur, omni miliia privandos esse censemus. Les Antiqua Summ. C. Th.ont : Samaritanos iudeos magistrianos iubet non esse. On sait que le terme magistrianos désigne aussi les agentes in rebus, cf. Godefroy, Paratitlon ad C. Th. 6. 27.
2. C. Th. 16.8. 24 (418)... : Quicumque iqutur vel inter agentes in rebus vel inter palatinos miliiæ sacramenta sortiti sunt, percurrendæ eius et legilimis stipendüs terminandæ remittimus facultatem, ignoscentes facto potius quam faventes, in posterum vero non liceat quod in præsenti paucis volumus relaxæari. Const. Sirm. 6 in fine (425) : ludæis quoque vel paganis causas agendi vel milhtandi licentiam denegamus.
3. La recette d'un médecin juif dans A. G. Celse, De medicina 5. 19. 11 ; 9. 22. 4. St. Jérôme Prol. ad. Os. (PL. 25. 820) parle aussi des on juifs qui passent leurs temps in tabernis medicorum. [Sur les tabernæ, voir Fadda, Inst. commerciale del diritto romano $ 107, p. 1415. 1894 R.|. Grég. de Tours, H. Fr. 5. 6 (MGH. SS. Merov. 1. 198) mentionné un mauvais médecin juif de Bourges, cf. Le même, De gloria confessorum c. 97. Le grand nombre résulte surtout des dispositions des conciles. Les inscriptions de médecins juifs: à Constantine (en Syrie) un ‘Iouxxns turods, BCH. 26 (1903) 207 n° 50 ; à Ephèse, cf. note suivante; à Venose, cf. note suivante. Sur Adamantius profess. de médecine, voir p. suivante, note 7. Les renseignements lalmudiques sur les médecins juifs (et sur les connaissances médicales des rabbins en général) dans S. Krauss Talm. Arch. 1. 252 ss. ; J. Preuss, Biblisch-lalmudische Medizin, 1911 B., ici p. 20 ss., et dans Krauss, L. cit. notes 594 ss., l’énumération des médecins juifs cités dans le Talmud. Le patriarche juif Gamaliel était aussi médecin : cité par Marcellus Empiricus, De medicam. 23. 77: Ad splenem remedium singulare, quod de experiments probatis Gamalielus patriarcha proxime ostendit. Cf. aussi supra t. 1 p. 112 noter.
4. À Ephèse, — 2-5°s. après J.-C. — : [To uvnueidv éoxuv] ‘Io[uiou D... ApYLATOOU [at Tic yovarx]ds aùrod TovAlas [...]ns xat Téxvev adr@v.[ZG |ouv. Taërns rs cocoù xd0v[tou o! ëv "Evé]ow ‘lovdéot (Ancient greek inscr. in the British Museum3. 2 : Ephesos, n°677, 1890 Ld.). À Venosa, CIL.9.6213:°Q- Ge xite DA. Davorivos yepouoidoyoy doyiatpos vios rod ’Toaç étwv... (— Ascoli, Inscrizione n° 10 p. 281 et 287). Sur l archiatrie, voir R. Er L'asiole romaine ou la médecine officielle dans l’empire romain, 1877 P. ; Marquardt,
Vie privée, 2. 436 ss.; S. Reinach, « Medicus » dans Daremb. SABLES DA. 5.
CHARGES DUBLIQUES. — ARCHIATRI 255
Les Pères de l'Église fulminent contre les chrétiens qui ont recours aux médecins juifs”, et les canons des conciles ont un arsenal spécial de peines contre ces mauvais catholiques. Nous ne savons pas si ces dispositions provoquèrent des lois spéciales relatives aux médecins juifs, mais, en 438, ceux-ci furent, implicitement, exclus de l’archiatrie par la Novelle 3 de Théodose qui leur interdisait toute fonction publique”.
PROFESSEURS OFFICIELS
Peut-être les Juifs occupaient-ils depuis longtemps des emplois dans l’ enseignement public”, mais, en exceptant le rhéteur Cæcilius de Calacté‘ , dont le judaïsme est problématique” et la profession d’ailleurs non officielle, nous ne rencontrons des Juifs professeurs officiels qu'au 5° siècle *.
En 412, Adamanüus ‘enseigne la médecine au Musée d'Alexandrie, quand il est chassé par Cyrille avec les autres Juifs. Il ne peut reprendre son enseignement qu en se faisant baptiser.
C'est encore un médecin juif que nous trouvons professant dans la même ville sous l'Empereur Zénon: c'est Domnus le
1669-1700 (véritable monographie sur la médecine dans l'antiquité, suivie d’une abondante bibliographie ; À dde :); R. Pohl, De græcorum medicis publicis, 1909 Diss. Berlin ; R. Bozzoni, 1 medici e il diritto romano, 1904 Naples.
1. Voir surtout les sorties de Jean Chrysostome contre les Antiochéens qui ont recours aux médecins juifs, Adv. Jud. 1.7; 8. 5 (PG. 48. 854ss., 939). Ce Père conseille aux chrétiens de se laisser plutôt mourir que d’avoir
recours aux médecins juifs.
Sur celui-ci : Schürer
5. Suidas s. v. Katxtlios Eixekwrns Kahavtiavos: (lire Kaækuxrivos), (éd. Bernhardy t. 2 p. 186) le dit firwp, coproreicas ëv Pôun ënt rod Xebacrod Kaicaoos xat Ews "AGotavoÿ, (anachronisme de copiste) xa dxd 3oÿlwv, &s TivEs loTopnxuct, xai TRÔTEPOV LEV xæAoÛEVOS "Apydyæfos, Tv Ô okay ’lovôaïouc. Qu'il vécut sous Auguste, c’est certain, et attesté par Denis d'Halicarnasse ad Cn. Pomp. Epist. 3 fin (Opp. éd. Reiske, 6. 777), mais qu'il fut juif est moins sûr; cf. les différentes opinions, dans Schürer, 3. 629 ss.
6. Les deux professeurs juifs connus sont précisément d'Alexandrie — ce qui montre que du moins les intellectuels de la cité vivaient en bonne harmonie à cette époque. Sur l’école d'Alexandrie, voir, en dernier lieu, F. Schemmel, Die Hochschule von Alexandrienim IV u. V Jahrhundert p. Chr. n. dans les Neue Jahrbücher für das klassische Altertum 24 (1909) 438-453.
7. Socrate H. E. 7.13. 17 (tarotxwv A0Ywv cogtorns). Wellmann « Adamanlus » (1) PW. 1. 343, après d’autres qu'il cite, identifie notre Adamantius avec l’epitomateur des ovcroyvwuxt du rhéteur Polémon : identification qui n’est justifiée par aucun argument et qui se concilie mal avec la chronologie.
CE. supra p. 176 note 5.
Juif”, maître de Gesius” et commentateur d'Hippocrate *. Ce dernier exemple * montre que si les Juifs furent exclus de toutes les fonctions publiques on permettait cependant aux mieux doués d’entre eux de contribuer à l’avancement de la science et à l’instruction de la jeunesse. |
LES JUIFS DANS L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE
Il est probable que les Juifs occupèrent aussi la fonction, miofficielle mi-privée, des publicains, mais aucun document sûr ne nous l’atteste”. Tout au plus trouvons-nous des Juifs employés chez des publicains *.
En échange, nous avons des Juifs, fonctionnaires officiels, comme organes de contrôle des fermiers des douanes : ainsi, la fonction d’alabarque, ou arabarque, à Alexandrie "-est occupée.
Suidas s. v. lécios. CF. M. Wellmann « Domnus » (3), PW. 5. 1526; S. Ér auss, Domninus a jewish Philosopher of At see 7. (1895) 270- 277: See Lecture
Suidas L. cit. ; sur Gesius, voir W. Schmid « Gessios » PW. 5. 1324.
Ps.-Oribase, Comm. in Aphorism
h. C’est à tort que S. Krauss, Marinus a Jewish philosopher of antiquity, JOR. 9 (1897) 518-519 considère comme juif le Samaritain Marinus.
5. Peut-être faut-il considérer comme tels les Juifs chevaliers romains, cités par Josèphe, cf. supra p. 164 note 2. — Les Juifs fermiers d'impôts en Palestine, cités par Josèphe et par le N.T. ne sont pas des publicains, comme on l’admet communément: voir plus loin p. 258 note r.
6. CIL. Suppl. Ltal. 1. 1166; L. Atacius. P. L. Dama Judæus. Portor. V.S. F. (fin 1°" s. av. J.-C.) trouvée à Aquilée. Hirschfeld, Verwaltungsbeamten p. 86 note 1, dit, avec raison, que le mot portor est une corruption de portitor. Le portitor est l'employé du fermier des impôts et il ne faut pas le confondre avec celui-ci: R. Cagnat, Le Porlorium (douanes, péages) chez les Romains p. 93 ss., 1880 P.
7. Voir Schürer He ZWTh. 18 (1875) 13-4o ; Rostowzew, ’Axoctéhov Rôm. Mitt. 12 (1897) 79-81; Wilcken Ostraka 1. 347-351; Rostowzew, Geschichte der Staatspacht in den rômischen Kaiserzeit bis Dit [paru dans le Philologus, Supplementband 9 (1902) 329-512] p. 473; Schürer 3. 132 note 42. Parce que Josèphe emploie le terme alabarque pour les Juifs qui occupaient ces fonctions (voir note suivante), on a voulu voir dans cette fonction, une fonction juive et considérer le terme comme synonyme d’ethnarque et différent d’arabarque. Schürer, dans l’art. cité, a, le premier, définitivement démontré que alabarque et arabarque sont deux termes pour la même fonction (mentionnée aussi C. Th. 4. 12.9 — C. Th. 4. 61.9 et ailleurs, cf. Schürer 3. 132 n. 42). En quoi consistait cette fonction? L’alabarque n’est pas, comme le croyait Schürer, le fermier des droits de douane, mais un fonctionnaire supérieur chargé de surveiller, contrôler, la perception de ces droits (Zollaufsichtsbeamter), Rostowzew et Wilcken [. cit.
CHARGES PUBLIQUES. — JUIFS DANS L'ADMINISTR. FINANCIÈRE
très souvent, par des Juifs". Nous trouvons, à la fin du 2°s., un Juif præposilus slalionis à Intercisa (Pannonie)*. En Égypte les Juifs semblent avoir eu depuis l’époque ptolémaïque la potamophylacie, c’est-à-dire la garde des fleuves, fonction, à la fois militre et financière, consistant dans la protection des voyageurs et la charge d'encaisser les impôts sur les marchandises débarquées”*. De les différentes provinces de l'Empire, en Égypte‘ notam-
Alexandre — père de Tib. Jul. Alexandre — et frère du philosophe BHO OA TEE OS) S 18282200 0.150 210. .0.:2"1el un (certain Démétrius, Jos. Ant. 20. 7. 3.
CIL. 3. 3327, cf. Ephem. epigr. 2. 593 : Cosmus pr|æpositus] sta! tionis]. L'inscription est juive (voir supra t. 1 p. 186 note 15). Hirschteld, op. cit. 89 note 1, considère Cosmus comme affranchi impérial, je ne sais pas pourquoi, peut-être parce qu'on choisissait d'ordinaire ces præposili parmi les affranchis, Cagnat op. cit. p. 102. Les præpositi sont chargés de surveiller les bureaux de perception des impôts indirects, Cagnat op. cit. p. 102 ss. Sur les stationes, Tiatzewitsch, Orbi in urbe 1902 (en russe, inaccessible).
3. Jos. C. Ap. 2. 5 $ 64: Quid enim saptant omnes imperatores de ludaeis in Alexandria commorantibus, palam est; nam amministratio tritici nuhilo minus ab eis quam ab alüs Alexandrinis translata est, maximam vero eis fidem olim a regibus datam conservaverunt, id est fluminis custodiam loliusque custodiae nequaquam his rebus 1ndignos esse tudicantes. La garde des fleuves, dit Lumbroso L’Eqitto ? p. 29 58. 1899 R., [cf. Wilcken Ostraka 1. 282-285 ; Fiebiger, « Classis », PW.3.264ret A. v. Pret Klio 3 (1903) 16], com- Drenait la police du fleuve, telle que la décrit Strabon 2 p. 107, et aussi la perception des impôts, péages, tarifs douaniers etc. Les écrits rabbiniques citent aussi les gardiens du fleuve qu'ils appellent dxrwgot DID ; voir Krauss Talm. Archæol. 2. 344 note 255. Wilcken soutient, sans preuve aucune, que les Juifs ne furent employés que comme agents financiers et non comme chargés de police. C'est encore une opinion Fa sur la prétendue dispense des SEAT du service militaire, cf. plus loin p. 273 ss. Mais, nous admettons, avec cet auteur, que Josèphe exagère quand il dit que seuls les Juifs furent chargés de cette fonction. — À rapprocher de cette phylacie la oouozuhax! (garde des ports), dont nous trouvons chargé, à Syène, un cértain ’Avrovios Mzyatos (sous Trajan, Wilcken Ostraka n°° 302, 303-304) que Wilcken op. et. 1 p. 273 croit juif. — Notons ici que, plus tard, les Juifs se plaignent que les Sassanides ne leur accordent pas la garde des canaux, b. Taanith 20* et b.Sanhedrin 25°, cf. Krauss op. cit. 2.344 note 262.
A. Nous ne savons pas si Zxu6[abrtos] de Thèbes, Wilcken Ostraka n° 335, 1391, 1354, 1904, 1507, 1508, (an 155/4 ou 144/3 av. J.-C.), fermier de la patente des cochers et camionneurs, est juif, comme le considère Wilcken Ostraka 1.281 ss. — Nous devons faire la même observalion à propos de Simon, fermier (à Härit: Fayoum) de la taxe de l'or coronaire, P. Fayoum n° 14, an 124 av. J.-C., que les éditeurs considèrent comme juif, cf. supra t. 1 p. 129 note 3. Plus probable est l’origine juive d’’AGtäkos de Diospolis, fermier de la patente des cordonniers (réhos cxutény an 155 ou 144 av. J.-C, Wilcken Ostraka n° 334; sur cette patente, Wilcken Ostraka 1 p. 293 ss.) et d’?Axo (....) Edhzws fermier de la même patente à Thèbes (Wilcken Osfraka n° 1399; an 191/0 av. J.-C.) ; et de Z'umv Arno fermier de l'impôt de la paille, dyvotxx rékn, à Thèbes, Wilcken,
ment, et en Palestine’ nous rencontrons un grand nombre de Juifs fermiers d'impôts directs, payés en nature ou en argent. Cf. aussi ci-dessus $ 5 d, palatini p. 252 ss.
$S 9. — FONCTIONS MUNICIPALES a) Décurions.
Époque Païexxe. — Le décurionat était obligatoire pour les citoyens. Mais, les Juifs obtinrent le privilège d'être dispensés de cette charge *, car elle était liée au devoir d'accomplir
Ostraka n° 1513 de 154/2 ou 143/2, voir sur cet impôt 1bid. t. 1 p. 16258. Est sûrement juif Etuwy ‘Taïécou [Wilcken Ostrakan°s 337, an 153 ou 142 av. J.-C. ; 339, an 152 ou 142 av. J.-C. ; 340, an 152 ou 141 av. J.-C. ; 1233, an 143/2 av. J.-C.] fermier, à Diospolis, de l'impôt “H rertsrn 2hév, sur le droit de pêche ; sur cet impôt, voir Wilcken Ostraka 1 p. 137 ss. À l’époque romaine il y a un nombre assez élevé de Juifs sitologues ; ainsi, sur une liste de sitologues de l'an 101/102 (à Fayoum), BGU. 715, nous relevons les noms suivants, sûrement juifs; col. I ligne 4, ‘loc%s © xat Teugrho(c); 1. 7, Zrpariwvy Todxfemc); 1. 8,: Elea(Cacos) IIro[keu]x'ou, col IRL": "AGoduros); 1. 9,....6 Toaxews ; L 11, Xau610({owv) Taxoÿ6ov. Il est probable que parmi les autres sitologues de la même liste et qui ne portent pas de noms juifs, il se trouve aussi des Juifs. [Noter col. I 1. 5, un nom intéressant, ’Ayyoo'uots [av0äcos]. Sur les sitologues, voir Wilcken, Ostraka 1. 653 ss.; Idem, Grundzüge 1. 153, 181. Un méridarque juif à Arsinoé, Mitt. P. Rain. 2-3 (1887) 263. — Sur les méridarques, Wilcken Ostraka 1. 382 à qui notre document semble avoir échappé.
1. Cf. L. Goldschmid, Les impôts et droits de douane en Judée sous les Romains, REJ. 34 (1897) 192-217. Les Romains avaient comme principe de recruter leurs fermiers d'impôts parmi les nationaux du pays où devait se faire la perception. Il est donc naturel de trouver en Palestine des Juifs [citoyens romains? ainsi, Deloume, Les manieurs d'argent à Rome p. 133 ss.] comme fermiers 1h00 SLAM ENONCE SR SD CSI OS ER EIRE 14. 4 & 287; cf. surtout Mt. 91: i5où root telüva; Luc 5%: xot nv 6yhoç rod TEhWVEV, il y avait donc un grand nombre de fermiers et non seulement ceux nommément cités: Lévi, Zachée et Matthieu. Ce sont des fermiers d'impôts directs et non d'impôts indirects, publicains, comme on l’a soutenu. En effet, ils sont trop nombreux et, en outre, ne se trouvent pas seulement dans les villes frontières ; si ces fermiers ne percevaient que des droits de douane, la haine et le mépris que les Juifs leur vouaient seraient inexplicables, car on ne s'intéresse pas à ce qui est loin. C’est Rostowzew qui a rétabli les faits et montré qu’il ne s’agissait pas de publicains, Geschichle der Staatspacht 479 ss., dans Philoloqus, Supplementband 9 (rgo1), cf. Hirschfeld Verw?. gt note 5.
2. Nous ne savons pas depuis quand date ce privilège. Existait-1l déjà au temps d’Auguste? On pourrait le croire, car sous son règne les Juifs d’'Ionie se plaignent à Agrippa que les Grecs les soumettent aux « lüturgies », Jos. Ant. 16. 2. 2 $ 28. Ce terme est assez large et comprend aussi l’obligation de faire partie de la boulé. Mais, les Grecs auraient-ils forcé les Juifs à accepter cette fonction à une époque où elle était plus honorifique qu'onéreuse? — Ce qui est, cependant, incontestable, c'est que depuis que le décurionat devint plutôt corvée qu'honneur, les Juifs, qui risquaient maintenant d’en
des rites païens”.
ÉPoQUuE cHRÉTIENNE. — Mais, les ordres des décurions se plaignant de cette exemption, Constantin la supprima. Pourtant, ad solacium pristinæ observationis, il maintint l’ancienne dispense pour deux ou trois fonctionnaires, seulement, de la commu- ‘nauté Juive”.
Un successeur de Constantin — Julien? Valens? — rendit aux Juifs leur ancien privilège”. Ils n’en HAEN pas longtemps, car Valentinien le Jeune le révoqua ‘. Cependant, quelques an-
être chargés, obtinrent le privilège d'en être exemptés. Cela résulte de la mesure qui leur enlève cette immunité (page suivante, 259, note 2, retenir surtout l'expression... ad solacium pristinæ observationis, C. Th. 16. 8. 3).
1. Surtout celle de prêtre flamine. [On veut voir dans M. FI. Agrippa, prêtre flamine, le fils de Flavius Josèphe, ainsi Zangenmeister ZDPV. 13 (1890) 15 et Mommsen ZSav. 12 (1891) 294 nôte 1 — Ges. Schr. 1. 453 note 1 ; conträ, avec raison, Dessau Inser. Select., n° 7206 ; mème s’il était fils de Josèphe il est sûrement païen, Juif apostat).
. C. Th. 16. 8. 3 (321): Constantinus Augustus. Decurionibus Agripien- RTE Cunclis ordinibus qenerali lege concedimus ludæos vocari ad curiam. Verum ut aliquid ipsis ad solacium pristinæ observationis reliquatur, binos vel dernos privilegio perpel palimur nullis nominationibus occupart.
3. Si l’on admet l'opinion de Godefroy (cf. note suivante) l’immunité n'aurait plus | jamais été rendue à tous les Juifs; nous croyons le contraire, seulement la loi qui la leur rendit est perdue.
h. C. Th. 12. 1. 99 (383): Lussuo (c'est-à-dire le rescrit), qua sibi ludææ legis homines blandiuntur, per quam ets curialium munerum datur immunttas, rescindatur, cum ne clericis quidem liberum sit prius se divinis munisterüs mancipare, quam palriæ debita universa persolvant. Quisquis igitur vere deo dicatus est, alium instructum facullalibus suis ad munera pro se complenda constituat. — Godefroy, dans son commentaire, croit que la loi n’a pas en vue un privilège concernant tous les Juifs, mais seulement le clergé juif. Les arguments de Godefroy sont : a) que la loi parle du clergé chrétien; c'est donc qu’elle veut établir un parallélisme ; b) qu'il est peu probable qu'après Constantin il se soit trouvé un empereur pour accorder à tousles Juifs l’immunité du décurionat. Mais, ces arguments ne portent pas, car : a)les termes de la loi sont précis etenslobent tous les Juifs, ludææ legis homines. Les Antiqua summaria disent aussi curiales iudæos præcipilur immunes a curia non esse etc., et ne mentionnent pas le clergé juif; b) le parallélisme établi par Godefroy n'est qu'apparent et non réel: car notre loi fait partie de la même constitution que C. Th. 12. [. 100 [qui retire l'immunité aux mulites palalint el armati] ce qui montre qu’on a d’un seul coup retiré l’immunité de la curie à différentes catégories de privilégiés, el non pas seulement au clergé chrétien. La constitution a donc pu dire qu’elle la retirait au clergé chrétien, aux milites, etc., et aux Juifs; ce) il est probable que notre loi a en vue seulement le clergé chrétien inférieur, le clergé supérieur restant privilégié, comme le resta aussi le clergé supérieur juif. La preuve qu'il en fut ainsi de celui-ci est dans une loi de 15 ans postérieure, C. Th. 16. 8. 13 (397), qui lui confirme à nouveau les immunités « accordées par les lois antérieures » ; si dans cette loi il n’est pas question du retrait des immunités du clergé juif, c'est qu'elles ne lui furent pas retirées. Aussi Godefroy est-il même obligé de trouver que C. Th. 16.
nées après, les Juifs d'Orient réussirent à se le faire confirmer à nouveau par une loi qui ne nous est pas parvenue”. Alors ceux de l'Occident, forts de cette loi, s’en réclamèrent aussi, mais Honorius, trouvant que l'application de ce privilège serait dommageable à son empire [car en Occident plusieurs ordres de décurions étaient composés presque entièrement de Juifs]; leur refusa, par une loi spéciale, le privilège des Juifs d'Orient *. D'ailleurs, même ici ce privilège fut vite supprimé.
Les Juifs n'obtiendront plus jamais l’immunité de la curie. Au contraire : plus on les excluait des autres fonctions publiques, plus on les contraignait à assumer celles de la curie; soit que la loi affectât, narquoisement ?, de leur laisser encore cet honneur, ainsi, la loi d'Honorius, de l'an 418 *, soit, plus
8. 13 a oublié la loi C. Th. 12. 1. 99. — Il vaut donc mieux se tenir au texte clair et précis de la loi et ne pas se créer des difficultés par des interprétations sans à propos. Il faut partant admettre que nous ne possédons plus la loi qui est révoquée par la nôtre (cf. note précédente).
Cf. note He
210 0TR: 1.197 (398): Omnes, qui quolibet curiæ pere CULUS— cumque Rene sut, ad implenda munia teneantur. C. Th. 12. 1. 158 (cette loi fait partie de la même constitution que la loi précédente) : pra lare ner Apuliam Calabriamque plurunos ordines civitatum comperimus, quia ludaicæ superslitionis sunt et quadam se lege, quæ in Orientis partibus lata est, necessilale subeundorum munerum æstimant defendendos. laque haë auctoritate decernimus, ut eadem, si qua est, lege cessante, quam constat meis partibus esse damnosum, omnes, qui quolibet modo curiæ iure debentur, cuiuscumque superstilionis sint, ad conplenda suarum civitatum munia teneantur. — Godefroy croit que la loi d'Orient mentionnée dans notre texte n’est que la loi C. Th. 16. 8. 13 (397) qui dispense de la curie le clergé juif. Mais, il fait erreur, car : a) C. Th. 12. 1. 198 fait allusion à une loi dispensant tous les Juifs, et non seulement le clergé juif; b) si C. Th. 12. 1. 158 n'avait en vue que le clergé juif on comprendrait mal que celui-ci, par son immunité des curies, les ait fait vaccillare ; c) que la loi de l'Orient avait en vue tous les Juifs résulte aussi de son abrogation par la loi C. Th. 12. 1. 165, cf. note suivante.
3. C. Th. 12.1. 169 (399): Quicumque ex ludæis obnoxt curiæ conprobantur, curiæ mancipentur. Godefroy croit que cette loi supprime l’immunité du clergé juif. C'est là une conséquence que Godefroy est obligé de tirer de son interprétation erronée de la loi C. Th. 16. 8. 13 (cf. note précédente), et doit, par suite, être rejetée. Godefroy croit trouver un argument dans le mot quieumque : mais, ce terme est général et montre, au contraire, qu’on n'a pas en vue Rp rot le clergé An Et puis, si la loi n'avait eu en vue que celui-ci pourquoi ne l’aurait- “E pas dit expressément? S'il fallait à tout prix admettre qu’elle n’avait en vue qu'une certaine catégorie de Juifs, ce ne pourrait être que celle qu'indiquent les Antiqua summaria (12. 1. 165): tudæos descendentes de genere curialium curiæ revocandos.
4. C. Th. 16. 8. 24 (418): Illos autem, qu gentis huius perversitali devineli armatam probantur adpetisse RS absolvi cingulo sine ambiquitale decernimus ...Sane ludæis.…. uti eos curialium munerum honore permitlimus, quem prærogativa natalium el splendore fanuliæ sortiuntur.
brutalement et plus sincèrement, en déclarant, comme la Novelle 3 de Théodose, que l'exclusion des fonctions publiques ne doit pas profiter aux exclus et que la curie étant une charge lourde, les Juifs devaient v être tenus ‘.
Jusrinien, tout en renouvelant les lois qui les excluaient des fonctions publiques *, oblige néanmoins les Juifs à assumer le décurionat”. Voulant un jour profiter d'une loi qui les déclarait indignes de toute magistrature, les Juifs se déclarèrent euxmêmes — ironiquement — indignes de l'honneur de faire partie de la curie. furicux, Justinien leur répond qu’ «ils auront beau pousser de gros soupirs », 1ls resteront exclus des fonctions publiques et tenus à la curie; mais, ne pouvant pardonner aux Juifs leur moquerie, 1l enlève aux décurions juifs les privilèges de la charge *.
b) Defensor ciwvilatis.
Le fonctionnaire principal de la ville est, à partir du /° siècle. le defensor civitatis”. Nommé d’abord par le préfet du prétoire”, puis, désigné par les décurions”, parmi les clarissinu”", le defensor pouvait aussi être juif”, Mais, en 409, 1l fut décidé que ce serait le clergé qui élirait désormais le defensor, et seulement parmi les chrétiens orthodoxes". Les Juifs en furentimplicitementexclus, en fait, — car le clergé ne les aurait pas élus —, et peut-être en droit”.
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4. Nov. 45 præf. (537). Sur les privilèges des décurions, voir Godefroy, Paratitlon ad C. Th. 12. 1 (t. 4 p. 359) et Kübler, « Decurio » PW. 4. 2347. CF. supra p. 181 ss.
5. E. Chénon, Le Defensor civitatis, NRH. 3 (1889) 321-362, 515-561 ; Seeck « Defensor civitatis » PW. 4. 2365-2371; Mommsen, Ges. Schr. 6. 434 ss., cf., en dernier lieu, Mitteis, ZSav. 30 (1909) 4or ; et, maintenant, Idem, Grundzüge, 1. 31-33.
Seeck, L. cit. col
7. Seeck, L. cit. col. 2368 ; cependant, Chénon, [. cit. p. 332, croit qu'il était élu par tous les citoyens.
dCuThir. 2010.
9. En l'an 418 un Juif de Minorque, Théodore, est patronus, après avoir été décurion et defensor, S. Sévère de Minorque, Epistola de Judæis (PL. 20. 730), cf. p. suivante, note 4. Un autre Juif, Cæcilianus, devient defensor après son baptême (ibid, col. 741).
10. C. J, 1. 55. 8 pr.: Defensores ia præcipimus ordinart, ut sacris orthodoxeæ religionis imbuti mysterts reverentissimorum episcoporum nec non clericorum el honoratorum ac possessorum el curialium decreto constiluantur (donnée à Ravenne).
11. En principe, il ne faut appliquer aux Juifs que les déchéances qui les
Quoi qu'il en soit, en 438, on leur interdit expressément l'accès de cette fonction ‘, et Justinien réitère cette interdiction *. c) Pater civilaltis.
Certains Juifs occupèrent la fonction de curalor civitatis, mais Justinien leur défendit aussi l'accès de cette dignité :
d) Patronus.
Les Juifs jouissaient dans beaucoup d'endroits de l'estime de leurs concitoyens qui leur accordaient même la dignité de patron”. Depuis qu’on défendit toute fonction aux Juifs, il est probable que cet honneur leur fut interdit.
e) Hoxxeurs.
Les villes décernaient des honneurs à leurs bienfaiteurs. Comme parmi ceux-c1 se trouvaient aussi des Juifs 1l est naturel de les trouver parmi les honorés*.
f) SERVICE MILITAIRE MUNICIPAL (cf. section suivante $ 2,
plus loin p. 278 ss.).
g) Pozice (ibid. ).
frappent expressément. Cf. supra t. 1 p. 176ss. Toutefois, il y a lieu de croireque les Juifs ne purent légalement être défenseurs qu’à partr de 438 — mais rien de certain. La fonction de Théodore de Magona (cf. ci-dessus note 9) peut aussi bien tomber avant l’an 409 qu'après, il ne faut donc rien induire de ce fait.
1. Nov. Th. 3 $ 2 (438) les Juifs ne pourront nec defensoris fungi sallem officio. C'est la première interdiction expresse.
DC JMS 0 10:
3. C. J. 1. 5. 12 $ 7. D'après Declareuil, NRH. 32 (1908) 3r, le curator etwvilalis serait identique avec le paler civitatis, cf. aussi Mommsen Ges. Schr. 6. 434.
4. Ainsi, à Magona, Théodore le chef de la communauté juive : in civitate aulem cunctis Curiæ munus exsolutus, et Defensor jam civitalis exstiterat, el jam nune patronus municipium habebat, St. Sévère de Minorque, Ep. de Judæis (PL. 20. 733-754).
9. Athènes confère à Hyrcan I « une couronne d’or comme récompense, « suivant la loi (c'est-à-dire de r 000 drachmes), une statue en bronze est « dressée dans le Sanctuaire du Peuple et des Charites ; la couronne sera pro « clamée dans le théâtre aux Dionysies, lors de la représentation des nouvelles « tragédies, et dans les concours gymniques des Panathénées, des Eleusinies et « des Piolémaia », Jos. Ant. 14. 8. 5 K 149 ss. Pour les honneurs conférés par Athènes à Hérode le Grand, voir CA lt. 3::550,b9r, 556, cf. Schürer:t: 391 note 72, et 724 note Gr. Athénes et Délos honorent Hérode Antipas, BCH. 3 (1879) 369 ss. Palmyre honore, en l’an 257 après J.-C., un certain Julius Aurelius Salmalath, fils de Mala en lui érigeant unestatue pour avoir fait
h) Divers EMPLOIS INFÉRIEURS.
Nous rencontrons les Juifs dans les divers emplois inférieurs : ainsi, il y a des Juifs chauffeurs de bains’, etc. D'après M. S. Reïnach, on aurait même des Juifs pompiers à Smyrne — ce qui n'est pas impossible, mais n’est pas prouvé.
PROFESSIONS MI-OFFICIELLES
$ r. — AVOCATS ?
Quoique étant une mililia® — la mililia logata — a profession d'avocat fut expressément tolérée (en 418) aux Juifs par la loi même qui les excluait de toutes les autres milices”. Cette tolérance ne dura d’ailleurs que jusqu'en 425. Une loi leur interdit alors expressément l'accès du barreau‘. Mais, bien que, en 468, il fut décidé encore une fois qu’on ne tolèrerait comme avocats
à ses frais des transports au profit de la ville CIG. 4486 (inscription bilingue): "H £ou[n] xat 6 Onuoz I[obtov Avosho[v Folud\}x00v, Mad [uidv… d]oyéurocov avaxou'o[avra Tnv| cuvoôlay mooïxa & Id/wv, teurs PLTIAE Exouc 06 (an 569 de l’ère locale — 257 ap. J.-C.), l’inscription palmyrienne porte chez de Vogüé Syrie centrale, Inscriptions sémitiques, n° 7, nonbu pos cb 972} N59 92, de même dans A. St. Cooke, Semitic Inscriptions, n° 116, 1903 Oxford. Cependant, certains épigraphistes lisent »*2y, Hébreu, au lieu de"):
Dans la légende rapportée par Evagre, H. E
2. S. Reinach, Saint Polycarpe el les Juifs de Smyrne, REJ. 11 (1895) 239-238, basé sur la Vila S. Polycarpi $ 28. Nous ne pouvons pas discuter ici celte hypothèse très joliment présentée, mais mal fondée.
3. La meilleure étude sur les avocats est encore celle de Godefroy, Paralitlon au C. Th. 2. 10 De Postulando et celle de Bethmann-Hollweg, op. «ut. S 143 (—t. 3 p. 161-168). Je n'ai pas pu voir A. Pierantoni, Gi avocat di Roma antica, 1900. — Un Juif avocat supra $ 4 p. 249 note 2. Mentionnons ici, pour mémoire, l'opinion de M. Freher, citée supra t. 1 p. 165 note 6. Dans Maxime de Turin, Sermo 6 (PL. 57. 543-544), passage reproduit
supra L. 1 p. 65 note 5, il y a plutôt allusion à des hommes d’affaires juifs qu'à des avocats juifs.
RE 0 1 (604); C2: Jar.
o. La loi du C. Th. 16. 8. 16 (4o4) est trop absolue quand elle dit que les Juifs sont exclus de toute milice: C. Th. 16. 8. 24 (418) l'explique plutôt qu’elle ne la modifie quand elle dit : Sane ludæis liberalibus studus inslitulis exercendæ advocationis non intereludimus libertatem.
6. Const. Sirm Gin fine : ludæis quoque vel paganis causas agendi vel militandi licentiam denegamus.
que des chrétiens orthodoxes’, certains Juifs réussirent à se maintenir dans l’ordre des avocats, dont Justünien est de nouveau forcé d’ordonner leur radiation”.
$S 2. — NA VICULARII à
Nous mettons ici les navicularit, car & c'était, comme le dit fort bien M. Waltzing, une institution administrative sous forme corporative », qui, faut-il ajouter, conférait des honneurs officiels à ses membres. Une des principales charges des propriétaires de navires était de faire les transports pour les besoins de l'État, surtout le transport des annonæ Urbis à Rome et, plus tard, à Rome et à Constantinople. L'État abusa bientôt et la charge devint écrasante. C’est pour la leur faire mieux accomplir qu 1l lorça les navicularii à se constituer en corps organisés.
Or, les Juifs — adonnés de bonne heure à la navigation — étaient nombreux comme armateurs à Alexandrie‘, dans le reste de l'Égypte’, et de façon générale un peu partout‘. Ils furent soumis aux mêmes charges que leurs collègues païens. Mais, les navicularti juifs formaient une corporation à part. Cela résulte du fait que les lois réglaient spécialement leurs devoirs. C'est à cause de ce séparatisme, qu’à l’époque chrétienne, le prélet de
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3. Waltzing, Les ET 1. 22, cf. 2.51 ss., et Marquardt Vie privée DROIT
4. Sur ces privilèges, voir Godefroy, Paratitlon du C. Th. 13.5 et son commentaire sur C. Th. 13.5. 7, cf. aussi R. Ruggiero Locazione di un naveinun papiro greco-egizio, Bolletino dell” Instituto di dire romano 20 (1908) 48-76.
5. Cf. Winer, Biblisches Realiwôrlerbuch s. v. Schiffe; sources talmudiques dans S. Krauss, Talmud. Archäologie 2.338 ss., cf. ibid. oi 254 où un certain Juif est censé avoir 1 000 navires. Cf. aussi les quelques pages de M. Grünwald, Juden als Rheder und Seefahrer 1402 B.
Dès le temps de Philon, cf. Philon, /n Flace. 8 (M. IT 525). Probablement aussi avant lui, cf, supra p. 257 note 3, et sûrement après lui, voir notes suivantes.
7. Un batelier juif est mentionné à Oxyrynchus en l’an 77 ap. J.-C., P. Oxy. 2. 276 ligne 5(....)c ’luxou6cu ; Synésius Ep. 4, raconte d’amusante façon le voyage qu'il fit sur le navire d'un juif qui, avec les matelots juifs, observait le sabbat.
S. Ainsi, en Gaule, Grégoire de Tours, De gloria Confess. c. 97: des Juifs propriétaires d’un navire allant de Marseilleà Nice; Le mème, H. Franc. 5. 6; Grégoire le Grand Ep. 9. 4o (oct. 598), le Juif Nostammus de Palerme se voit saisir son navire et ses marchandises, par ses créanciers, dont un certain Candidus ne Jui veut même pas rendre la créance. Cf. aussi Al lerealio Synag., supra $ 1 p. 245 note 4. Peut-être les Naviculaires d'Arles, cf. Dorot Les Naviculaires d'Arles à Beyrouth, Rev. arch. 1905. I. 271, étaientils Juifs, voir D. Simonsen, Les marchands juifs appelés Radanites, REJ. 54 (1907) 141-142.
CHARGES PUBLIQUES. — AVOCATS
l'Égypte crut pouvoir se permettre un abus. Oubliant que les Juifs étaient tenus aux charges de naviculari, seulement en tant que navicularti, et non en tant que Juifs, il voulut rendre la communauté Juive responsable des fonctions de ses membres qui étaient armateurs et l’obliger, probablement, à faire, à ses frais, le transport qui n'incombait qu'à ceux-là. Cette solidarisation 1llégale fut expressément défendue par Théodose le Grand. Il ordonna donc de n'imposer la charge qu’à ceux qui la devaient directement supporter ‘
SERVICE DANS LES ARMÉES DE L'EMPIRE
De tout temps on trouve dans la Diaspora des Juifs militaires : chez les Egypüens”, chez les Perses”, comme chezles Grecs. Chez ces derniers 1l y en a, peut-être, déjà eu sous Alexandre le Grand”,
C. Th. 13. 5. 18 (18 février 390): ludæorum corpus ac Samarilanum ad pa tam funclionem non iure vocari cognoscitur ; quidquid enim universo corpori videtur irdici, nullam specialiter potest obligare personam. Unde sicul inopes vilibusque commercits occupali naviculariæ translationis munus obire non debent, ita idoneos facultatibus, qui ex his corporibus deligi polerunt ad prædictam funclionem, haberi non oportet inmunes.
2. Aristée $ 13 (éd. Wendland) parle de la participation des Juifs à la guerre de Psammétic contre les Éthiopiens. Aristée pense, probablement, à Poe IT (594-589 av. J.-C.) qui, en effet, lutta contre les Éthiopiens (Hérodote 2. 6r) avec une armée composée de Gr ecs, d'Égyptiens et d’?AX6yhwsoor, nous dit l'inscription d’Abou-Simbel (dans Lipsius, Denkmäler aus Ægypten und Æthiopien tome 12 fol. 98 et 99, maintenant dans Collitz GD. 3, 2. 5261), et l’on est d'accord pour admettre que dans cette 3° catégorie il y avait aussi des Juifs. Voir la litt. sur la question, dans Pietschmann, « Abu-Simbel » PW, 1. 128 ; Larfeld, Griechische Epigraphik 1. 403, 1907 L ajouter Schürer 3. 32 note 33; P. Ryland Dem. 3, page 320; A. Alt, Psammetich IL in Palästina und in Elephantine dans ZATW. 30 (1910) 288- 297; E. Meyer, Papyrusfund von Elephantine p. 11 note 2. Mais, nous ne croyons pas qu’on doive y rapporter aussi Deut. 17!%, comme le veulent plusieurs savants cités par Schürer 3. 33 note 34, et cures lui-même.
3. Les papyrus d’'Éléphantine (la litt. supra, t. 1 p. 123 note 6) se réfèrent à des colonies militaires juives au service des Perses. Ces colonies existaient, peut-être, avant l’arrivée de ceux-ci en Égypte. Cf. aussi Ezéchiel 301: Aristée $ 41 ss., d'où Jos. Ant. 12. 2. 5 & 45; cf. note suivante.
h. Hécatée d’Abdère (chez Jos. C. Ap. r. 22 $ 192) nous dit qu'Alexandre condamna, à des coups et à des amendes, des soldats juifs qui avaient refusé de participer à la reconstruction du Temple de Bel à Babylone. (Sur cetteentreprise de reconstruction, Arrien 7. 17 ; Strabon 16. 1. 5; sur la défense juive de construire des temples païens, probablement très ancienne, m. Aboda Zara 1.7.) Le roi leur accorda, enfin, son pardon et les dispensa de cette tâche « et les « Juifs firent campagne avec Alexandre et ses successeurs » ; suit une anecdote
et, sûrement, sous ses successeurs ‘, les Ptolémées” et les Séleu-
qui montre le conflit religieux que le service militaire soulevait entre soldats juifs et païens : lors de la marche vers la mer Erythrée un soldat juif frappe d'une flèche l'oiseau dont les païens consultaient rituellement le vol, Jos. C. Ap. 1. 22 $ 200 58., cf. 2. 4 $ 42-43. Ces renseignements ont un caractère de grande vraisemblance. — On a plus attaqué le récit relatif au voyage d'Alexandre à Jérusalem. Dans ce récit il est dit qu'Alexandre demanda aux Juifs s'ils voulaient se joindre à son armée, tout en conservant leurs coutumes, et les Juifs d'accepter l'offre, Jos. Ant. 11. 8.5 K 339; les Samaritains firent de même et Alexandre leur confia la garde de la Thébaïde, ibid. 11. 8. 6 $ 345 *. Ce récit semble avoir un fond historique; ce qu’admettent, d’ailleurs, beaucoup d'auteurs, ainsi: G. Droysen, Histoire de l'Hellénisme trad. fr. 2. 664; Heinrichsen, Das Verhältniss der Juden zu Alexander dem Grossen, dans Theologische Studien und Kritiken 1871. 458-480; Blümner, Alexander der Grosse in Jerusalem dans Festschrift Büdinger p.230ss.,1872W. ; R. W. Moss « Alexander » (3) dans Hastings DB. 1. 60-61 ; G. A. Smith, Jerusalem 2. 372-375; Isaak Spak, Der Bericht des Josephus über Alexander den Grossen, (Diss. Kônigsberg), 1911. Cependant, comme certains détails du récit ont des teintes légendaires, ce qui n’est que naturel quand il s’agit d'Alexandre, et, surtout, comme les autres historiens d’Al:xandre ne mentionnent pas ce voyage (noter Pline, H. N. 12. 25. 117) — argument e silent nul quand on sait le peu qu’il nous reste sur Alexandre d’une littérature qui était abondante — certains auteurs ont nettement contesté la valeur de tout le récit : Niese, Gesch. der makedonischen Staaten 1. 83 note 3; Kaerst, « Alexandros », PW.1.1422; A. Büchler, La relation de Josèphe concernant Alexandre le Grand, REJ. 36 (1898) 1-26. — Schürer 1. 180 note 1 est hésitant; cf. aussi Bertholet, Die Stellung der Israeliten etc. p. 199 ss. [Les renseignements rabbiniques (surtout le glossateur ad Meghillat Taanit c. 22) dans : Derenbourg, Palestine p. 41-44; L. Donath, Dre Alexandersage in Talmud und Midrasch mit Rücksicht auf Flavius Josephus Pseudo-Callisthenes und die mohamedanische Alexandersage, (Diss. Rostock), 1873 Fulda].
LION CAD ST ASC ELA
2. Prorémée I aurait, d’après Aristée, $ 12 ss., éd. Wendland, (d’où Jos. C. Ap.2.4$ 44 et Ant. 12. 2.5 S45), transporté en Égypte 100 000 Juifs de Palestine, et confié à 30 000 la garde des places fortes. Il en aurait aussi envoyé à Cyrèneeten Libye pour affermir sa domination, Jos. C. Ap. 2.4 S4A4 ss. [Libye est pour Jos. l'Afrique du Nord, cf. C. Ap. 1. 18, 30; Ant. 1. 6.2;8.3.:2,; mais, ici le mot signifierait la Pentapolis Cyrenaica : J. G. Müller, ad hoc, dans Josephus Schrift gegen Apion]. Ces renseignements contiennent un fond historique, car Josèphe ne suit pas qu’Aristée, mais aussi d’autres sources (cf. C. Ap. 2. 5 $ 62) et c’est d’après elles qu’il nous donne des précisions qui méritent toute confiance, par exemple quand il nous dit, Ant. 12. 1.1, que Ptolémée aurait amené ces Juifs lors de son siège de Jérusalem (siège historique confirmé par Agatharcide, que cite Jos. [. cit., et par Appien Syr. 50). — Les plus anciennes inscriptions juives d’Alexandrie se réfèrent à des militaires juifs de l’époque de la fondation d’Alexandrie ; si ces militaires n’ont pas servi sous Alexandre le Grand ils ont du moins servi sous Ptolémée 1, Breccia, Bulletin de l’Institut d'Alexandrie
* Rapprocher l’existence d’un village nommé Yapap:la dans la Thébaïde, attestée dès le 3% s. av. J.-C., PFI. 3. 66 b IV 3 page 190 etc., jusqu’au 3es. ap. J.-C., BGU. 1. 94. Cf. C. Wessely Topogr. des Fajjum, p. 88 ss., 139 ss., dans Denkschr. der Akademie. Wien, phil.-hist. Classe 5o (1904); Schürer, 3. 51 note 58.
1902. 483. (C’est à tort que Bouché-Leclercq Hist. des Lagides 1. 264 note 2 les réfère à Ptolémée IT).
Sous Prorémée I1(283-247)il y a aussi dessoldats juifs, preuve en est le documentqui nous a conservé un fragment d’une transaction sur unlitige(ouyyo4v7 arocrasicu), intervenue en 259, à Phébichis (Heracléopolis), entre Andronicos et le Juif Alexandre fils d’Andronicos — enrégimenté dans la cavalerie (rwv Zor)ov Gexavixov), Pap. Hib. n° 96, cf. BouchéLeclercq op. cit. 4. 240 note 3.
Sous Procémée [II (247-181) nous trouvons à Arsinoë Aw[o0eoc...]tov Ioudœtos ts extyovns P. FI. Petrie 3 n° 21 g lignes 12-13 pages 42-49. Sur les épigones comme militaires, voir Bouché-Leclercq op. cit. 4. 29 ss., qui, après avoir discuté les autres opinions, suit celle de Schubart, Quæstiones de reb. miht., Diss. Breslau 1900. Cf. maintenant aussi Wilcken, Grundzüge 1. 38/4 ; J. Lesquier, Les Instit. militaires de l'Egypte sous les Lagides, p. 30 ss.
Sous Proréuée VI Philométor (181-145) et sa femme Cléopâtre IT les armées égyptiennes sont commandées par deux Juifs : Dosithéos et Onias, Os 1h22 DS u0;ct Bouché-Leclercq op. eit. 2. 41 note r'etp. 58 ss. (Sur Ptolémée VI et ses rapports avec les Juifs, voir la littérature citée par P. M. Meyer, Ileerwesen p. 62 note 212).
À la mort de Ptolémée VI, Onias commanda les armées de la reine et de son fils Procémée VII Puicoparor contre le frère du roi défunt, Ptolémée VIII Physcon Euergète II qui était soutenu par les Romains (commandés par L. Minucius Thermus), Jos. C. Ap. 2.5 K 5o ss. Quand Ptolémée VIII devient roi, il persécute les Juifs, Jos. L. cit., pas pendant longtemps, car une réconciliation eut lieu, nous dit Jos. L. cit., et les Juifs recommencent à venir en Égypte, (ainsi, en 132, y arrive le petit-fils de Jésus-Sirach, Jésus Sir. Prol. ; sur la date Schürer 3. 216).
Et à sa mort sa veuve CLéoparre IL (fille de Ptolémée VI et de Cléopâtre ID et son fils Procémée IX Arexanpre ont comme généraux, dans le combat contre Ptolémée X Latyros ou Soter IF, les Juifs Helkias et Ananias, vers l’an 105-104, Strabon dans Jos. An. 13. 10. 4; 13. 13. 1-2 ; sur la date : Bouché-Leclercq op. cit. 2. 97. — [Gutschmid dans Sharpe, Geschichte Ægyptens deutsch von Jolowiez mit Anmerkungen von A. Gutschmid 2e éd. 2. 75s., 1862 B., rapporte à Helkias le récit de Justin 39. 4 relatif à un général de Cléopâtre III condamné injustement comme traître: «c'est un roman » dit Bouché-Leclerq L. cit. note 1].
Une inscription de l’an 102 [A Pap. 1. 49 ; 2.55; Th. Reinach, REJ. 40 (1900) 50-54 ; S. de Ricci, À. arch. 1901. [. 304] commémore l'offre d’une couronne à un « ot{oarny6:] fils de Helkias ». Est-ce le fils du général Helkias ? Et le fils est-il aussi général ou simplement préfet comme le veut Th. Reinach? L’argument de M. Reinach est que pour désigner un général, on emploie le terme fyeu&v : alors il faut, du moins, admettre qu'il s’agit d’un général juif dans l'inscription du Fayoum [non datable, mais antérieure à l’ère chrétienne: BCH. 26 (1902) 454] du Juif "Ekexooos Nixohdou Yyeubv etc., (or, ici l'éditeur prend ce titre comme désignant une fonction dans la communauté à l'instar de A4. 2°).
Malgré les raisons que les Juifs auraient eues de haïr Laryros (cf. Jos. Ant. 13. 12), on doit admettre qu'ils se réconcilièrent avec lui en s’éloionant de Ptolémée Alexandre qui les laissa massacrer à Alexandrie, (Jordanis ed. Mommsen c. 81, cf. supra p. 13 note 3). En elfet, les Juifs sont le soutien de Procémée Aucère, fils de Latyros, Jos. Ant. 14. 6. 2 S gget B.J. 1. 8. 7 S 155, (Jos. suit ici Nicolas de Damas, or, celui-ci, apologiste des Hérodiens, se croit obligé d’attribuer le mérite de cette volte-face des Juifs égyptiens à Antipater qui aurait obtenu ce résultat en faveur de
cides ‘ Les Juifs qui, le plus souvent, formaient des corps mili-
Gabinius allié de Ptolémée Aulète), et, plus tard, du fils de Ptolémée Aulète, ProLéMÉE XIV Dioxysos, contre Cléopâtre.
[ a fallu l'intervention d'Hyrcan II lui-même et d’Antipater pour les faire passer à César qui soutenait Gléopâtre, Jos. Ant. 14.8. 1 $ 131; B. J.1.9./ $ 190 ss. De ne comprenons donc pas la haine de celle-ci contre les Juifs, Jos. C. Ap. 2.5 $ 6o. Cléopâtre a oublié le bien présent, pour le mal, passé, que lui ont fait les Juifs. (Cléopâtre n’est pas moins amie de la Catatiie royale juive, surtout d’Alexandra fille d'Hyrean IT, Jos. Ant. 15. 3. 2).
Axriocnus [IT Le GRanp à Zeuxis, satrape de Lydie: « Jai décidé de « tirer de Mésopotamie et de Babylone, pour les envoyer dans les garnisons et « les places les plus importantes, deux mille familles juives avec leur équipe- « ment... Mes ancêtres ont éprouvé leur fidélité et leur prompte obéissance « aux ordres reçus », Jos. Ant. 12. 3. 4. Altaquée sans motifs sérieux, l’authenticité de la lettre est admise par beaucoup d’auteurs, entre autres, par Schürer 3. 12 note 29 (ici la litt. sur la question ; y ajouter Th. Reinach ad Jos. l. cit.). Ce texte est appuyé par un renseignement qui nous semble avoir un lond historique, > Mac. 822 : (Juda Macchabée, pour encourager ses armées, rappelle aux Juifs) « la bataille qu’ils avaient livrée aux Galates en Baby- « lonie, dans laquelle lorsqu'on en vint aux mains, les Macédoniens, leurs « alliés, ayant chancelé, eux seuls au nombre de six mille en tout, avaient « tué 120000 hommes, à cause du secours qu’ils avaient reçu du ciel, et ils « avaient obtenu pour cela de grandes faveurs ». Voir les exégètes sur ce verset. En général, on y voit une allusion à la guerre de 1 Méca entre Antiochus ILE et Molon (en 220 av. J.-C., Polybe, 5. 53 ss). Büchler Die Tobiaden p. 286 considère ce texte comme interpolé — bien à tort. Hypothèses inacceptables dans H. Winckler, Altorientalische Forschungen, Dritte Reihe t. 1. 156 ss. 1902 L. Cf. aussi F. Stähelin, Geschichte der kleinasialischen Galater p. 12 note 2, 2° éd. 1907 L
Sous Anriocuus IV Epipnaxe nous trouvons des Juifs dans les expéditions contre les Macchabées — soldats qui luttent ainsi contre leurs conationaux, Mac. 3:55 et Jos. Ant. 12. 7. 1 $ 289; 12. 7. 38 S$S 299 et 305 ; 7 Mac. 625 et Jos. Ant. 19. 9. 3 K 363 ss. Ces soldats juifs ne sont pas tous de Judée, mais aussi de la Da |
Sous Démérrius 1 Sorer (162-150), il ÿ a aussi des Juifs dans l’armée avec laquelle Bacchidès fait son expédition en Palestine, r Mac. 5; Jos. Ant. 12.10. 1 K 391; 12. 10. 2 $ 393. 397. Quand Démétrius [est menacé par Alexandre Balas, il écrit à Jonathan pour l’attirer à son parti et il lui offre, entre autres, d’enrôler « des Juifs dans l’armée du roi jusqu’au nom- « bre de 30000... et des chefs seront pris parmi eux » ; Les offres sont refusées (d’ailleurs l'authenticité de la lettre est suspectée) et Jonathan soutient ALEXANDRE BaLas (190-145). Celui-ci réussit contre Démétrius 1, z Mac. 10 clone 26 93:
Démérrius Il Nicaror (145-138) écrit à Simon Macchabée, z Mac. 13 : « Si parmi vous il y en a qui sont propres à être enrôlés dans nos troupes, « qu'ils le soient... ». Jonathan envoie à Antioche 3000 Juifs qui protègent Démétrius II Nicator contre la ville révoltée, : Mac. 1145, Jos. Ant. 13. 5ateti32
Simon envoie à Anxriocaus VII (138-129), frère de Démétrius Il, 2000 hommes comme secours demandé, Jos. Ant. 13. 7. 2 S 224; PEN d'après z Mac. 1525 le secours est spontané et Antiochus le refuse.
taires à part”, se montraient bons soldats, disciplinés et profondément attachés aux monarques.
Les Romains se gardèrent bien de renoncer à ces troupes. ÉPoQuE PAïENNE. — Judée. — Sans parler du secours militaire que leur fournissait la Palestine en lant qu'alhée et plus tard comme pays sujet”, les Romains continuèrent, même
Hyrcan [ accompagne Axriocnus Sipérks, en 130/129, dans l'expédition contre les Parthes et Nicolas de Damas (chez Jos. Ant. 13.8.4 $ 250) dit qu'Anüochus s'arrêta « pendant deux jours... à cause d’une fête nationale pendant « laquelle la loi interdisait aux Juifs de marcher ». (Sur la difficulté qu’il à déterminer la fête à laquelle fait allusion Nicolas, voir Th. Reinach ad hoc).
Cf. les deux notes précédentes.
2. AIDE MILITAIRE DE LA JUDÉE. — Jupa MaccHagée dans son traité avec Rome (7 Mac. 8'5 et Jos. Ant. 12. 10. 6, cf. suprat. 1 p. 130 et 153) estobligé à l’aide militaire. Cette obligation, quoique les textes ne le disent pas expressément, persista, à plus forte raison, sous ses successeurs, puisque Jox4- THAN, SIMON, JEAN Hyrcan Î avaient une socielas et amuicitia avec Rome (cf. supra t. 1 p.131 ss.), la symmachie (soctelas) impliquant toujours l’alliance militaire, Mommsen, Dr. public 6, 2. 285 et 290 note r, cf. 306.
Hyrcan IT A PAEURRS Scaurus dans l'expédition contre les Arabes (Jos. Ant. 14.5. 1 $ 8; B. J. 1. 8. 1 $ 159); puis Gabinius lors de son expédition (25 av. J. G » en Égypte (Jos. Ant. 14. 6. 2 $ 99); à celui-ci il envoie aussi des troupes (Jos. B. J. 1. 8. ms $ 179). Le même Hyrcan après avoir, comme allié de Pompée, participé à f bataille de Pharsale (en 48 av. J.-C.), Appien B. Civ. 2. 91, cf. plus loin, prend personnellement part à l'expédition de César en Egypte [Strabon, d’après Hypsicratès d’Amisos, chez Jos. Ant. 14. 8. 3 $ 139; c’est donc à tort que H. Jung, Cæsar in Ægyplen 48/47 vor Chr. p. 97 note 4, 1908 Progr. W., nie la présence d'Hyrcan en Égypte] où il amène un renfort de 1500 soldats [ainsi César lui-même dans son édit, chez Jos. Ant. 14. 10. 2 $ 172. Cependant, Strabon {. cit. parle de 3 000 soldats, cf. Jos. Ant. 14. 8.1ss., B. J. 1. 8. 1 ; Nicolas de Damas dans son plaidoyer devant Agrippa ne mentionne que 2 000 soldats, Jos. Ant. 16. 2. 4 $ 52. Sur les difficultés que présentent ces contradictions, Jung op. cit. p. 36 ss.; Drumann-Græbe, Geschichte Roms 3. 489 note 3 et 490 note 3, 1906 L.]. — Hyrcan II envoie encore un corps d'armée aux partisans de César contre Bassus, Jos. Ant. HAN PERS 00 D JERTÉETO TON Tr
Sous Hérope, l’aide militaire juive se continue. En 38 av. J.-C., Antoine ordonne à Silo d’aider Hérode à occuper son trône et de partir, ensuite, contre les Parthes, aidé des alliés (donc aussi d'Hérode), Jos. Ant. 14. 15.5 420; plus explicite, mais différent, est le récit de Jos. B. J. 1.16. 4 $ 309: c’est Ventidius qui écrit à Hérode et à Silo de venir l'aider contre les Parthes dès qu'ils auront terminé en Judée ; mais, comme Hérode ne put le faire à temps il manqua l’occasion de servir Rome. — Hérode porte secours de cavalerie et d'infanterie à Antoine qui assiégeait Samosate sur l’Euphrate, Jos. Ant. 14. 15. 8 $ 439ss.; B.J. 1. 16. 7 $ 322. Prêt à combattre pour Antoine à Pour ts le charge d’une expédition contre les Arabes, Jos. ne 19.5, 1; B.J. 1. 19. 1:ss+ {En contradiction avec: ce récit: Jos: BR OEErSS 388 et Pise ne c. 6r qui disent qu'Antoine avait aussi Fe auxiliaires juifs dans sa lutte contre Octavien]. Dès que la balance : penche en faveur d’Octavien, Hérode s'empresse d'envoyer une aide militaire
270 CHAPITRE XXI. — SECTION 1. — SI après l'an 70, à enrôler, dans leur armée, des Juifs palestiniens.
à Quintus Didius, gouverneur de Syrie, contre les gladiateurs partis de Cyzique au secours d'Antoine, Jos. B. J. 1. 20. 2 $ 392; Ant. 15. 6. 7 $ 195, cf. Dion Cassius, 6r. 7, et Plutarque Antoine 71. 72. En l'an 30, av. J.-C., il approvisionne les armées qu'Octavien menait, par la Syrie, en Égypte, Jos. B. JT. 1. 20. 3 $ 394-396 ; Ant. 15. 6. 7 & 196-2071. En l'an 25/24 il envoie 500 hommes à Ælius Gallus préfet d'Égypte pour l’aider dans son expédition contre les Arabes, Jos. Ant. 15. 9. 3 $S 317; Strabon 16. 4. 23, cf. Mommsen HR. 11. 233 ss., et Schiller, Geschichte der rümischen Kaiserzeit, 1. 198 ss., 1883 Gotha. Les subsides accordés par Hérode aux Rhodiens pour la construction des navires, Jos. Ant. 16. 5.3, B. J. 1. 21. 11, doivent être rapportés à la flotte de guerre au service des Romains et sont donc un service rendu à ceux-ci, Mommsen Dr. publ. 6, 2. 306 note 1.
Hérone ANripas va avec un corps d'armée au secours de Vitellius contre les Parthes, Jos. Ant. 18. 4. 5 (an 35-36 ap. J.-C.), cf. Schürer 1. 446-447.
Acrippa [Il n'est pas roi des Juifs, mais il a des territoires juifs sous sa domination et en l'an 54 aide les Romains dans la guerre contre les Parthes, Tacite, Ann. 13. 7, et en 66 ss., il aide les Romains même contre les Juifs.
COMPOSITION DES ARMÉES JUIVES. — 1° Mercenaires. Selon l’usage du temps, les armées juives, aussi, contenaient des mercenaires. Jean Hyrcan I fut le premier à les introduire, Jos. Ant. 13. 8. 4 $ 249. Et ses successeurs les gardèrent. Alexandre lannée enrôle des Pisidiens et des Ciliciens, mais non des Syriens (ennemis des Juifs), Jos. B.J. 1. 4. 3, et aussi 8 000 Grecs, Jos. B. J. 1. 4. 5. La reine Alexandra double l'effectif de son armée par des mercenaires (Jos. Ant. 13. 6. 2$ 409; «une légion d'étrangers », Jos. B. J. 1. D. 2 : ce qui prouve que les troupes n'étaient pas mélangées). La même politique militaire fut suivie par Hyÿrcan IT (Antipater attaque Malichus, avec une troupe d’indigènes et d’Arabes). En 63 av. J.-C. les Juifs se plaignent à Pompée de la multitude des mercenaires enrôlés par Aristobule et par Hyrcan IT, Diodore de Sicile 40. 2. — Hérode a des troupes non-juives mème ayant d'être roi, Jos Ant r4. 0-MDSM m9 OT AIT DS 200 MD 1. I1. 6 S 220, cf. Ant. 14. 13. 9 $ 361; puis, quand il devint roi, il engagea encore d'autres mercenaires, cf. plus loin, et Auguste lui donna, en 30 av. J.-C., 4oo Gaulois, Jos. Ant. 19. 7.3 $ 217; B. J. 1.20.38 397: Ilaa son service des Thraces, des Germains et des Gaulois, Jos. Ant. 17 8. 3 STOO D RP OS SNS TA RS MONS O2;
2° Nationaux païens. Les rois juifs avaient sous leur domination des cités et des territoires païens. Aussi beaucoup de païens font-ils partie intégrante de l’armée nationale juive. En d’autres termes, l’hétérogénéité de la population palestinienne se manifeste aussi dans la composition de son armée. Ces païens semblent avoir le plus souvent formé des corps à part: ainsi, parmi les corps des Sebastent il y avait des alæ formées exclusivement par des païens, Jos. Ant. 19.0. 1 et 2, cf. Schürer, 1. 460-463.
3° Juifs. Une opinion, sans fondement, accréditée parmi les savants, théologiens ou juristes, veut que les Juifs eux-mêmes n’aient pas été appelés à faire le service militaire pas mème sous les rois juifs [Schürer, L. cit. ; Bertholet, op. cit. p. 240ss.; À. Harnack, Militia Christi, Die Christliche Religion und der Soldatenstand in den ersten drei Jahrhunderten, p. 48 note r, 1905 Tüb.; Hirschfeld, Sitzb. Berlin, 1889. 433, etc.]. Il est évident que cette opinion ne concerne pas l’époque macchabéenne ; mais elle est sans base, même pour l’époque qui suit, [ainsi, sous Alexandre lannée 30000 Juifs sont morts dans la bataille d’Asaphon, Jos. Ant. 13. 2. 5 $ 344] et même pour
Ainsi, vers l'an 90 la colonie militaire juive des Zamarides est
celle d'Hérode, pour laquelle elle est acceptée comme dogme — ce qui ne l'empêche pas d’être fausse. D'abord, pour occuper son trône Hérode enrôle, contre Antigone, (qui lui aussi a des Juifs dans son armée), des Juifs, Jos. Ant. 14.19. 1 $$ 394. 398. 400; B. J. 1.15. 3$S 290 ; 1. 15. 4; Jos. nous dit que Hérode a cinq cohortes romaines et cinq cohortes juives, et, en outre, des mercenaires (Ant. 14. 5. 3 $ 4ro; cependant B. J. 1. 15. 6 $ 3or, il est dit que les mercenaires sont compris dans les cohortes juives). — Lorsqu'Hérode se porte au secours d'Antoine qui assiège Samosate, il a des Juifs, Jos. Ant. 14. 19. 8 $ 444; quand il est de retour et veut continuer la lutte contre Antigone, il engage d’autres Juifs (Jos. Ant. 14. 15. 12 $ 458; B. J. 1. 17. 6 $ 335) qui sont — comme il arrive dans les guerres civiles — sans pitié pour leurs adversaires (Jos. Ant. 14. 16. 2 $ 479; B. J. 1. 18. 25$517, cf. Ant. 15. 1.1S 2; B.J. 1. 18.4 $ 358). L’armée qu'Hérode mène contre les Arabes est composée entièrement de Juifs (Jos. Ant. 15. 5. 1 $$ 109 et 113; 19. 9. 3 $S 149; B. J. 1.18. & et 5, cf. $ 382 ss.). Strabon (16. 4: 23) nous dit qu'Hérode envoya à Aelius-Gallus 500 Juifs (mais Strabon est ici en contradiction avec Josèphe, car celui-ci les dit, Ant. 15. 9. 3, choisis dans la garde royale, or celle-ci était, nous le savons, composée d'étrangers). Trois mille Iduméens (donc Juifs, car les Iduméens le sont depuis Jean Hyrcan I, Jos. Ant. 13.9. 1; BJ. 1. 2. 6; cf. Ant. 15.7. 9 ; Les Iduméens se considèrent comme Juifs, B. J. 4. 4. 4, et les Juifs aussi les considèrent comme tels, tbid., quoiqu'ils leur reprochent leur origine païenne, Jos. Ant. 14. 15. 2) sont envoyés par Hérode dans la Trachonite pour tenir en respect les brigands, Jos. Ant. 16. Q. 2 ; dans le même but il fait venir à Batanée, 500 cavaliers juifs sous leur chef Zamari et leur accorde l’immunité des impôts (Jos. Ant. 37. 2. 1 ss. CF. plus loin p. 274 note 4). Ils ÿ fondent la colonie Bathyra (cf. Benzinger s. v. PW. 1. 138 ss., et Saulcy, Monnaies des Zamarides, Numismatic Chronicle, 1871. 157-161). À la mort d’Hérode, lors de la révolte des Juifs contre Sabinus, la plus grande partie des troupes d'Hérode passent du côté des Juifs — ce qui montre bien qu'elles étaient juives — et seulement 3000 (Esbacrnvot rptoyflio:) parmi lesquels beaucoup de Juifs sous le commandement de Gratus et de Rufus, officiers juifs, passent aux Romains (Jos. Ant. 17. 10. 3 & 266; B. J. 2. 3.4; 2. 4. 2-3). Du côté des Juifs passent encore 2 000 anciens soldats des troupes d’'Hérode (Jos. Ant.017- 10. 4'et B.J 2/4, 1 8 55)sûrement Juifs.
Les Juifs durent continuer à servir dans les armées d'Hérode Antipas (4 av. J.-C. — 539 ap. J.-C.). Car il n'y a aucune raison pour qu'il en fut autrement (les documents manquent ; il ne faut pas oublier que cet Hérode n’a que la Galilée et la Pérée, cf. supra p. 130 notes 2 et 3).
Philippe(4av.J.-CG.—34 ap. J.-C.)quirégnaitsurla Batanée, Trachonite, Auranite, Gaulanite, Panias (cf. supra p. 130 notes 2 et 3) continua à posséder la colonie militaire de Zamari et celle des Iduméens fondées par Hérode.
Archélaüs qui reçoit la Judée, la Samarie et l’'Idumée, reçoit, sûrement, aussi, des troupes juives, mais aucun document ne l’atteste.
Les procurateurs romains, qui sont en Palestine de 6-{r, n’apportèrent pas de modifications à cet état de choses. En effet, le royaume de Philippe fut rattaché à la Syrie depuis 34 jusqu'en 37 (Jos. Ant. 18. 4. 6; 18. 6. 10; B. J. 2. 9. 6) or, le gouverneur de la Syrie conserva les colonics militaires juives des Iduméens et des Zamarides fondées par Hérode ; quand, en 37, le royaume de Philippe passe à Agrippa [, celui-ci conserve aussi les
détachée du royaume d'Agrippa IT et passe directement sous les
colonies militaires ; de même quand, à ce royaume, on ajouta la Judée et les autres provinces de la Palestine.
L'armée d’Agrippa I, en dehors de ces colonies militaires juives, devait être composée en majorité de Juifs, et c’est pour cela qu'il put sans crainte mécontenter ses troupes païennes qui n’osèrent se révolter qu'à sa mort (Jos. Ant. 19. 9. 1 et2) — car si l'armée n'avait été composée que de païens, Agrippa les aurait ménagés et aurait essayé de les bien disposer à son égard.
À sa mort foule la Palestine passe sous les procurateurs romains (44-66) : or, ceux-ci maintinrent les colonies militaires juives fondées par Hérode, comme nous le prouve le fait qu'en 53, quand on enleva aux procurateurs l’ancienne Tétrarchie de Philippe pour la donner à Agrippa IF, celui-ci reçut aussi, probablement, la colonie militaire des Iduméens et, sûrement, celle des Zn (la seule sur laquelle nous soyons bien renseignés) qui te de disparaitre sous les procurateurs romains, se développa, au contraire, car son chef, Philippe, — le petits fils de Zamaris — avait, nous dit Josèphe (Ant. 17. 2. 3) « une armée aussi grande que celle d’un roi ». (Ce Philippe et son armée sont au service d’Agrippa IT et des Romains lors de la guerre juive, ils combattent donc aussi leurs conationaux, cf. Jos. B. J. 2. 20. 1; 4. 1. 10; Vila 11. 35. 36. 74, cf. aussi l’inscription reproduite PEFQ. 1895. 138). Noter que tous les généraux d’Agrippa IT sont Juifs. Après la guerre Juive, les Romains prirent Philippe, et son armée, sous leur autorité directe en les enlevant ainsi à Agrippa IT (Jos. Ant. 17. 2. 3; Schürer 1. 599 note 37 ; Luther, Justus von Tiberias, p. 57. — Jos. promet, L. «t., de revenir sur l’histoire de cette colonie, mais 1l ne tient pas sa promesse).
INTERPRÉTATION DU DÉCRET DE CÉSAR REPRODUIT PAR Jos. Ant. 14. 10. 6. Les développements qui précèdent étaient absolument nécessaires pour démontrer que les Juifs faisaient le service militaire et que l'opinion contraire est complètement fausse. Pour la soutenir, Mommsen, HR. 11. 79 note 1; Schürer, 1. 460; Hirschfeld, Sit:b. Berlin, 1889. 433, invoquent le décret de César qui se trouve dans Jos. Ant. 14. 10. 6 $ 204: xai ônuws unôet write ÉPHUWV LÉTE AVTLO OV LATE GTONTNYO: h mpecbeuThs v Toi 0oois Tv Tovalwv avioris cuuuxytav xtÀ. À ce texte (tel que l'ont tous les mss. excepté le cod. Pal., seul reproduit par Niese) on a fait dire deux choses dont il ne dit aucune. On à dit qu'il dispensait les Juifs de l’aide militaire; or, il n’en est rien: comme les exemples que nous venons de donner le prouvent. On a aussi prétendu qu'il contenait une dispense de service militaire accordée aux Juifs de Palestine, analogue à celle donnée à ceux de la Diaspora — cela aussi est inexact, car nous venons de voir qu'il n’en est rien et qu’en Palestine les Juifs euxmêmes faisaient le service militaire. Que dit donc ce texte? Pour le bien comprendre, il faut avoir présent à l'esprit qu'il fait partie d’un décret qux règle le statut de la Palestine à une époque (pour la date voir supra t. 1 p. 140) où les Juifs ont des monarques nationaux — et il dit seulement que les fonctionnaires romains ne pourront pas directement, recruter des troupes. auxiliaires en Palestine [comme le dit le vieux traducteur latin (sur lui. cf. supra &. 1 p. 7 note 8) ut nullus vel preses vel dux vel legatus in finibus Judeorum auæilia colligat] — le droit de recruter, sous-entend le texte, étant réservé au prince juif. Mais, ce décret, relatif à l’époque de César, ne: put pas servir de norme à la Ne que Te aient, plus tard, suivre les pro-
curateurs romains quand la Palestine devint province romaine. — Donc, rien ne prouve qu'il n’y ait pas eu des soldats juifs sousles procurateurs d'avant l'an 70 (— tout au plus peut-on supposer que les procurateurs avaient le:
Romains”. En l’an 175, Marc Aurèle a, dans son armée, des Juifs de Palestine”. En 195, ceux-ci combattent pour Niger contre Seplime Sévère .
Diaspora. — En dehors de Palestine, les troupes juives des différents pays furent aussi maintenues en service par les Romains. Egypte. — Nous le savons pertinemment pour l'Egypte, car Josèphe nous le dit expressément *. Ce maintien s’imposait d’ail-
moins possible recours au recrutement de soldats juifs —); et, l'existence de la colonie des Zamarides prouve, au contraire, qu’il y en a eu; et tout fait croire que, en dehors de la dite colonie, il y eut encore d’autres soldats juifs; et nous verrons, un peu plus loin, que les Juifs furent pris comme soldats après l'an 70.
Cf. p. précédente, en note
2. Dion Gass. 71. 25. 2 (dans la guerre de Marc-Aurèle contre Avidius Cassius). CF. Ritterling, Zu den Kümpfen im Orient unter Kaiser Marcus, Rh. Mas. 59 (1904) 196.
3. Sparlien, Severus, 14. 6: Palaestinis poenam remisit, quam ob causam Nigri meruerant. — Üne opinion soutenue au xvin® s. [reproduite aussi par Muenter, Der Krieg Hadrians p. 102, reprise par Büchler JOR. 13 (1901) 713 note 1] veut que le mot Palestiniens signifie, ici, les païens de Palestine, car ce passage de Spartien est en rapport avec Sev. 9. 5: Neapolitanis eliam Palaestinensibus us cwutatis tulit, quod nro Nigro dia in armis fuerunt. Schürer, 1.691 note 12, semble aussi être du même avis. Cependant, les termes de Spartien ne permettent pas cette interprétation restrictive, car s’il s'était agi sculement de Néapolis, il laurait dit et n'aurait pas employé un terme aussi large pour une seule ville. D'ailleurs, Sévère n’a pas restitué le droit de cité à cette ville, car « la série des monnaies impériales de Néapolis ne reprend que sous Caracalla » (Mionnet 5. 503; Suppl. 8. 349), Reinach, Textes p. 344 note 3. Il faut donc admettre qu’il s’agit des Palestiniens en général — or, ce terme ne peut être employé que pour les Juifs, cf. supra t. 1 p. 172 note 4, ou, du moins, comprend Juifs et païens de Palestine. — L'hypothèse de Graetz MGWJ. 33 (1884) 481 ss., selon laquelle, au contraire, les Juifs auraient été partisans de Sévère, et les Samaritains ceux de Niger, est sans consistance car elle tire argument du texte de Barhebræus ist. dynast. p- 79 qui parle d’une guerre entre Juifs et Samaritains, texte qui repose sur une erreur de Barhebræus ou de ses copistes : car il devrait ÿ être question d’une guerre des Juifs unis avec les Samaritains contre les Romains, guerre dont nous avonstrait supra p.19ss.,et non d’une guerre entre Juifs et Samaritains. Cette révolte udéo-samaritaine a été sûrement provoquée par les mesures répressives que Sévère a prises contre les Palestiniens. Le terme Palestiniens pouvant ici comprendre les Juifs, les Samaritains et les Païens : on peut tout au plus dire que tous ces habitants avaient lutté pour Niger.
h. Jos. C. Ap. 2.5 $ 63-64 : quid en'm sapiant omnes imperalores de ludaeis in Alexandria commorantibus, palam est; nam amministralio trilct nihilo munus ab eis quam ab als Alexandrinis translata est, maximam vero eis fidem olim a reg'bus dalam conservaverunt, id est fluminis cuslodiam toliusque cuslodiae nequaquam his rebus indignos esse tudicantes. Nous croyons avec Niese F1. Jos. Opera edid. Niese ed. major (— dans la petite édition Niese ne propose rien) et avec Th. Reinach que toliusque cuslodiae est à corriger en foltusque provinciae. Sur la polamophylacie comme service militaire, voir À. v. Premerstein
dans Xlio 3 (1903) 16 et Wilcken, Grundzüge 1. 392, 396. IL — 18
leurs là par la force des choses. En effet, en Égypte, les soldats étaient, enmêmetemps, colons,or, pourlicencierlestroupesjuives, relativement nombreuses, 1l aurait fallu faire un véritable bouleversement dans la vie du pays — et ce n’est pas Auguste quiaurait procédé de la sorte’. Ses successeurs immédiats non plus, montre le texte cité de Josèphe. Trajan et Hadrien ont, peutêtre, licencié les troupes juives, du moins en tant que corps organisés à part”, mais les Juifs continuèrent à être enrôlés individuellement, comme le prouve un papyrus du 3° siècle (an 205) °. Asie. — En Asie, la même politique conservatrice s 1mposail, et pour les mêmes motifs, qu'en Éo BYBIES car, 1C1, aussi, 1l y avait des Juifs qui étaient colons militaires. Ils continuèrent à servir
comme tels ”.
Les Juifs qui n'étaient pas colons militaires, quand ils avaient le droit de cité grec ou romain étaient tenus par la loi à faire
Les armées égyptiennes sont devenues romaines après l’incorporation de T'Égy pte, Mommsen {Hermes 19: h4 note 2 — Ges. Schr. 6. Go note 2.
2e An texte ne le dit, mais une conduite contraire aurait été impossible, car ces troupes ont sûrement pris parti pour les Juifs lors des soulèvements juifs d'Egypte, c’est ce qui explique que ceux-ci aient pu prendre le caractère de véritables guerres. Cf. supra p. 185 ss.
3. P. Oxyr. IV 335 (an 205) c’est une liste de soldats où nous rencontrons des noms nettement juifs. S. Frankel, qui a essayé de rapporter la plupart de ces noms à d’autres peuples sémitiques, reconnaît lui-même qu 1l y en à qui ne peuvent appartenir qu'à des Juifs, À Pap. 4. 171. On se demande aussi pourquoi, p- ex. , le nom Barichius serait plutôt palmyrien comme le veut Frankel, qui va Ale un exemple à Palmyre, que juif car nous connaissons des Juifs égyptiens qui portaient ce nom [ainsi, dans le cimetière juif de Léontopolis (dans le nome d'Héliopolis ; à ne pas confondre cette Léontopolis avec le nome du même nom) il se trouve un Bapyiuc Baoytov, Naville, The mound of the Jew and the city of Onias 1890 Ld., forme le here Mn of the Egypt Exploration Fund p. 13 ss. — Catalogue gral. des Antiq. égyptiennes du Musée du Caïre t. 18 (1905): É inscriptions ed. U une pe Go ss.]; je crois que dans le même pape CO AIES i PR à
S ‘ 3- 3 et B. J L 19: Ë Be 133 ss. AH Eu 46).
Le Cf. supra p. 268 note 1. A Babylone il devait y avoir beaucoup de colonies militaires juives, rapprocher Jos. Ant. 17.2. 1 et 18. 9. 1 ss. C’est à des Juifs babyloniens litres que Saturninus gouverneur de la Syrie 9-6, cf. sur lui Prosop. Imp. Rom. 3. 199ss., donne le village Oulatha d’où Hérode les fait venir à Batanée où ils fondent la colonie des Zamarides, Jos. Ant. 17. 2. 1. La place exacte d'Oulatha est encore à déterminer (cf. cependant Schürer 1. 714 note 28) mais on se demande comment Saturninus put ainsi disposer d’un village donné à Hérode en l’an 20 av. J. G.? (Jos. Ant. 15. 10. 3 $ 360).
9. I est difficile de savoir le véritable caractère des katoikies juives de Hiérapolis (cf. supra p. 1 note 4) — ne seraient-ce pas aussi des colonies ou des restes de colonies militaires juives?
parte des troupes fournies par les cités grecques, ou des légions romaines qu'on recrutait parmi les citoyens romains d'Asie Aucun privilège ne les dispensait de ce devoir — et, en fait, les Grecs, surtout, devaient le leur imposer avec plaisir ?.
Cependant, en l'an 49 av. J.-C., Lentulus chargé de recruter deux légions en Asie”, dispensa du service les Juifs * citoyens romains sh la province |. . Nous rencontrons là pour la première fois l'exemption du service militaire comme privilège juif. Lentulus innove. Cela résulte, avec évidence, du texte même de son édit qui ne se réfère à aucun précédent. Mais, cette innovation n'a que la valeur d'une mesure passagère : les exemptions du service dans les légions étant accordées, ou refusées, par le magistrat recruteur et ne valant que pour le recrutement qu'il devait faire°. Cette exemption, obtenue dans la période assez trouble des guerres civiles‘, servit, toujours en Asie, de précédent à Dolabella qui l'y mantnt RES l’époque, non moins trouble, qui suivit la mort de César * |
Nous ne savons pas si Ce privilège des Juifs d'Asie fut conservé par Auguste FORMULE que Tibère l’aurait abrogé”. En tout
1. Cela est prouvé par le fait que l’édit de Lentulus, ci-dessous note 4, est adressé aux villes grecques et que celles-ci dispensent les Juifs par des psephismes ad hoc, de ce service militaire. Cf. supra L. 1, p. 145 et 152 note 3 n° 9.
Cf. ci-dessous note
3. Pourlepartide Pompée César, B.Civ. 3. 4: (Pompejus) legiones effecerat eivium Romanorum1x..,duas ex Asia, quas Lentulus consulconscribendas curaverat.
Ho Jos Ant14.10. 19; 14; 10, 18, 19, cf. supra t:1,-p. 142-146
9. Quoique l’enrôlement puisse s'étendre à des non-citoyens romains, tant à cette époque qu'ultérieurement, [Mommsen Hermes 19 (1884) 11 ss.; 24 (1889) 239 ss. — Ges. Schr. 6.29 ss., 41, 108 ss.], l'édit de Lentulus ne vise que les Juifs citoyens romains et cela expressément, voir supra t.1,p. 143 note8, c'est donc à tort que Mommsen dit que Lentulus ne visait que les Juifs noncitoyens, Ges. Schr. 3. {ol note 4, cf. cependant Le même 1bid. p. 432 note 5.
6° Cfsuprach: 8 5/t:1p-"2/A0noter2
7. « Pendant cette Hoi règles suivies dans le recrutement furens arbitraires et semblent défier tout essai de systématisation », À.v. Domaszewski, Die Heere der Bürgerkrieye in den Jahren 49 bis 42 vor Christus, Neue Heidelberger Jahrbücher 4 (1894) 157.
8. Jos. Ant. 14. 10. 11-12 (de l’an 43, cf. supra t. 1, p. 146).
9. Les Juifs ioniens se plaignent en l’an 14 av. J.-C. que les Grecs les forcent (entre autres) au service militaire, charge dont les Romains les dispensèrent, Jos. Ant. 16. 2. 3 $ 28; mais, nous ne savons pas ce que vaul exactement ce renseignement, ni quelle est sa portée.
10. Aucun $S. C. ni édit de César ou d’Auguste n’exembpte les Juifs du service militaire, or leS. C. et l’édit sont les seules mesures d’un caractère général. Si donc, en fait, les Juifs citoyens romains, d'Asie, étaient arrivés à se faire exempter du service militaire, cela était plutôt par une sorte de passe-droit qui s’inspirait des mesures de Lentulus et de Dolabella, que par un vé-
cas, à la fin du 1° siècle nous trouvons des Juifs soldats en Syrie”.
Occident. — Nous ignorons si une dispense du service militaire fut jamais accordée aux Juifs de l'Occident. En tout cas, Tibère en l’an 19 fait enrôler 4000 Juifs de Rome et les envoie servir en Sardaigne *. |
Depuis Vespasien * aucun recrutement ne se faisant plus en Italie, les Juifs de cette contrée, pas plus que leurs concitoyens païens, ne furent plus enrôlés.
Pourtant, les Juifs desautres parties de l'Occident continuèrentà servir. C’est probablement à l'un d'eux —et non à un Juif de Rome — qu'appartient l'inscription d’un soldat juif trouvée à Rome.
A la fin du /° siècle les Juifs militaires sont tellement nombreux dans l’armée romaine que les Pères de l'Église trouvent (même ici) occasion de s’alarmer”.
ritable privilège. Or, Tibère qui revisa tous les privilèges des sujets de l’empire et prit des mesures contre les usurpations de privilèges (Tac. Ann. 3. 60, 61, 62), n'oublia, probablement, pas les Juifs à cette occasion — qui sait même s’il n'y a pas quelque rapport entre cette suppression et la peine portée contre les Juifs de Rome qui consista précisément en une condamnation au service militaire? cf. p. suivante, 276, notes 2 et 5.
1. Ainsi, à Emèse en Syrie, il y a, probablement, tout un corps de soldats juifs comme le montre l'inscription suivante trouvée à Concordia (ltalie) : Flavia Oplata nuli[tis] de num{ero] Regilorum] Emes[enorum] ludeoru[m]. St quis pos[t] ovtu[m] melum] arc[am] volu{erit] aplerire], en feret| filsei] vir[ibus] aur[i] Lb[ram] una[m|, CIL. 5. 8764 (le lapicide a par erreur mis un nom de femme pour un nom d'homme ou il a oublié de donner le nom du mari, ou père, de Flavia).
2; Jos Ant.:18.3. 5; Tacite Ann 22085; 1Suétone Tib, 500 sunra p. 164 note 5 et 172 note 2. Sur le service en Sardaigne, voir Mommsen CIL. 10 page 7977; Id. Hermes 19. 46 note 8— Ges. Schr. 6. 63 note 4.
3. Ainsi, Mommsen, /lermes 19. 18 ss. — Ges. Schr. 6. 36 ss. ; cependant, Marquardt, Organisation mililaire p. 278 et 280, soutient, en s'appuyant sur Dion Gass. 52.27 et Hérodien 2. 11. 4, que cette mesure date d'Auguste. Dans cette dernière hypothèse, la mesure prise par Tibère contre les Juifs s'explique mieux — elle créa aux Juifs une situation exceptionnelle et les mit en infériorité par rapport à leurs concitoyens, et c’est dans cette infériorité que consistait la punition.
4. N. Müller, La catacomba degli Ebrei presso la via Appia Pignatelli, Rüm. Mitteil, 1 (1886) 57 — VR. go.
5. Sulpice Sévère Chron. 2. 3. 6 (éd. Halm, CSEL. 1. 58 ss.): .… siquidem Romanum solum ab exleris gentibus aut rebellibus occupatum aul dedentibus se per pacs speciem lraditum constet, exercitibusque nostris, urbibus alque provineiis permixtas barbaras naliones, et praecipue ludaeos, inter nos degere nec tamen in mores nostros transire videamus. Cette Chronique a été publiée vers l’an 40 soit un an avant la première loi qui mentionne l'exclusion des Juifs de l'armée (cf. p. suivante note 2), c’est donc à tort que J. Bernays, Die Chronik des Suln. Sev., 1861 B. reproduit dans ses Gesammelte Abhandlungen 2. 128 note 48, s'appuyant sur ce que les lois des empereurs chrétiens excluaient les- Juifs de l’armée, soutient que le texte de Sulp. Sévère est corrompu et qu'il
IT. EroQuE cHRÉTIENNE. — A cette époque le service militaire procurait de nombreux privilèges. Les Pères de l'Ég lise cherchèrent donc à en faire exclure les Juifs. Ils y RE Une loi — dont nous ne pouvons pas déterminer exactement la date — interdit aux Juifs la carrière des armes. En 4o/° l'exclusion est déjà renouvelée *. D'ailleurs, sans succès, car, en l’an 418, une
faut lire praecipue Guthos (pour Gothos, comme dans CIL. 3. 352°). Même si la Chronique avait été publiée après 404 (date de CeTh 31628: 16) il ne faudrait pas encore corriger son texte, car la loi ne fut pas observée comme nous le montre une AE loi de 418 (cf. plus loin p. 278 note 1): le texte de Sulpice Sévère loin de contredire les lois du C. Th., les corrobore. C’est donc avec raison que Halm dans son éd. (parue en 7866)et A. Lavertujon, La Chronique de Sulpice Sévère texte et trad. p. 134 ss. 1899 P., (ici une longue note) ont conservé le mot Judueos. [ Bernays a seulement raison quand il souüent que Saulus, le général d'Honorius, n’est pas Juif, comme l’a prétendu Sigonius dans son éd. de la Chronique de Sulp. Sévère, mais païen et alain, comme le dit expressément Orose 7. 37 et Claudien, Bel. Goth., cf. Zosime RÉDTE
1. Le commentaire d'Isaïe attribué à St. Basile (+ 379) ne lui appartient pas, C'est une œuvre de quelque auteur du 5°-6°s. (CF. J. Fessler-B. Jungmann, {nsliluliones Patrologiæ 2 $ 104 p. 522, ici, en note, la littérature ancienne ; voir surtout PG. 30. 118 ss. Cf. aussi W. Müller et G. Krüger, « Basilius der Grosse », PRE 2. 108). On y trouve In Is. 3? (PG. 30. 281): ovxétt mao% Joudaios moeuotat* oùdè yao ÉvaprÜmodvrar toits oToatiwrixois xarahdyois &\X’oùde dixactas, xrh. — phrases qui peuvent d’ailleurs aussi bien signifier qu'on n’enrôle plus les Juifs, que vouloir dire que les Juifs n'ont plus des armées propres. Cf. ci-dessous note 4.
Cat 68:60 (404) : ludæos et Samaritanos.. omni militia privandos esse censemus.
3. C'est à tort que W. Liebenam « Dilectus », PW. 5. 632 la considère comme privl ‘lège.
h. St. Jérôme In Is. 3° (PL. 24. 59) : Nec mirum si apud Judæos omnis perierit dignilas bellatorum, cum militandi sub gladio, et arma portandi non habeant polestatem. Le commentaire d'Isaïe est écrit entre 408-410 [A. Lutz, Wiener Studien 26 (1905) 164-168]. L’exclusion du service militaire n’est pas de beaucoup antérieure à l’an 404, car St. Jérôme est le premier Père de l’Église à la mentionner. [Mais, cet argument est à prendre avec précaution, car, St. Jérôme est aussi le seul, parmi les Pères qui ont commenté Isaïe (voir leur énumération dans W. Gesenius, Der Prophet Jesaia t. L, 1 p. 107 ss., 1829 L.)qui ait nettement interprété de cette façon Js. 3?. Eusèbe ne commente guère ce verset. Théodoret de Cyr (+458) In Is. 32 (PC 81.244) dit que la prophétie s’est réalisée déjà au 1°" s., car les Juifs n'avaient pas des armées régulières pour combattre Titus, mais des troupes de séditieux ; cependant, Théodoret ne parle pas de l'exclusion de l’armée romaine. St. Cyrille d'Alexandrie semble faire une allusion à l’éxclusion de l’armée romaine /n Is. 32(PG.70. 97): OùxEcrar de rapù TOic ’lovdatois où rokeuotns, où dixacrastexte qui est à rapprocher de celui du Pseudo-Basile (supra note t). St. Chrysostome In Is. 3? (PG. 54. 41), commentaire d'authenticité d’ailleurs fort douteuse, cf. Bardenhewer Patrologie * 303, lait bien allusion à la restriction de la juridiction propre des Juifs, mais non à leur exclusion du service militaire.
nouvelle loi est nécessaire. Celle-ci ordonne que les Juifs qui ont réussi à pénétrer dans l’armée — dans la mulilia armala — en soient éloignés immédiatement”.
Malgré ces mesures, les Juifs réussissaient à se faire enrôler comme soldats et Les lois le leur interdisant durent être renouvelées à plusieurs reprises *
SERVICE MILITAIRE LOCAL
Une étude d'ensemble sur le service militaire dans les villes de l'Empire romain, manque*. Mais, 1l est certain que tous les citoyens, ou plutôt tous les habitants, étaient tenus à prendre les armes pour défendre la cité en danger“. Même si on admet pour les Juifs une exemption du service militaire municipal en temps de paix — et elle n’est pas prouvée * — on ne peut pas dire qu'ils échappent au devoir de défendre la ville assiégée par les ennemis". Ce devoir leur incombait même à l'époque chrétienne
. GC. Th. 16.8. 24 (418): Illos autem, qui gentis huius perversutati devineli ar a. probantur adpetisse mililiam, absolvi cingulo sine ambiquitate decernimus, nullo veterum meritorum patrocinante suffragio.
2. Const. Sirm. 6 in fine (425) reproduite supra p. 263 note 6. Les termes mililandi licentiam ne supposent pas nécessairement le service militaire, car miliia a un sens très large, cf. supra p. 251. Cependant, 1l est probable que notre constitution a aussi en vue la mililia armata; C. J. 1. 5. 12 (reprod. supra, p. 251 note 7). Les Empereurs ont, eux-mêmes, recours en cas de besoin, au service armé des Juifs et des RE Laine Si nous n'avons aucun document nous montrant des Juifs comme soldats d'Empire, après 418, nous en avons un relatif aux Samaritains : Sous Marcien ceux-ci sont en grand nombre dans l’armée impériale, Zacharie le Rhéteur 3. 5 (ed. Krüger-Ahrens p. 13). Or, les lois qui excluaient les Juifs de l’armée, en excluaient aussi les Samaritains ; — non observées par rapport à ceux-ci, elles ne le furent probablement pas non plus quant aux Juifs. — Notons ici que les Juifs font partie des armées des Perses qui luttent contre Justinien, Zacharie le Rhéteur 9. 4 éd. Krüger-Ahrens p. 171 ; Barhebræus, Chen Syr. ed. Bruns-Kirsch p. 8r ; Michel le Syrien 9. 27.
3. Quelques indications dans Monter Die rômischen Provinzialmulisen, Hermes 22 (1887) 556,557 ss. — Ges. Schr. 6. 154 ss.; Liebenam « Exercitus » PW. 6. 1608. (R. Cagnat, De municipalibus et provincialibus militus in imperio Romano 1880 P., ne traite pas des milices municipales). G£. aussi Wilcken, Grundzüge 1. 392.
h. Cf. Mommsen {/. cit.
5. Les villes d'Ionie forçaient les Juifs au service militaire local comme il résulte de Jos. Ant. 16. 2. 3 $ 28 et c’est de quoi ils se plaignirent à Agrippa. Celui-ci leur donna-t-il, sur ce point, tort ou raison, nous l'igno- TOnS.
6. Lors de la guerre judéo- -romaine de l'an 70, les Scythopolitains forcèrent leurs concitoyens Juifs à lutter contre les Juifs de Palestine qui sise la cité, Nos: B,2J, 518235 Hia 0.000.
SECTION III. — MUNERA
Les Juifs, soumis aux mêmes charges personnelles et patrimoniales * que leurs concitoyens non-Juifs, étaient, en outre, seuls tenus à certains impôts spéciaux.
Dans tous les cas ils jouissaient de certains privilèges quant à la prestation des corvées et à l’acquittement des impôts.
1. En 502-503, lors de la guerre contre les Perses, on confia la garde d’un quartier de Thella aux Juifs, Josué le Stylite Chronique an 814 (— 502-503) éd. Wright ch. 58 — éd. P. Martin ch. 59 [dans Abhandlungen der deutschen morgenländischen Gesellschaft 6 (1876)]. Cf. supra p. 212. — En l’an 508, lors du siège des Francs et des Burgondes, une partie de la défense d'Arles fut confiée aux Juifs, Cyprien de Toulon, Vita S. Caesar 3. 21 et 22, MGIH. SS. Merov. 3, (1896). Cf. supra p. 212. — En 536, les Juifs de Naples défendent, avec grand héroïsme, leur cité contre les attaques des Byzantins, Procope Bel. Goth. 1. 10.
Cf. Mommsen, Ges. Schr
3. Sous Ptolémée VIun Juif d'Athribis : IIrokewatos Erixbdov 0 riorarns Tôv gulaxiTov REJ. 17 (1888) 235 ss. — BCH. 13 (1888) 17755. — Dittenb. OGIS. n° 96. Cf. supra t. 1 p. 431 note 4. — D'après Letronne, Papyrus du Louvre p. 169 note 5 (suivi par O. Hirschfeld, Die aegyptische Polizeider rômischen Kaiserzeit, Suzb. Berlin 1891.823) le chef de la police était, d’habitude, un Grec, et ses subordonnés — les simples policiers — Égyptiens. CF. N. Hohlwein, Note sur la police égyptienne, Musée belge 9'(1905) 187- 194, 394-399; 10 (1906) 38-58, 160-171; 11 (1907) 203-208; Wilcken, Grundzüge 1. 41x ss.
h. Sur les munera en général, cf. E. Kuhn op. cit. 1. 35 ss. ; Karlowa Rônusche Rechtsgeschichte 1.603 ss. ; Liebenam, Städleverwaltung 1. 417 ss. ; Ch. Lécrivain, « Munus », Daremb. Saglio DA. 3. 2038-2045.
5. Cf. la constitution de Marc Aurèle et Commode D. 27. 1. 19. 6 (texte reproduit supra p. 64 note 2). Que les Juifs étaient soumis à toutes les charges résulte aussi des immunités spéciales de leur clergé. Cf. supra ch. 3 Appendice, t. 1 p. 409 ss. C'était plutôt pour les fonctions publiques qui sont des munera personnels, que les Juifs avaient une dispense, cf. supra Sect. IL S 9 a p. 258 ss., mais elle disparut vite; les autres charges personnelles comme la calefactio balnet publici, travaux publics, transports, etc., leur incombaient sûrement, car ce sont plutôt des charges patrimoniales ; or, celles-ci pesaient toutes sur les Juifs. Voir, p. ex., P. Fayoum n° 123 (an 100 ap. J. C.): Théophile le Juif est amené de force pour les corvées d'agriculture sur les domaines impériaux ; (sur ce texte, cf. Rostowzew, Studien p. 195). — Sur les munera romains en Palestine, cf. l’article cité
de Goldschmid, REJ. 34. 192 5.
I. — ImPpôrTs Locaux
Après la conquête de Jérusalem par Pompée, les Romains frappèrent d'impôts seulement la Palestine et ses habitants —
ils n ‘exigèrent pas d'impôts spéciaux des Juifs habitant en dehors de Ïa Palestine, n1, moins encore, de ceux qui, dans la
Diaspora, avaient obtenu un droit de cité local ou étaient devenus citoyens romains
1. Ona voulu faire remonteruneimposition fiscale, spéciale, de tous les Juifs à l'époque de Pompée, mais sans raison. D'abord, Josèphe dit, clairement, que Anne imposa le pays: TÂ TE YWoX XX TO PAT ÉTITAGOEL 0 20V ROME COTES 194, ce qui corrobore et explique Jos. Ant. 14. 4 US$ 74 ete T4. Fa D & 78; puis, Cicéron, faisant allusion à la conquête de Pers dit Pro Hbn 28. 69, ulla gens (les Juifs) est victa.…. elocata... serva facta [ou servata ? ainsi, Bernays, Gesammelte Abhandlungen 2. 309-310] ce qui ne peut s'entendre que du pays. Cependant, pour soutenir (en dernier lieu Wilcken, Ostraka 1. 247, en note, suivi par O. Hirschfeld Verwallungsb. p.73note1) que l’impôt spécial payé par les Juifs datait de Pompée on s’est surtout basé sur Appien Syr. 50: rat dia taurt éctiv IouBæitorc äractv(donctouslesJuits; et c'est sur ces mots que se base le raisonnement de Wilcken [. cit.) à 4050c TOV GHUATVY Bapuresos Ts dAÂnsS Teououolas [ce dernier mot qui fait difficulté est à entendre, avec U. von Willamowitz-Mællendorff, Lesefrüchte S 64 Hermes 35 (1900) 546 -047, comme signifiant « supplément » ëx reprcu as]: la signification est que les Juifs payent un impôt en sus des impôts que paye tout le monde. Mais, le texte dit-il que ce supplément était payé depuis Pompée ? Nullement. Appien raconte seulement ce qui se passait de son temps, à lui Appien. En effet, on oublie qu’Appien après avoir mentionné la destruction de Jérusalem par Pompée, et avant de parler de l'impôt sunplémenlaire juif, dit que Vespasien et Hadrien aussi détruisirent Jérusalem, et l'auteur, qui est très elliptique, ajoute: — « c’est pourquoi » — donc pas de détermination précise dans le langage d’Appien — « les Juifs paient tous un impôt supplémentaire ». Par conséquent, Appien loin de faire remonter cet impôt à Pompée ne le fait remonter explicitement à aucun des trois généraux qu'il cite. Mais, comme nous savons, par ailleurs, que, parmi eux, seul Vespasien frappa {ous les Juifs de l'Empire d’un impôt spécial, l'impôt spécial supplémentaire, dont parle Appien ne peut être que précisément le didrachme. Appien parle de ce qui se passe de son temps et explique les causes de l'impôt du didrachme, du fiscus judaicus. Quandil parle seulement des rapports de Pompée avec les Juifs il mentionne, Mithr. 118, tout comme Josèphe, RE de la Palestine et non celle de tous les Juifs. Cependant, Eusèbe H. E. 1. 6.6 dit aussi de Pompée + de nav £0vos ’Iouda lv EE Exetvou Pouxtors : séaopbs ne Mais, la source d Eusèbe est ici Josèphe (Eusèbe le che lui-même {. c. 1. 6. 9). en dans la version arménienne de la Chronique d'Eusèbe. La one d’Eusèbe ed. Schœne 2. 134 : ATOPO LOU; ÉTae Pouxious "Ioudafous (cf. Syncelle 1.566, 14 éd. Bonn, et version de S' Jérôme, Pompeius caplis Hierusolymis tributarios Judæos facil) remonte aussi à To et celui-ci ne parle que du tribut payé par le pays de Palestine. Josèphe est corroboré par les actes officiels de César (Jos. Ant. 14. 10. 6) où l’on voit que César maintient le tribut que paye le pays.
CHARGES PUBLIQUES. —— MUNERA. —— IMPOTS LOCAUX JUIFS
Le premier à imposer les Juifs de la sorte fut Vespasien.
Cependant, quand les Juifs devaient, dès avant la domination romaine, payer des contributions locales spéciales, les Romains, devenus les maîtres du pays, ou de la cité, continuèreut à les sue Ainsi, en Égypte les Juifs étaient, à l’époque ptolémaïque *, soumis à un impôt spécial assez dur (car àl était dû à parür de l’âge de 5% ans jusqu’à 60 ans, par les libres et les esclaves, sans distinction de sexe) — cet impôt continua à être perçu par les Romains comme nous le montrent des documents APT GT EEE
CIN haurrait encore tenir Cornpte de J Macr 20e LL GRR: Ptolémée IV Philopator aurait ordonné rivras roùs ’Ioudætous etc haoypæziav xx otxetixnv dtaecrv a/Onvai. C'est aussi à cause de ce verset qui mentionne la « laographie » — que l’on disait introduite à peine par les Romains, cf. Wilcken Ostraka, 1. 245 ss., — que l’on plaçait 3 Mac., sous Caligula, cf. suprat. 1 p. 1 note 6. Mais, Lumbroso, Recherches p. 297 ss., soutenait déjà que la capitation datait de l’époque ptolémaïque — et les pap. récemment découverts lui ont donné raison, P. Tebl. I n° 103. 121. 189 et le commentaire des éditeurs. [Maintenant, voir aussi, Wilcken Grundzüge 1.172, 174, 18688., 197; 2 n°% 66. 200. 216. 220. 288; pour l’époque romaine le plus ancien papyrus, relatif à la laographie, est de la 20° année de Tibère, éd. S. Eitrem, Drei griechische Papyri n° 1, Philologus, 71 (1912) 24ss.]. Mais, puisqu'il est démontré qu'il ÿ avait des capitations sous les Ptolémées, 1l se pourrait, mais cela est fort peu probable, que 3 Mac., L. cit., fasse allusion à une capitation spéciale payée par les Juifs — peut-être à celle mentionnée dans les documents que nous citons note suivante.
2. Les documents sont des papyrus d’Arsinoë concernant des Juifs de la rue Parembolé. Ils sont édités et commentés par GC. Wessely de façons diffé-
rentes dans les trois articles qu’il leur consacra, C. Wessely: Die Epikrisis und das ‘louÿalwy rélecux unter Vespasian [Sad Pal. I (rgor) 9-11];
Idem, Une notice relative à la colonie juive à Arsinoë en Egypte dans l’an 72/3 avant (sic!) J. Chr.; extrait d’un papyrus de Vienne (dans les Actes du XIVe Congrès des Orientalistes, Alger 1905, tome IT, section Il, p. 17-22. 1907 P. : ici la trad. française du papyrus); Idem, Arsinoitische Verwaltungsurkunden vom Jahre 72/3 nach Chr. (Stud. Pal. IV. 58-83, texte grec et trad. allemande). Le texte se trouve maintenant aussi dans Wilcken 0». cit. 2 n° 6r. — Wessely vient de publier encore six nouveaux documents : GC. Wessely, Neue Texte zu dem ludaion Telesma, Anzeiger der kaiserlichen Akademie der Wissenschaften, philos.-hist. Classe no 19, 1910. 120-126 le document n° 6 est reproduit aussi dans Wilcken op. cit. 2 n° 295. Cet impôt spécial,
’Iouda wy téhecux, dont le montant est de 8 drachmes et 2 oboles égyptiennes, ce qui correspond à 2 drachmes attiques ou à 2 deniers romains (cf. Wessely Stud. Pal. IV, p. 6r et Hultsch, « Drachme » PW.5. 1630) a été identifié par Wessely avec à fiscus jJudaicus — mais, bien à tort croyons-nous. C'est un impôt antérieur à l'établissement du F. judaicus : a) les listes datent au moins de l’an 69, comme il est indiqué dans les textes même, donc avant l'établissement du fiscus judaicus qui, lui, date de l’an 70 ou 71, cf. p. suivante note 2; b)il est fort problématique que le fiscus Judaicus ait été dû par les enfants de 3 ans, p. suivante note 6; c) il n’a sûrement pas été dû par les femmes, cf. p. suivante note 6 et plus loin p. 284 note: ; d)le fiscus judaicus
IL. — Fiscus judaicus
Vespasien, après la destruction de Jérusalem, voulut bénéficier des revenus qui affluaient dans cette ville, et, non sans perfidie, il ordonna” que tous les Juifs”, sans distinction de lieu de domicile, continueraient à payer, annuellement”, au profit de Jupiter Capitolin, les deux drachmes qu'ils payaient auparavant pour le Temple de Jérusalem.
était dû même par ceux de plus de 60 ans, cf. p. suivante note 6, or le “Touô. rékeoux n’est dû que jusqu'à l’âge de 60 ans. Dans notre sens aussi Schürer 3.1 17 note 62. Cependant, l'opinion de Wessely est adoptée par Rostowzew PW.6.2404,par Weynand ibid. 2686ss., et, maintenant, par Wilcken Grundzüge 1. 187 et 2. 85.
1. Zorn, Historia fisei Judaici sub imperio velerum Romanorum, 1734 Altona ; Ph. Ed. Huschke, Ueber das 3dcxyuov der Jaden bei Math. 17°*%+, appendice à son ouvrage Leber den Census und die Sleuerverfassung der frührümischen Kaiserzeit, p. 202-208, 1847 B.; O. Hirschfeld, Die kaiserlichen Verwallungsbeamten, p. 75, 1905 B. ; cf. aussi dans la 1° éd. (1876) du même ouvrage, p. 14 note 2, la lettre de Mommsen à Hirschfeld; Rostowzew, « Fiscus Judaicus » PW. 6. 2403-2405.
2Ios- Der: 7. 10.16 He Ar8: g000V d voice oroudnrotoëy oùotv ‘Ioudætors ënéoæ)sy OUo doayuds Éxaotov xeheddas dvd näv Eros etc To Karerwtov péoev, WOTED TCOÔTEOOY Els TOY ÊV ‘leposohüuwou vewv cuvetéhovv, c'est-à-dire pour le temple de Jupiter Capitolin (ce Dieu aura sous Hadrien son temple à Jérusalem, cf. cependant supra p. 191 note 2), comme le dit Dio Cass. 66. 7. 2: GT Éxe!/vou d10payov étay On Toùc TA TATOLX avT@v E0n RECLGTÉAÀOVTAS TÉ Kanritwiew Art xut” toc ATODÉDELV. La date de l’établissement de l’impôt ne peut être que l’an 70, chute de Jérusalem, ou 71 triomphe de Vespasien. Weynand, PW, 6. 2686 paraît dire que Vespasien institua le fiscus judaicus en sa qualité de censeur, ce qui est impossible, Vespasien n'étant censeur qu'en avril 73, cf. Mommsen, Dr. publ. 4. 55 ss.
3. Les textes cités et ceux que nous citerons sont d'accord pour dire que l'impôt était dû par tous les Juifs. Le texte de Suétone, Domit. 12: Intra urbem ludaicus fiscus acerbissime actus est, ele., veutdire queseulement à Rome on admettait la délation et non que l'impôt n’était exigé que dans cette ville, car le fiscus est sûrement universel. Voir Jos. et Appien Î. cit., cf. p- suivante note 4. L’encaissement du Jiscus en Palestine est-1l prouvé par Mt. 17% où il y aurait ainsi un hysteron proteron? (ainsi, J. Weiss, Die Schriften des N. T. überselzt, 1? ad hoc, 1907 L.).
4. Les textes concordent pour dire que l'impôt est annuel, c’est-à-dire tout comme l'ancien sicle. Cf. supra ch. » Sect. LIL $& 17, t. 1 p. 37758.
9. Sur leur valeur, Hultsch, « Didrachmon », PW. 5. 435. Les textes sont parfaitement d’accord pour dire que les Juifs devaient payer un didrachme, soit l'ancien demi-sicle payé au Temple, (cf. supra ch. 2 Sect. IL $ 17, t. 1 P+ 377 ss.), — cela veut dire que les autres impôts que les Juifs payaient au Temple, (cf. supra, L. cit. p. 378), n'étaient pas réclamés par l'Etat romain. Dans les documents de Wessely il est fait mention d'aparchie payée au fisc. — il ne peut pas s'agir là des prémices juives qu'on aurait réclamées au profit du fisc comme le croit Wessely, Arsinoutische Studien, p- 60. N'y aurait-il pas erreur de lecture? L ,
6. Donc, il était dû par ceux qui payaient le didrachme au Temple juif
CHARGES PUBLIQUES. —— MUNERA. —— FISCUS JUDAICUS 283
C'était un impôt religieux et non d'État, tant par la cause, la pratique du judaïsme, qui y obligeait', que par sa destination — au moins nominale”, car, en réalité, cet impôt tombait, sous le nom de Jiscus judaicus, dans la cassette impériale”. Il reçut même une organisation spéciale, avec une caisse centrale à Rome, à la tête de laquelle se trouvait un procuralor ad capitularia Judæorum *.
— ce qui explique à la fois son application, même aux citoyens romains, et son rattachement à la pratique du culte juif. Cependant, sous Domitien les esclaves, dispensés selon la loi juive, le payaient aussi, Martial, 7. 59 (cf. ci-dessous, note 4) : quid des enfants et des femmes, exemptés as la loi juive? De be on ne l’exigeait probablement pas (cf. Martial, L. cit. qui considère la circoncision seule comme imposable), cf. plus loin p. 284 note 1. Quant aux enfants, la question est difficile à résoudre — la négative nous semble probable. pt donc tout homme — libre ou A cf. Martial, L. cit, — à parür de 20 ans et jusqu’à sa mort, cf. Suet. Domit. 12 (un nonagénaire), et en étaient dispensés les femmes et les enfants. (A vrai dire Appien, Syr. 50 paraît s'opposer à cette interprétation car 1l considère que les Juifs ont tous une capitation supplémentaire à payer — donc aussi les femmes et les enfants juifs ; mais, il faut lire tout le passage et voir que voulant être bref, il ne pouvait pas entrer dans des détails relatifs aux particularités du supplément de capitation sans arrêter le récit). Si la capitation ordinaire était payée aussi par la femme, le fiscus judaicus n’était pas une capitation ordinaire, mais un impôt de nature spéciale, cf. note suivante, il n’était même pas capitation dans le sens romain, (ne pas oublier le caractère honteux de la capitatio en général, Hirschfeld op. cit. p. 54 note 4, voir, par exemple, Tertull. Apol. c. 15) — à laquelle n'étaient pas soumis les citoyens romains — précisément parce qu'enfants et femmes en étaient dispensés et que des citoyens romains y étaient tenus. CF. p. suivante notes 1 et 2.
2. Ainsi, Mommsen dans Hirschfeld. L. cit. : « es war keine Staatssteuer sondern eine Tempelsteuer ». L'opinion contraire de Rostowzew, L. cit., ne s'appuie que sur l'assimilation, qu'il fait, du fiscus judaicus au fiscus astaticus et au fiseus alexrandrinus pour voir dans ces trois impôts des créations de Vespasien frappant les membres des nations qui vivaient en dehors de leurs pays natal et dont on aurait centralisé les contributions à Rome.
3. Mommsen, AR. 11. 135 : l'Empereur de Rome représente sur terre Jupiter Capitolin.
h. Mentionné par Suétone, cf. p. suivante note 4, et par une inscription, CIL. 6. 8604. CF. Mommsen dans Hirschfeld, op. cit. 1° édition (1876), p. 14 note 2. Si à Rome ces listes — capilularia — ont un fonctionnaire spécial, assisté d’un conseil, Suét. L. cit., en province l’encaissement se faisait par les agents ordinaires du fisc (sur les ra diboa/ ua Aaubavoyres de Palestine dans Mt. 17?*, cf. p. précédente note 3) car le payement se fait où est le domicile du débiteur : Martial (éd. Friedlaender), 3. 55 v. 7 (an 92): sed quae de Solynus venit perustis Damnatam modo mentulam tributis — à peine arrivé de Jérusalem on vient de le soumettre à l'impôt (du didrachme ce qui ne veut pas dire qu'il ne l'ait pas payé, auparavant, en province). D'ailleurs, Hirschfeld, L. cit., soutient que même à Rome le fonctionnaire
Cet impôt n'était dû que par les Juifs circonacis' et pratiquants”. Vu le nombre des Juifs ° de l'Empire romain, 1l dut être assez important, mais, pour l’augmenter encore davantage Domitien l’exigea, abusivement, même de ceux qui, Juifs de naissance, ne pratiquant pas le judaïsme, cachaient leur origine *
spécial disparut vite. Sur la comparaison entre le fiscus Judaicus, le fiscus asialicus et le fiscus alexandrinus, voir Mommsen dans Hirschfeld, op. "éd. p. 14 note 2 et les auteurs que cite Hirschfeld, op. cit. 2° éd. p. 370 auxquels 11 faut ajouter Rostowzew, « Fiscus » PW. 6. 2403 ss.
Damnatam mentulam, Martial, {. cut
2. Dion Gass. {. cit. le dit expressément. En disant imposita genti tributa Suétone, ci-dessous note 4, sans être incorrect ne s'exprime pas d’une façon juridique.
3. Cf. supra t. 1 p. 209 ss. On peut approximativement évaluer le bénéfice annuel que le fisc retira de cet impôt. Les tracasseries de Domitien, Suétone 12 AE ont donc sa cupidité pour motif. |
Stone Domit. 12.2: Praeter ceteros ludatcus fiscus bide actus esl ; ee quem defer Te qui vel{ut) inprofessi ludaicam viverent vilam vel disstmulala origine imposita genti tributa non pependissent. Interfuisse me adulescentulum memuni, cum a procuratore frequentissimoque consilio inspicerelur nonagenarius Senex, an cireumseclus esvet. (Suétone étant né en 75, si l’on prend le mot adulescentulus, dans le sens d'enfant d’une dizaine d'années, les événements se placent AE en 85, cf. Gsell, Essai sur Domitien, 287 ss.). Domitien abusait en voulant soumettre à l'impôt judaïque même ceux qui, quoique circoncis dans leur enfance, se détachaient du judaïsme. Car, comme le dit expressément Dion, cf. ci-dessus, note 2, ne devaient le fiscus Judaicus que les Juifs pratiquants. C’est parce que Domitien ne considérait que le fait de la circoncision et non la pratique de la religion juive que ceux qui abandonnaient le judaïsme procédaient souvent à l’epispasme, pour cacher la circoncision et échapper au fisc, cf. Martial, 7. 35 et 7. 82 [cette opération déjà en usage chez les Juifs renégats du temps des Macchabées (7 Mac. 116; Jos. Ant. 12. 9. 1) et même plus tard (cf. 7 Cor. 7%) était, probablement, d’une pratique relativement courante. Il y avait mème, pour la faire, un instrument spécal: cracünrno, Celse, De re med. 7. 25; cf. Dioscoride 4. 157 (éd. Wellmann); Galenus, AÂrs med. 14. 16]. Martial, L. cit., parle d’alula et d’afibula qu'on s’appliquait pour cacher la circoncision. Nous savons ainsi sur quoi portaient les délations et les examens des agents du fisc. Le Talmud, aussi, mentionne cette opération, il parle même, j. Yebamoth 8. 1, de l’épispasme que le Juif subit contre son gré : ne doit-on pas entendre ce cas comme se présentant chez les Juifs en état d’esclavage à qui leurs maîtres font subir cette opération pour ne pas avoir à payer pour eux le didrachme? (supra p- 282 note 6); car ce passage du Talmud a en vue une autre hypothèse que j. Sabbath 19. 2, où il est dit que les Juifs cachaient leur circoncision pendant la persécution d’'Hadrien (: ceux-ci ne furent admis dans le judaïsme qu’à condition de se recirconcire, tbid., cf. aussi Derenbourg, Palesline, p. 419 note 5). De ce que St. Jérôme, Adv. Jouin. 1. 21 (PL. 23. 239) ; {n Is. 521 (PL. 24. 406) soutient (à tort, comme nous venons de le voir) l'impossibilité de l'opération — déduisons seulement que les Juifs ne la pratiquaient plus de son temps, cf. Epiphane, De mens. et pond. 16. Sur l’épispasme on peut consulter, G. W. Wedelius, Exercitationes medico-philolog..,
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et 11 admettait même les dénonciations contre de prétendus circoncis qu'il faisait impudiquement contrôler".
Par un Sénatus-Consulte de l'an 96”, Nerva fit supprimer ces abus. Mais, 1l laissa subsister l'impôt. Nous savons, de façon certaine, qu on l'exigeait encore du temps d Hadrien ‘et, après lu,
I. De epispasmo Judæorum, 1720 (non vidi); Gab. Grodeckius, Diss. de Judæis præputium attrahentibus, 1793 ; Lossius, De epispasmo Judaico, 1767 (ces deux monographies sont réimprimées dans Ugolino, Thes. t. 22); Lübkert, Der jüdische ërioracu05 dans Theologische Studien und Kritiken, 1835. 657-674. Voir aussi les ouvrages qui traitent de la circoncision, cf. supra ch. 2 Section IL StTIl,t. 1 p. 263 note 3.
Suét. Domit. 12 (reproduit note précédente
2. Dion Cassius, 68. 1, place cette mesure au commencement du règne de Nerva. Des monnaies de Nerva, Eckhel, Doctrina nummorum, 6 p. 404-405 — Cohen, Médailles, 1. 476 n° 83-86, portent: Fiscu Judaici calumnia sublata et dans le champ, S. C.; le revers porte un palmier à huit feuilles, — emblème de la Judée — et deux régimes de dattes (cf, Pline, H. N.: 13. 4. 26 : ludaea vero inclula est vel magis palmis). Ces emblèmes prouvent, peut-être, que la mesure était favorable aux Juifs eux-mêmes, plus encore qu'aux apostats païens. Merlin croit que Nerva prit cette mesure libérale dans les premières semaines de son principat, sans doute dès la fin de septembre ou dans le « courant d'octobre 96 — mesure qu'il voulut voir rappelée encore sur les grands bronzes frappés l’année suivante, dans les premiers mois de 97 », Alfr. Merlin, Les revers monétaires de Rome Nerva (18 sept. 96-27 janvier 98), 06 P. Ces revers portent: a) pm. tr. p. cos. IT pp., soit fin sept. 96 ; b) cos. IT design. pp., soit 97; e) cos. IL pp. soit 98, cl. Merlin, op. cut. et Stein, PW. 4. 133 ss., cf. aussi Mommsen, Dr. publ. 5. 37. Mentionnons, à titre de curiosité, les théories insolites de R. Mowat, Les dégrèvements d’impôls et d'amendes inscrits sur les monnaies impériales romaines, Revue numismatique, 4° série, 13 (1909) 73-89, qui induit de Mt. 174% que le didrachme était payé aux Romains du temps de Tibère et que le bureau central de ce fisc était à Capharnaüm : et M. Mowat de citer Mt. 515 et 91% (ces versets sont tout à fait étrangers aux questions d’impôts!). Voir, supra p. 282 note 3, l'interprétation que donne Weiss de Mt. 17%. L'opinion la plus répandue parmi les exégètes, ce qui n’est pas encore une preuve de sa justesse, c'est qu'il s’agit du didrachme payé au Temple. Huschke, [. ct., soutient qu'il s'agit d’un impôt dù à Hérode Antipas. Disons encore que les trois versets cités de Matthieu n'ont pas de parallèle dans les autres deux synoptiques.
3. Appien, Syr. 5o (cf. ci-dessus p. 280 note 1) et Dion Cass. 66. 7
h. Tertullien, Apolog. [écrit en 197, Harnack, Z. für Kirchengeschichte, 21(1870) 0745. Idem, GAZ 3/21257s8;"; Bardenhewer, Patrol? p.159 c.18(PL. 1.381): Judæi palam lecticant; vectigalis libertas vulgo ad tur sabbatis omnibus.. Rapnrocher de cette conception, celle des scholtes Pithæana sur Juvénal, 3. 159 (ce texte de Juvénal est à entendre d’une simple location ; les se. Pith. ont comme source Probus, auteur païen qui vivait au 4° s., à Rome) conducta est ipsa silva pretio iudeis ea ralione ul prelium populo romano exinde persolverent si eis licet festa sua t. sabbala celebrare (éd. F. Schopen, Unedirte Scholien zu Juvenals dritte Satyre, p. 3, 1847, cf. Schanz, Gesch. der rüm. Lit. 2. 2, p. 183 ss. $ 420 a). Il est étonnant de voir Mommsen se baser sur Suét. Domit. 12 etsur Tertullien, L. cit. (et aussi sur les scolies ?) pour émet-
jusqu'au 3° siècle”. C'est à cette date que s'arrêtent les documents qui prouvent sa percepuon. Mais, nous ne voyons pas bien qui aurait pu le supprimer pendant les trois quarts de siècle que dura encore le régime païen, car après l'avènement du christianisme il ne le fut sûrement pas. Peut-être Julien l’a-t-1l aboli *. Dans ce cas ses successeurs l’ont certainement rétabli.
Parmi les impôts qui grevaient les Juifs à l'époque chrétienne (cf. S suivant) le Jiscus judaicus continua-t-1l à garder son individualité primitive? Et si oui, jusqu à quelle date? Nous l’ignorons — c'est en tout cas sans aucune preuve qu'on a considéré l’Opferpfennig" du moyen âge comme une survivance du fiscus
Judaicus.
III. —— DirréRENTS IMPÔTS JUIFS A L'ÉPOQUE CHRÉTIENNE
Les Empereurs chrétiens décrètent contre les Juifs de nouveaux impôts spéciaux.
Julien, en faisant brûler les rôles qui les établissaient*, supprime ces impôts de même qu'un nouvel impôt sur les Juifs
ue Constance venait de créer, sur les conseils de son entourage
€ à l'esprit barbare »”.
Ses successeurs rélablirent probablement tous ces impôts, mais, aucune preuve ne nous en est parvenue
tre l'opinion inadmissible, que du moment que l’exercice du culte juif était soumis à un tarif, les païens qui acquittaient celui-ci, pouvaient devenir ef avec la permission de l'autorité! EU à ciel Ges. Sch. 3. A19.
. Origène, Ep. ad Africe. $S 15 (PG. 11. 8r), xai vüv yoùv ‘Pouxtwv 326 REA xat "Ioudæiwy to Ô/dpa/110V aùtois tehouytwy. Cette lettre est de: 240, cf. supra p.191 note 2.
Hd CC cie au a note 4) avoir fait détruire tous les capitularia —_ Re cébux), donc aussi ceux concernant le fi Jiscus judaicus.
3. Sur celui-ci, voir Stobbe, Die Juden in Deutschland während des Mitlelalters p. 31 ss. ; eten dernier lieu, Isert Rôsel, Die Reichssteuern der: deutschen Judengemeinden von ihren Anfängen bis zur Mitte des 14 Jahrhunderis, MGWJ. 53 (1909) 679-708; 54 (1910) 55-8r, 206-223, 333-347, 462-475.
Julien Ep. 25... : nupt maoédwxa Tà (Boébrx Tà xaû duGv ëv vois émotc cxotvious dnoxelueva et que les impôts sont nouveaux résulte des phrases qui précèdent celle-ci. Les impôts qu'il abolissait ainsi grevaient tous les Juifs de l'Empire, comme il résulte du texte et de l'adresse de la lettre.
5. Remarquer que les impôts que Constance allait exiger des Juifs avaient encore cela d’inique qu’on allait les exiger sans les faire précéder de l’indiction qui régulièrement doit précéder les impôts (Julien, L. cit. : Gixycagaits
RXNoUXTOL).
6. C. Th. 16. 8. 23 (416): ...cum propter evilalionem criminum et pro diversis necessitalibus ludaicæ religionis homines obligatos se font baptiser etc. Le mot necessitas est pris par Tillemont Hist. des Emp. 2. 628 dans le sens d'impôts spéciaux. Quoique le terme puisse avoir aussi ce sens, il ne l’a pas
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IV. — L' « aurum coronarium » DU PATRIARGHE JUIF COMME IMPÔT ROMAIN.
A l'extinction du patriarcat, les chefs des écoles de Palestine crurent pouvoir, eux aussi, exiger des Juifs l'aurum coronarium".
Mais, l'Empereur ordonna que, à l'avenir, c'est à lui qu on devrait payer cet impôt et il confisqua à son profit les sommes déjà encaissées par les chefs juifs. Donc, cet aurum devint un impôt romain tout comme, après la destruction de Jérusalem, le devint — sous le nom de /iscus judaicus — le sicle que les Juifs payaient à leur Temple.
Mais, à la différence du fiscus judaicus, le nouvel impôt ne reçoit n1 nom”, ni organisation spéciale. La façon dont on s’y prit pour l’encaisser ne manque pourtant pas d'originalité :
1° Le montant du nouvel impôt — tout comme celui du /iscus judaicus — est égal à celui dû auparavant à l'autorité juive * :
2° Cet impôt — tout comme le fiscus judaicus — va à la cassette impériale [mais, c'est par l'intermédiaire du comes sacrarum largilionum” et non par celui d’un procuralor spécial |;
3° Trait original : l'encaissement ne se fait pas directement par les fonctionnaires romains: 1l doit se faire, comme dans le passé, par les archisynagogues et les presbytères”, tant en Orient qu’en Occident. Seulement, les sommes ainsi encaissées, au lieu d’être versées aux aposloli juifs, comme au temps du patriarche, le seront aux fonctionnaires romains ‘:
dans cette loi. Cf. les Antiqua summarta : tudeos qui pro necessitate non devolione mentis vel réligionis per subreptionem dispendia cupiunt evitare.
1. C. Th. 16. 8. 29 (429, 30 mai) : ludæorum primates... quæcumque post excessum patriarcharum pensionis nomine suscepere, cogantur exsolvere. (loi reproduite supra ch. 2 Section [ITS 18, t. 1 p. 390 note 1). Sur l'or coronaire du patriarche, cf. supra ch. 2 Sect. TT 18,t. 1 p. 385 ss.; sur le terme pensto, tbid. p. 385 note 6.
2. Car le terme anniversarius canon (cf. p. suivante note 1) est générique.
C. Th. 16.8. 29, cf. ci-dessous note
h. Ibid., cf. les deux notes suivantes.
5. C. Th. 16. 8. 29: ad eam formam, quam patriarchæ quondam coronarü auri nomine postulabant ; quæ tamen quanta sut, sollerit inquisitione discutias (le comes sacrarum à qui la loi est adressée). Cf. aussi les Antiqua summaria cités ci-dessous note 7.
6. C. Th. 16. 8. 29... el quod occidentalibus partibus palriarchis conferrti consuevérat, nostris largitionibus inferaltur.
7. Cf. note suivante. Les Anliqua summaria 16.8.29 ne sont pas suflisamment clairs et ne paraissent donner la solution que nous adoptons, que pour la première année seulement après la promulgation de la loi. Cependant, la 2° partie de la phrase n’admet pas d'autre solution que la nôtre : paires quos tudei vel vulgo vocant canonem a synagogis acceplum sacro ærario inferre debere in primo anno, in secundo a palatinis secundum rilum patriarcharunr
h° Les Primates juifs sont rendus responsables devant le fisc des encaissements à faire* “ *.
PRIVILÈGES JUIFS EN MATIÈRE DE MUNERA PATRIMONII
Les agents du fisc ne doivent pas se présenter chez les Juifs et ne doivent leur réclamer n1 argent n1 corvées pendant les jours de sabbat et de fête des Juuts *.
Quant au serment fiscal on ne dut l’exiger des Juifs que dans des formes qui ne blessaient pas leur conscience ‘
suorum : c'est-à-dire aux mêmes dates que le faisaient les apostoli et de la même façon : or, les apostoli exigeaient les sommes des chels de la communauté et non individuellement de chaque contribuable.
1. C. Th. 16. 8. 29: In futuro vero periculo eorumdem (des primates). anniversarius canon. palalinis conpellentibus..… exigatur. Cette responsabilité ne leur est pas imposée seulement pour les sommes déjà encaissées, mais aussi pour celles à encaisser in futuro, et, en effet, le C. J. 1. 9. 17, les Basiliques 60. 54. 30 et le Nomocanon 11. 2 (Pitra Spicileqium 2. 603) maintiennent encore cette responsabilité des chefs juits.
2. Il est intéressant d’esquisser l’évolution et le sort des contributions que les Juifs de la Diaspora s’imposaient pour leur patrie,
1° Argent sacré pour le Temple. Après la destruction de celui-ci — remplacement par le fiscus judaicus.
2° Les Juifs payent celui-ci, mais se croient obligés de subvenir aux besoins des écoles de Palestine et du patriarche — c’est l’aurum coronarium, qu'ils payent en même temps que le fiscus judaicus.
3° À l'extinction du patriarcat — les Juifs doivent payer cet aurum à l'Empereur. S'ils payaient encore le fiscus judaicus à cette époque, cela leur faisait deux contributions à payer au fisc romain, parce qu'auparavant ils les payaient... aux autorités juives.
4° Malgré ces mesures romaines, les Juifs n’en continuent pas moins à subvenir aux besoins des successeurs du patriarche et à ceux des Écoles de
Palestine — puisque toute contribution juive pour les autorités juives est
virtuellement un impôt romain, cette dernière contribution eut-elle le sort
des deux précédentes ?
L'histoire des impôts juifs nous fournit encore un exemple ones comment les privilèges juifs devenaient, par des mécanismes légaux, des priwileqia odiosa.
3. Auguste, dans Jos. Ant. 16.6. 2; C. Th. 2.8. 26 — 16. 8. 20, (412) … cum fiscalibus conmodis ... constat reliquos dies posse sufficere ; C. Th. 16. 8. 20 (412); lois reproduites supra p. 122 note 6. Loi qui se retrouve dans l’Interprelatw et dans le C. J. 1. 9. 13. Justinien ne reproduit pas seulement la loi du C. Th., mais en édicte une autre dans le même sens : €. J.
NO AD EAU XEATIGTOS Toù Ebvous yoûmevos Tic cwmarixais Ünnpec'ats TÀ
Ts Hpnoxeias uéoz, xa0 ÿv doyeiv elbate, wh évoyAstoho à DL TPOVO QOEL. — César dispense les Juifs de tout impôt br l’année sabbatique, Jos. Ant. 14. 10. 5-6, faveur qui fut, selon les sources talmudiques, cf. Grætz 4?. 231, conservée ju squ'en 216.
h. À. W. Zumpt, Das Geburtsjahr Christi p. 220, 1869 L., suivi par
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Les textes de loi qui nous renseignent sur ces différents privilèges ont raison d’une théorie’ qui — sans argument aucun ? — voudrait faire remonter à l’époque romaine l'usage médiéval qui rendait la communauté juive seule débitrice des impôts qui grevaient les Juifs. Les autres documents que nous avons, en dehors des textes de loi, montrent aussi les agents du fise en contact direct et individuel avec les Juifs, tant en matière d'impôts généraux ?
Wieseler, Betträge zur richhigen Würdigung der Evangelien p. 95-97, 1869 Gotha ; Idem, dans Theologische Studien und Kritiken 1875. 545 ss., soutient que la cause du soulèvement de Judée, de l’an 6/7, lors du recensement de Quirinus, Jos. Ant. 18. 1. 1 [sur la date, voir Schürer 1. 486 note one M. J. Lagrange, Où en est la question du recensement de Quirinius ?, R. Bibl. 1911. 60-84; W. M. Ramsay, Luke’s narrative of the Birth of Christ, Exposior 8e série 4 (1912) 385-407, 481-597; À. R(einach), Un nouveau document pour le proconsulat de Quirinius, Rev. épigraphique,n.s. 1 (1913) 112-115] est précisément le serment fiscal exigé, et Wieseler de traduire, p. 96 note r, le passage de Josèphe $ 3 comme suit: Où de xairep +d xar doyds Ev Dev pécovres Thy ént tas droypapais GXEOXGIV XTÀ., obwohl sie anfänglich das Verhôr bei den Aufzeichnungen schwer trugen etc. » c'est-à-dire les Juifs ne supportèrent pas l’interrogatoire (4 &xgdusis — audiüorium) sur leur fortune pour lequel on devait prêter serment, cf. Lex Julia de 709 1. 145 ss., Girard, Textes p- 86ss. (sur le sens du texte de Josèphe, voir Schürer 1. 508 ss.).
1. G. Krakauer, Die rechtliche und gesellschafthiche Stellung der Juden im sinkenden Rümerreiche, MGWJ. 23. 53.
JIGebeuceC. Th. 01505010 que Kracauer,,l"'cif., appuie -son opinion; mais, ce texte, loin de l’étayer, en montre l'inanité, cf. supra D'ÉUUES SE C’est par un abus, réprimé par les Romains, que les villes d’Ionie se saisirent de l'argent sacré des Juifs sous prétexte que les Juifs devaient subvenir aux besoins de la cité. — Cependant, à l’époque ptolémaïque, nous voyons une sorte de solidarité entre les Juifs pour les contributions qu'ils devaient ; ainsi, dans un papyrus d’'Arsinoë (village Psenyris), non daté, mais probablement du 3° s. av. J.-C, P. Find. Petrie 1 page 43, une contribution est à payer ets tu arodoyia Tns xwuns Tapa Twy louüauwv xar rwv E)invoy exasrou cœuaros S (cwuaros signifie esclave et S — 1/2 drachme) ce qui prouverait que les contributions se payaient par groupes ethniques. Cette coutume dut changer, car sur un rôle d’impôt foncier de l’an 193/2 ou 142/1 il y a des Juifs, à côté de non-Juifs, P. Lond. IT n° 402 page 10 lignes. Q, 11, 12.
HHDIOI D. EX. , la pétition du Juif alexandrin citée supra ch. 5 K 1 p. 7 note 5 n° 5; des noms juifs à côté des noms portés par des gentils sur un rôle de capitation, P. Lond. Il n° 255 page 33 ligne 151 (1° s. ap. J.-C.) ; et sur un rôle d'impôts en nature, BGU. 576 (première moitié du 1°"s.), voir sur ce texte, Rostowzew, Studien zur Gesch. des rüm. Kolonates p. 110. — Les privilèges relatifs à la non-exigibilité des impôts lors des fêtes juives montrent aussi que les agents du fisc venaient en contact direct avec les Juifs indivi-
IL
qu'en matière d'impôts spéciaux aux Juifs ‘.
duellement. — Ce qui fit croire à cette solidarité, c’est La loi C. Th. 13. 5. 18 qui prouve précisément le contraire de ce qu’on veut lui faire dire.
1. Pourl'impôt des Juifs de l'Egypte, cf. supra p. 281 notes 1 et 2. Pour le fiscus judaicus nous avons bien vu que les agents agissaient seuls, et même brutalement. Une seule exception est à faire pour le cas traité supra $ 1 IV. — Krakauer /. cit. considère que c'était la communauté juive qui était tenue aux impôts que mentionne Julien Ep. 25.
LES DIVERSES OCCUPATIONS DES JUIFS
Considérations générales. — Nous n'’étudierons pas ici l’activité économique des Juifs de Palestine, car cela nécessiterait une monographie sur la production, le commerce et l’industrie dans ce pays’. Cependant, — et c’est pour cela qu'il faut en tenir compte — les besoins économiques de la Palestine et les occupations principales de ses habitants ne furent pas sans exercer une certaine influence sur la direction et la nature de l’activité économique des Juifs de la Diaspora”, qu'ils y soient venus de gré ou forcés par les vainqueurs de leur patrie.
1. Une étude répondant aux exigences de la critique scientifique manque, car ce sont plutôt des théologiens ou des philologues qui ont étudié la question. Voir F, Delitzsch, Jüdisches Handwerkerleben zur Zeit Jesu? 1875 Erlangen ; L. Herzfeld, Handelsgeschichte der Juden im Altertum, 1879 (réimpression 1894), Braunschweig; L. Goldschmidt, Universalgeschichte des Handelsrechts 1, 1891 L., (l’auteur dépend de ses prédécesseurs) ; Major CG. R. Conder, The Jews under Rome, PEFQS. 1894. 47-79; cf. aussi F. Buhl, Die socialen Verhältnisse der Israeliten 1899 B., (ne tient compte que des renseignements de l’A. T.); S. Krauss, Talm. Archäologie 2. 316 ss. Les renseignements rabbiniques sur la condition économique des Juifs de Palestine, entre l’an 70 et 135 ap. J. C., ont été classés de façon satisfaisante par À. Büchler, The Economic Condition of Judaea after the Destruction of the Second Temple, 1912 Ld., (dans Jews” College London Publication n° 4). Nous regrettons, de ne pas pouvoir, pour les motifs indiqués, étudier ici la situation économique de la Judée et ne nous en occuper que pour expliquer l’activité économique des Juifs de la Diaspora.
2. Sur la situation économique des Juifs de la Diaspora, voir quelques indications dans les ouvrages précités. Voir, en outre, l’art. de Hamburger, RE. s. v. Welthandel ; G. Caro, Die Juden des Mutelallers in threr wirtschaftlichen Betäligung, MGWIJ. 48 (1904) 428-439, 576-603 ; Idem, Die Sozial und Wirtschaftsgeschichte der Juden im Mittelaller und der Neuzeit 1908 (dans Schriflen herausgegeben von der Gesellschaft zur Fürderung der Wissenschaft des Judentums, ouvrage surfat, documentation insuffisante) ; Ign. Schipper, Anfänge des Capitalismus bei den abendländi-
Et, à son tour, la façon dont les Juifs y étaient amenés n’a pas été sans déterminer la nature de leurs occupations.
Ainsi, c'est parce que en Palestine les Juifs étaient surtout agriculteurs, que les communautés de la Diaspora formées d'immigration forcée’ étaient en majorité agricoles, car, les vainqueurs de la Judée, qui la vidaient de ses fils qu'ils transportaient un peu partout, ne pouvaient faire autrement que de leur donner de la terre à cultiver.
Cependant, les Juifs de ces migrations forcées ne furent pas tous destinés à l’agriculture. Les Romains surtout, quand ils faisaient des prisonniers Juifs, et ils en firent souvent”, à commencer par Pompée, ne s’en embarrassaient pas pour les établir comme colons, mais les employaient aux travaux publics *.
D'autres Juifs étaient vendus comme esclaves et cela surtout à des peuples commerçants, trafiquants par vocation, les Tyriens, les Grecs’, etc.
Les maîtres d'esclaves juifs les employaient dans les travaux serviles, dans le commerce, dans l'industrie, selon l'aptitude et la profession des achetés ou selon celle des acquéreurs‘. Les
schen Juden im früheren Mittelalter (Bis zum Ausgang des XIT Jahrhunderts), 1907 ss. et L., extrait de Z. für Volkswirtschaft, Sozalpolitik und Verwaltung 19 (1906) (n'apporte, en somme, rien de neuf). Un exposé critique mais insuffisamment documenté, sur la situation économique des Juifs de France et d'Allemagne à l’époque mérovingienne, dans B. Hahn, Die wirtschaftliche Tätigkeit der Juaden im fränkischen und deutschen Reich bis zum 2 Kreuzzug (Diss.) 1911 Fr. 1. B. — IL est évident que seule la situation économique des Juifs de l’Empire romain fait l’objet de ce chapitre. — Mais, avec le peu de renseignements que nous avons, elle ne peut vraiment pas être étudiée d’une manière approfondie, et son exposé même souffre du fait de cette parcimonie des documents, surtout quand on essaie, comme nous le faisons, de tenir compte de la spécialité professionnelle, et dans celle-ci de l’ordre chronologique, lui-même classé géographiquement.
1. Noter comment cette origine de la Diaspora juive est déguisée dans le début de la Lettre du roi Agrippa à Caligula, Philon, Leg. $ 36 (M. II 987) : c'est Jérusalem qui a envoyé des colonies de Juifs ; de même Ps.- Hécatée d'Abdère, chez Jos. C. Ap. 1.22, parle d’émigrations volontaires. CF. supra ch. 5 $ 1 p. 1755.
Voir supra l. cit. p. 18 note 3.
Voir supra L. cit. p. 1758.
Un Juif comme portitor, chez un publicain, ch. précédent Section I supra p. 206 note 6. C'est encore un marchand, probablement
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Juifs, même quand ils ne connaissaient pas les métiers, les apprenalent contraints et forcés.
On peut donc dire que la diversité des métiers que les Juifs exerçaient quand ils devenaient hibres — et ils le devenaient tôt ou tard’ — est due tant aux dispositions acquises par les Juifs en général qu'à la diversité de l’état que le hasard leur faisait prendre quand le malheur les rendait esclaves *.
À cette diversité d'occupations contribuait aussi le fait que les monarques après avoir éprouvé le loyalisme des Juifs établis comme agriculteurs, en établissaient des fractions dans les villes qu'ils fondaient”, ce qui poussait nécessairement les Juifs ainsi établis, à des occupations citadines.
Mais, tous les J'uifs de la Diaspora n'y venaient pas forcés. Malgré les saignées réitérées qu'elle subissait, la Judée se surpeuplait ‘ et déversait le trop-plein de sa population sur le monde entier. Avertis des conditions économiques par leurs frères de la Diaspora venus en pèlerinage à Jérusalem”, des Juifs de Palestine allaient où l’on avait besoin d'eux, où les cités offraient des avantages aux étrangers, où la tolérance était plus grande — surtout dans les ports de mer° —, ou dans les endroits où le métier qu'ils exerçaient rapportait le plus.
qu’Acibas l’affranchi d’un marchand, [P. Caulio. Coerano negotialori ferrariarum et vinarariae Acibas. lib. patrono merenti, CIL. 10. 1931, Pouzzoles].
1. Voir supra ch. 4 Section IL $ 2,t. 1 p. 427 note 8 etch. 5 $ r, ci-dessus p. 18 note 7. 4
2. La destinée des esclaves juifs de la cour impériale nous fournit un des meilleurs exemples. [ls sont, selon les besoins du service, attachés au service personnel de la famille impériale (comme Acmé, cf. ch. précédent Section [ $ 5, p. 252 note 6) ou servent sur les domaines (ainsi suprat. 1 p. 208 note 1 ?) ou deviennent acteurs (cf. supra ch. 19, p. 239 note 2). Nous avons vu l’esclave juif d’un publicain devenir portilor (p. précédente note 5).
3. Fait important à noter : les rois n’établissent dans les villes presque jamais les Juifs de Palestine mais seulement ceux qui déjà sont en dehors de ce pays. Voir p. ex., supra p. 268 note 1.
h. Sur le surpeuplement au commencement dustisean JC voir supra t. I Pp. 209 Ss.
5. Sur le pèlerinage intense à Jérusalem, supra ch. 2 Section HITS 5,t.1 p. 397.
6. C’est là une explication qu’on n’a jamais cherchée, préoccupé qu'on était de n’y voir que l’attraction commerciale.
Par ce que nous venons de dire, l'on voit donc que, parmi les Juifs de la Diaspora, l'élément agricole sera prépondérant, mais ne sera pas le seul. Le fait que tous les Juifs prisonniers n'étaient pas colonisés mais qu'une bonne partie étaient vendus comme esclaves et employés par leurs maitres dans leurs différents métiers et professions ; le fait même que dans les colonies agricoles formées exclusivement de Juifs la division du travail forçait une minorité, aussi réduite fût-elle, à se spécialiser dans certains méliers ; Le fait qu'une partie de ces colons étaient transplantés dans les villes où nécessairement ils durent embrasser des professions citadines et, par le jeu naturel de l'offre et de la demande, adopter Les plus recherchées, et même, nécessairement, vue la prolificité de la race”, ne pas se limiter dans leur choix mais aller vers les métiers les plus divers; enfin, les émigrations volontaires de Juifs de Palestine — migration vers laquelle le paysan est le moins entraîné — tout enfin concourait à pousser les Juifs de la Diaspora dans les différentes branches, sans distinction, de l’activité humaine. |
Agricullure. — De fortes colonies agricoles formées exclusivement des dizaines de milliers de Juifs agriculteurs, qu'ils faisaient prisonniers, furent établies par les rois assyriens et perses”, et, plus tard, par les Séleucides et par les Ptolémées en Egypte ct en Asie-Mineure:.
Et, ainsi, dans la Diaspora, l’agriculture est une profession que les Juifs, ef en très grand nombre, exercèrent dès une époque reculée et pendant toute la période que nous étudions.
En Egypte et en Asie-Mineure, ces colonies agricoles durent se maintenir pendant plusieurs siècles, quoique nous ne soyons pas renseignés sur elles”.
1 Voir supra tb ATID LD NON.
2. Cf. supra t. 1 p. 199 note 4, et 2071 ss. Sur les colonies agricoles de l’Assyrie, cf. Herzfeld op. cit. p. 57 ss., aux citations qu’il fait, ajouter Bérose,' dans Jos. "Ant.°10- 1-12 C"4Ap MONS t00A0 Len dernier lieu, E. Klamroth, Die jüdischen Exulanten in Baby'onien p. 29 ss. 1912 L. (dans les Beiträge zur Wissenschaft vom Alten Testament fasc. 10, de R. Kittel) ; sur la colonie militaire d'Éléphantine, voir la bibliographie citée supra t. 1 p. 123 note 6.
Voir ch. précédent, Section IT supra p. 265 ss
4. Ainsi, les colonies militaires juives des Ptolémées et des Séleucides (cf.
Mais, elles ne furent pas les seules où les Juifs s'adonnèrent à l’agriculture. En Égypte notamment, des documents allant du Fée siècle avant Jésus-Christ jusqu’au deuxième siècle Jos Jésus-Christ nous montrent des Juifs propriétaires fonciers', fermiers de terres”, ou simples ouvriers agricoles à ri ;
ch. précédent, Section IT, supra p. 265 ss.) sont en même temps des colonies agricoles. Voir supra ch. 4 Section If, t. 1 p. 4r4 ss. Cf. aussit. 1 p. 208 note r.
- 1. Cf. Philon /n Flace. $ 8 (M. IT 526), voir plus loin p. 311 note 3. Près d'Alexandrie: Xelx/os yñ, BGU. 1129, an 13 av. J. C., et BGU. 719 ; à Gynopolis, 2°s. ap. J. C., cf. supra p. 188 note 3. — À Fayoum OA Dan Sont STI D Ton MOo tons av Je Cr CToextc et Eaubabatos : 1l se pourrait pourtant qu'ils ne fussent que des fermiers, cf. Wilcken Antis. 9 note 2).
2. À Ghorân dans le Fayoum, P. Lalle, 5, 260/259 av. J. G., sur ce papyrus, cf. Rostowzew Kolonat p. 52; P. Magd. n° 3 (éd. Lesquier), an 25 d'Evergète 1‘, @:030t0:, l'adda0s et Davixc, tous les trois, Juifs, probablement, introduisent une plainte contre Démétrius le propriétaire des terres qu'ils avaient louées et qui avait contrevenu au contrat de louage. À Diospolis : ‘Iwontos ’ABôtou, 2° s. av. J. C., Wilcken Ostraka n° 721; Etuov ‘Eoutou 144/143 (ibid. n° 728) ; Ilvô#yyedos ’Tosanios (Gbid. 729), 154 ou 143 av. J. C.; Yaubaraios ’AGiou, 155/4 ou 144/3, av. J. C., (ibid. 1909); Z'uwy Qoœicu, 143/2 av. J. C., (ibid. 1511). À Thèbes: Oedyonotos Zahauitvos, 197/6 ou 146/5 av. J. C., (ibid. 1350); Ztuwv ‘Ex[C]ioov, 154/3 ou 143/2, av. J. G. (ibid. 1255); ’Aptotd6oudos Eauivou, 121/120, av. J. C., Gbid. 753); à Oxyrynchus, P. Oxyr. 500, an 130 ap. J. C., cf. Rostowzew, Kolonat, p. 173; à Karanis, ‘Hoäs ëtixa(obwevos) ’Ataxien, CG. Wessely, Karanis und Skopnaiu Nesos p. 29 dans Denkschriften.… der Akadenie Wien t. 47. I s’agit de fermiers ou de propriétaires dans le papyrus suivant communiqué par Grenfell à Schürer et publié par celui-ci dans Th. Lz. 1896. 922, 2° s."av. J. C., du Fayoum,
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mais, comme le recto du papyrus porte les mots rwv mept Youapetav, Schürer, 3. 46, serait tenté de voir là une liste de Samaritains (sur le village Samarie, cf. supra p. 265 note 4 sous-note) ; à Fayoum, 1°*s. ap. J. C., BGU. 776; cf. Rostowzew. op. cit. p.110.
3. A Arsinoé, P. Fay. n° 123. Les yewsyot puo@t XoGapoc, Payecobda), Iea6, Naravédx), 240/239 av. J. C., Wilcken Ostraka 1 p. 4356 — APap. LI. 179 ss., (cf. aussi Wilcken or p. 9 note 3) ne sont pas Juifs, mais plutôt Phéniciens, car, observe Schürer 3. 38, les noms théophores en fax étaient honnis chez les Juifs du 3° s. av. J. C. Cf. cependant les noms théophores égyptiens cités supra ch. 16 p. 228 note 1.
Les renseignements relatifs aux occupations agricoles des Juifs de Ho s disparaissent après le deuxième siècle après Jésus-Christ. Mais, en échange, nous avons des renseignements du premier jusqu'au sixième siècle, sur les Juifs agriculteurs d'Asie, où nous les trouvons propriétaires", fermiers” ou colons*.
Pour l'Occident, au contraire, il ne nous est parvenu aucun document attestant la profession agricole chez les Juifs antérieurement au quatrième siècle après Jésus-Christ, mais, à parür de cette date nous avons la preuve qu'il y avait des Juifs fermiers, propriétaires agricoles, de simples colons : en Afrique”, en Occident, en Italie”, en Espagne”, aux Baléares”. L'on peut donc soutenir, sans risquer de se tromper, qu'an-
Cf. aussi pour la Damascène les Stat. de la Nouv. AI. p. 10. 20. Rapprocher les colonies esséniennes, cf. supra ch. { Appendice Il CS AL p. 490 note 11.
2. Pour lei" s. ap. J. GC. des fermiers juifs en Syrie chez des propriétaires non-Juifs, m. Halla 4.7, particulièrement le cas d’un Juif d'Apamée (sur l’Oronte?), m. Halla 4. 11. Un vigneron juif à Ecdippa, Tosephta Terumoth 2. 13. Cf. de façon générale, À. Büchler, Der galläsche ‘Am-ha’Ares p- 296-274.
3. Cf. supra ch. 12 K 2, p. 78 note 2; en Arabie, J. Wellhausen, Skizzen und Vorarbeiten, 4. 14 ss., 6 vol. 1884-1899 B.
h. Cf. supra ch. 19 p. 240 note 6. Cf. aussi supra Introd. t. 1 p. 208 noter.
5. Noter le conductor juif de Falérie, Rutilius Namatianus, De reditu,
… 277USS. ; Lo à Luna (Toscane), Grégoire le Grand, Ep. 4. 21 (594), cl. supra 1% 12 82; p:6 note rit RE Grégoire le RU Ep. 2. 38 (592), elle supralt. TAp:Ar 10 noleu, dm à Pierre sous-diacre, Sicile ; Ep. 5. 7 (694): Cypriano, Diacono et rectori patrimont Siciliae. Pervenit vero ad me esse Hebraeos in possessionibus nostris qui converti ad Deum nullatenus volunt. Sed videtur nuhi, ut per omnes possessiones, in quibus ipst Hebraei esse noscuntur, Si LE transmiltere debeas eis ex me specialiter promullens, quod quicumque ad verum Deum et Dominum nostrum lesum Christum ex eis conversus fuerit, onus possessionts eus ex aliqua parte inminuetur. Quod ita quoque fieri volo, ut si quis ex eis conversus fuerit, si solidum pensionem habet, tremissis ei relaxari debeat, si tres vel quattuor, unus sohidus relaxetur. Si quid amplius, tam iuxta eundem modum debet relaxatio fiert vel certe iuxta quod tua dilectio praevidet, ut el ei qui converlitur onus relevetur et ecclesiastica utilitas non gravi dispendio prematur. Nec hoc inuliliter facimus, st pro levandis pensionis oneribus eos ad Christi gratiam perducamus, quia, etsi ipsi minus fideliter veniunt, hi tamen qu de eis nai Juerint iam fidel'us baptizantur. Aut ipsos ergo aut eorum filios lucramur. Non est grave, quicquid de pensione pro Christo dimittimus ; cette lettre se réfère au colonat et non à l’'emphytéose, Mommsen Ges. Schr. 1. 85 note 39.
6. Espagne : S. Sévère de Minorque Ep., (PL. 20. 733); cf. Lex Visigoth. 12. 3. 6, des vignerons en Espagne; L. Visig. 12. 2. 18, agriculteurs, etc. CF. Jean Juster La condit. légale des Juifs sous les rois visigoths p. 45 ss., 59 ss.
7. Baléares, Théodore propriétaire à Malorca, de même son frère
Meletius, S. Sévère Ep. (PL. 20. 731).
térieurement à cette date aussi, les Juifs de l'Europe s’occupaient d'agriculture, et qu'après cette date la même profession ne fut pas abandonnée par les Juifs de l'Egypte.
Donc, pendant toute la domination romaine les Juifs s’adonnalent aussi aux travaux de la terre.
Commerce. — Si, en Palestine, les Juifs n'étaient pas à proprement parler un peuple commerçant, et si les importations et exportations y furent faites par les non-Juifs”, il est néanmoins naturel d'admettre qu'elles le furent aussi par les Juifs.
Dès une époque fort reculée, la Palestine exportait en Egypte, l’asphalte qui y servait à l’'embaumement des morts’, vendait un peu partout la scamonée‘, la résine de Judée’, la pierre de Judéef. Le palmier surtout, spécialité de la Palestine’, fut, pour le pays, une source de grands profits; et ses produits, à cause de leur excel-
1. Jos. C. Ap. 1. 12 $ 60 : « nous n’habitons pas un pays maritime, nous « ne nous livrons pas au commerce, ni à la fréquentation des étrangers qui « en résulte, etc. ». Avec un fond vrai (rapprocher Strabon Géogr. 16. 2 p. 749) cette phrase n’est pas à prendre à la lettre, car seul le développement du commerce juif permit, comme l’a finement remarqué Wellhausen, Israelit. u. jüd. Gesch. p. 157, aux Juifs agriculteurs d'observer, depuis le retour de Babylone, l’année sabbatique — quels qu’aient d’ailleurs pu être les sacrifices qu'incontestablement ils s’imposaient pour cela, cf. plus loin p. 320 note 5. Ce fut précisément le commerce international, la vente à l’étranger, de produits palestiniens, comme l’asphalte, les poissons, etc., qui apporta de l'argent dans un pays qui pendant un an n’en gagnait presque pas autrement. — Noter aussi les renseignements talmudiques, dans Büchler, Der galil. ’Am-ha° Ares p. 253 note 3, qui disent qu'avant la guerre d'Hadrien c'étaient des non-Juifs qui faisaient le commerce en Judée, mais qu'après, c'étaient les Juifs qui partaient de leur pays pour le faire dans la Diaspora. Pour les Juifs commerçants à Damas, voir supra t. 1 p. 199 note 15.
2. Ainsi, p. ex., le baume fut de bonne heure vendu aussi par les non- Juifs, cf. Genèse 37%, 431; Osée, 121. Pour l’époque d'Hyrcan I, cf. Jos. Ant. 14.8.5 (sur la date, cf. supra ch. 1 Sr, t.1 p. 215 note 6). Sur le commerce grec en Palestine, voir Schürer, 2. 67 ss.
3. Diodore de Sicile Bibl. Hist. 2. 48.6 ss. ; 19. 98 ss., (exportation principale en Égypte) éd. Dindorf-Vogel-Fischer 1889-1906 L. (Teubner); cf. Antigone de Caryste, Mirab. c. 151 éd. Westermann — FHG. 4. 530; et Reinach, Textes p. 75 note 2 ; Strabon Géogr. 16. 2. 45 (exportation en Egypte).
h. Pline Hist. Nat. 26. 8. Go.
D ePhne HN 202122.
6. Dioscoride De materia medica 5. 154 (éd. Wellmann 1907-1906 B., avec les explications de l'éditeur). Cf. Galien, De simplicium medicamentorum facultatibus 10. 2. 5 (ed. Kühn r2. 199).
7. Pline H. N. 13. 4. 26 ; Sihius Italicus, De bello punico 3. Goo. Cf. Schürer 1. 380 note 37. Sur les monnaies juives comme sur les monnaies romaines relatives aux Juifs, le palmier symbolise la Judée ; il est aussi représenté sur les pierres tombales juives.
8. Strabon Géogr. 16. 4ï ; cf. Horace Ep. 2. 2. 185: palmetis pinguibus (?).
lence', étaient recherchés dans le monde entier : ses dattes ornaïent les tables impériales? et étaient offertes comme dons de luxe à leurs dieux par les païens des différents pays; le vin qu'on en tirait était fameux dans tout l’Orient*, même le bois du palmier était de prix . Pourtant, comme bois d'exportation, ce fut le cèdre qui l’emportait en valeur : renommé de bonne heure, et payé très cher, on l’exportait, en Égypte, p. ex., pour servir à la construction des Temples‘. Une des grandes sources de revenus fut le baumier célèbre de la Judée, qui se vendait dans tout le monde civilisé antique *. |
Comme article d'exportation intense signalons aussi les olives, l'huile”, les poissons dont le commerce fut une des grandes occupations des Juifs”.
Les vignes de Palestine étaient une autre source de richesse, et leur célébrité” dura jusqu’à ce qu’elles fussent dévastées par les Arabes.
Le byssus très fin des Hébreux était renommé”, mais on ne l’exportait probablement que travaillé *.
À son tour, l'importation faisait vivre plus d’une famille juive. On
1. Diodore de Sicile Bibl. hist. 2. 48 ; Pline H. N. 13. 4. 44.
2. À la table d'Auguste: Plutarque, Symposion 8. 4; Athénée 14 p. 6952 a; Pline H. N. 13. 14: 4.
3. Ce sont les dattes dactyles que les Juifs appellent pour cela chydær, Pline TN u8 06!
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6. Erman, Z. für aegypusche Sprache 38 (1900) 9 ss. (document du r1°s. av. J.-C.) ; on l’employa aussi à la construction des synagogues juives de la Diaspora, ainsi à Éléphantine p. ex.
7. Diodore de Sicile Bibl. hist. 2. 48.9; Strabon Géogr. 16. 2.41 p. 762, cf. cependant p. 755 ; Trogue Pompée (Justin) 36.8. 1 : opes genti ex vectigalibus opobalsami crevere, quod in his tantum regionibus gignitur ; Jos. B. J. 4. 8.3; Idem iAnt "8266 1h00 a Pbne UN 609 00 ET OP litt. citée dans Schürer L. cit. — Les Juifs se voyant vaincus et pour empécher les Romains de tirer des bénéfices du baumier le voulaient détruire, et Pline !. cit. $ 113 dit: « ils ont exercé sur lui leur rage comme sur leur « propre vie ; les Romains l'ont défendu et l’on s’est livré bataille pour un « arbuste », mais comme son peuple, il fut soumis (noter aussi les vers orgueilleux de Stace, Silves 5. 2. 138 ss. : An Solymum cinerem palmetaque capta subibis Non sibi felices silvas ponentis Idymes ?) et paya tribut, car c’est le fisc impérial qui en dirigea ensuite l'exploitation, Pline L. cit., avec grand profit, car le prix des produits augmenta de plus en plus, Pline {. ct. $$S 117 et 123 ; Solin, Collectanea 35, 2° éd. de Mommsen p. 154, 1895 B.
Voir plus loin p. 306 note
importait depuis une époque bien ancienne, des chevaux de l'Egypte”, des vases grecs ?, etc.
Puisqu'il faut admettre que le commerce international de la Judée était fait aussi par des Juifs, 1l se peut que parmi ceux-ci certains aient été entrainés à s'établir dans la Diaspora sans esprit de retour ; parmi les Juifs de la Diaspora même, 1l dut s’en trouver qui sont venus au commerce tout comme aux autres professions. Par conséquent, quoique on ne les mentionne d’abord que rarement, 1l faudra néanmoins admettre, logiquement, que dans la Diaspora il y avait, d'assez bonne heure, des Juifs commerçants.
Les données sur l’activité commerciale de l’ensemble des Juifs sont rares et nous n’en avons même pas pour des provinces ou des citées isolées. Une exception” est à faire cependant pour la ville d'Alexandrie, où on trouve des renseignements de détail pour certains Juifs et que nous venons de donner ou allons CiLer,
À Alexandrie, Strabon semble indiquer qu'ils étaient adonnés aux affaires commerciales“ et Philon cite le commerce comme une profession habituelle des Juifs à côté de l’agriculture, de l'industrie”. Pour la même cité une loi du 4° siècle parle des Juifs faisant le petit commerce. Un fripier d'Alexandrie — date nonfixable — enterré à Jaffa”, etc. L’expulsion des Juifs par Cyrille, provoqua une stagnation des affaires dans la cité”.
Pour l'Égypte nous avons encore quelques renseignements de détail.
Noustrouvons au 2° s. av. J.-C. parmi les Juifs de la Thébaïde, un marchand de chevaux”, et un autre marchand (sans déter-
1 Rois 512, gÿ, 1010 #8. ®, Voir Schürer 2. 67 ss.
Citons pour mémoire Éléphantine.
Cfsupra.ch:14 F9 Partie Sectionel $ 2 421,11, p. x11 note 1. Philon In Flac. $ 8 (M. IL 525). Voir plus loin p. 311 note 3. Des boutiques juives (fermées le jour de deuil impérial), tbid., cf. supra ch. 2 Section III $ 1,t. 1 p. 345 note 4.
6. C. Th. 13. 5. 18, vilibus commercüs occupati, la loi est reproduite supra p. 265 note 1.
7. ‘Touoros ‘Po6n ’Aetavdo[éuls, yeuror[w ho, CI. Gan. RAO4. 147.
8. Cf. supra. p. 175 ss. Socrate H. -E, 7. 13 (PG. 67.764 ss.) ; ‘O votvuv Tûs AXctavpéov Emacyos "Opécras, cuddox Ent T@ yevopéve éxahÉRNVE" KA révhoc Léya étifero, rnaixadtrv ri oÛTerc doDnv TosobTev ÉxxE VOL TVA AVÜ DOTE V. A1d xat Ta yevôueva avévese Bausthet. Il est évident qu'Oreste ne pouvait se plaindre que du vide que laissait une population laborieuse et active.
9. P. Grenfelll. 43 — Wilcken Grundzüye 2, n° 57: ce Juif ne s'appelle
pas Aavcoÿhos comme a lu Grenfell. Wilcken lit : où +0 üvoux ayvoodufev].
QE © D
minalion du commerce)". Un marchand à Memphis, date inconnue *
Pour le reste de l'Empire, nous n'avons que des renseigne-
ments de dates différentes, et souvent, seulement sur des individus isolés.
À Sardes, les Juifs semblent avoir été aussi d'actifs commerçants ° ù
Au 1% et 2° siècle ap. J.-C. nous trouvons à Rome des Juifs vendeurs d’allumettes ‘
Un marchand de tissus de Tarse du 2°-3° s. ap. J.-C. est enterré à Jaffa *.
Vers la même époque, probablement, nous trouvons à Corycos, en Cilicie, un marchand parfumeur Juif *.
Des Juifs tenant des bazars à Constantine (Syrie) ‘
Au 5° siècle ap. J.-C., en Orient, des Juifs vendant des objets du culte chrétien devant les églises *. Le commerce avec ces objets devait être répandu chez les Juifs, car les lois le leur interdisent spécialement”, néanmoins nous trouvons des Juifs contrevenant à ces ordres, en ltalie, au 6° siècle !!
Peut-être les caupones juifs étaient-ils très répandus dans l'Empire ”
Au 5° siècle nous trouvons, dans les documents, la mention de Juifs commerçants — sans détermination — à Gangres en
1. Proceed. Bibl. 29 (1907) 260-272. (Pap. araméen trouvé à Lougqsor, et qui semble être une feuille de comptes d’un marchand juif).
Cfsuprach. 14 loParte Section PSr2r4°L"#;"p. “irnotet
h.=Juvénal” Sat”6.542.
5. CI. Gan. RAO. 4. 146 n° 18 : EvfOlaès x(t}r(e) ‘Iodxis mpoecbitepoc Ts Karaôdxwy Taocoù Aworw(ov).
6. Ochler art. cité (supra t. 1 p. 120 note 7) n° 86: Ywuaroÿxn ‘outou pupebod uioù ‘Toukiou xpecéutépou.
7. Un ravroxwkns, BCH. 26 (1902) 201 n° 50, à Constantine, en Syrie. Les inscriptions du Philologus 19 (1865) 197 n° 13, trouvées dans une . localité inconnue de Phénicie, ne sont pas juives.
8. Ps.-Chrysostome, Sermo In illud evang. quod dicebant ete. $ 3 (Sermon de date et de lieu inconnus) (PG. 59. 648): Bars aûrovs (‘Toudatous sc.) rpo Tv Ouociv toù Xprotoù rwAodvTac coudrorx xat cnutxivLa.
CEEsupra cho SE /p
10. Grégoire le Grand, Ep. 1. 66 (591), reproduite supra ch. 10 $ 1 p. 66 note 1.
11. St. Ambroise De fide, 3. 10.65 (PL. 16. 603): Verum Ariani, velut Judaici caupones, miscent aquam cum vino; St. Jérôme In Amos 2!? (PL. 25. 1010): more Judaicorum cauponum miscere aquam vino, cependant il se peut qu'il ÿ ait là plutôt une allusion à Jsaie. Voir aussi supra ch. 2 Section IT Appendice $ 2, t. 1 p. 321 note 4.
Paphlagonie ‘, à Antoche *, tout comme dans les Gaules, à Tournai”, à Clermont, à Marseille où 1ls font des transactions commerciales avec les Juifs italiens”.
Au sixième siècle le rôle commercial des Juifs des Gaules semble avoir été assez important" et 1l ne dut pas l'être moins dans le royaume visigothique ‘
En Egypte, et en Syrie, c'est, en somme, comme commerçants que les Juifs, dès une époque très ancienne, se firent soumissionnaires, fernuers d'impôts en nature ou en argent. Profession qui, de lucrative, devient d’ailleurs, de plus en plus, onéreuse, liturgique *
Comme preuve que les Juifs occupaient aussi une place dans le haut commerce est le fait que nous les rencontrons dès le premier siècle après Jésus-Christ comme navicularii à Alexandrie, Cyrène, etc.”, ou comme entrepreneurs de caravanes, mais seulement au 3° siècle, après Jésus-Christ, à Palmyre, p. ex." ce qui permet de croire qu'ils étaient aussi grainetiers importants"
1. Théopiste, Hist. de Dioscore c. 18, publiée par Nau dans Journal asiatique 10° série, t. 1 (1903) 301.
2. Cf. supra ch. 2 Section LIT $ 4, t. 1 p. 395 note 2, sous-note.
3. Sid. Apollinaire Ep. 6. at l’auteur connait les be comme marchands pour pouvoir certifier leur honnêteté : solent hutuscemodi homines honestas habere causas. Cf. plus loin p. 304 note 5.
4. CE. plus loin p. 304 note 5. L’évèque Cautinus (551-577) est favorable aux Juifs qui le flattent, pour lui vendre des marchandises, plus cher qu'aux autres, Grég. de Tours H. Fr. 4. 12 (MGH. SS. Merov. 1. 149). En 571, à la mort de Cautinus, Eufrosius le candidat à l’évèché, pour obtenir le siège envoie au roi des cadeaux précieux achetés aux Juifs (susceplas a ludaeis species magnas) ibid. 4. 35 (MGH. SS. Merov. 1. 169).
5. Les Juifs italiens apprennent à Grégoire le Grand 1. 47 (59t) qu'à Marseille, où ils vont pour les affaires, pro diversis negotus ambulantes, les Juifs sont baptisés par force.
6. Des marchands juifs fournisseurs de la cour royale de.Chilpéric, Grégoire de Tours, H. Fr. 6.5 (MGIH. SS. Merov. 1. 247): ludaeus quidam Priseus nomine, qui ei (de Chilpéric) ad species quoemendas familiaris erat ; Conc. Mâcon can. 2 (583): Praecipue ludaei non pro quorumcumque neguliorum occatione puellis intra monastirium Deo decatis aliquid secretlius conloqui
aut familiaritatem vel moras 1bi habere praesumant (MGH. Conc. Merov.
7. Résulte tant des égards pour les Juifs de Septimanie que de la nature des peines qui frappaient les Juifs (cf. Jean Juster op. ct. p. 60 ss.) des autres parties du royaume accessibles à des commerçants étrangers pouvant à la rigueur se passer de leur intermédiaire.
8. Cf. ch. précédent Section [1 $ 8 supra p. 256 ss. et plus loin p- 923 ss.
9. Voir ch. précédent Section I Appendice $ 2, supra p. 264 ss.
10. Cf. supra p. 262 note 5. Sources talmudiques, dans S. Krauss, Talm.
Arch. 23. 333 ss.
11. L’accusation d’accaparement des graines qu'on croit trouver dans Apion:
Au 6° siècle ils semblent détenir ce commerce à Naples‘.
Le trafic esclavagiste des Juifs” prenait une importance de plus en plus grande. — C'est un métier auxquels ils durent s’adonner de bonne heure”, car 1l est connu que les esclavagistes se recrutaient parmi les anciens esclaves.
C'est avec l'argent gagné dans le commerce que les Juifs peuvent devenir banquiers, et nous en trouvons à Alexandrie en nombre important, au premier siècle après Jésus-Christ”, et il y en avait probablement avant * et après cette date. Mentionnons surtout la banque de l’alabarque Alexandre qui semble avoir eu même des succursales, dont une à Pouzolles‘.
(Jos. C. Ap. 1. 60 : nam amministratio tritici nihilominus ab eis quam ab aliis A léexandrinis translata est) est mal fondée, mais le texte prouve que parmi les Juifs d'Alexandrie il devait ÿ avoir des grainetiers. Disons ici que l'opinion qu'ils détenaient aussi le monopole du papyrus, cf. lettre de Schlatter dans F. Stähelin, Der Antisemitismus des À llerthums p. 36 note 6, r905 L., est sans aucune base, car rien ne l’atteste et rien ne le peut attester car c'était un monopole d’État, cf. F. Zucker : ‘Exitooroc yaprüpac ‘AleEavdpeiue, Philologus 70 (1911) 79-105, et Wilcken, Grundzüge 1. 255 ss.
Procope B. Goth
2. Voir les lois sur la possession des esclaves chrétiens par les Juifs, supra CMD D LES: 4
3. Nous trouvons des Juifs possesseurs d'esclaves en Égypte (à Psenyris) 3°s. av. J. C., P. FI. Petr. I p. 43, cf. ch. précédent supra p. 289 nete 2, — mais possesseur et trafiquant ne sont pas à confondre.
h. Phion Jn Flac. $ 8 (M. IT 525). Est-ce à des Juifs que se rétère la sortie violente de Philon De spec. leg. 2. 74 éd. Cohn (M. II 285) et De virtutibus $ 82 ss. éd. Cohn (M. IT 388 ss.) contre les usuriers qui prennent jusqu’à 100 °/,? Dans un pap. de l’an 41 ap. J. G. (BGU. 1079 — Wilcken, Grundzüge, 2 n° 6o) un marchand conseille à un sien ami d'Alexandrie de se méfier des Juifs (Blère oarov [= oaurov] dnd rüv ’loua'wy) et de s'arranger plutôt avec son créancier (non-juif). Il est évident que nous avons là une preuve que les Juifs exerçaient des métiers d’usuriers ou de banquiers à Alexandrie, et en profitaient, probablement, pour exercer des représailles contre leurs concitoyens persécuteurs, car 1l ne faut pas oublier que ce document est d’une année où les Juifs venaient à peine d'échapper aux massacres et où Claude leur garantissait la liberté, cf. Jos. Ant. 18. 5. 2. Rapprocher ce que nous disons supra ch. 1 $ 2, t. 1 p. 233 note 4. Sur le document, voir le commentaire de Wilcken Antis. p. 10 ss.
5. Voir dans Jos. Ant. 12. 5, l’histoire anecdotique d’un certain Josèphe fils de Tobias, qui aurait vécu au temps de Ptolémée V, fermier enrichi devenu banquier. Cf. la bibliographie dans Schürer 2. 100 note 11, ajouter A. Büchler, Die Tobiaden und die Oniader im 11 Makkabäerbuche und in der verwandien jüdisch-hellenistischen Litteratur. Untersachungen zur Geschichte der Juden von 220-160 und zur jüdisch-hellenistischen Lütteratur p.74ss. 1899 W.
6. L’alabarque Alexandre fait un paiement à Alexandrie et promet de compléter la somme à Pouzzoles, Jos. Ant. 18. 6. 3, il y avait donc une succursale »
Notons ensuite la banque de l'alabarque Démétrius '. Y avait-1l aussi des banquiers Juifs ailleurs? C’est probable?, mais nous n'en trouvons mention qu'à peine au cinquième siècle à Saint-Paul-Trois-Chäteaux”, au sixième siècle près de Tours **.
En dehors de ces renseignements, nous pouvons déduire l'activité commerciale des Juifs, de leurs multiples voyages, car si, dès une époque ancienne, nous trouvons des Juifs voyageurs *, cela s'explique surtout par la recherche des transactions commerciales.
Cependant tous les voyages des Juifs n'avaient pas un but commercial : parmi ceux qui émigraient d'un endroit à l’autre il y avait
aussi des artisans, des docteurs à la recherche de prosélytes
1UOS EAN 20.E. 0.
2. Cf. Tobit, 19%, —_ B. Haussoulier, Étude sur l’histoire du Milet et du Didymion p. 250, 1902 P.,[BEHE. SH. fasc. 138],parle de banques juives à Milet, or aucun document ne prouve l'existence de pareilles banques. C’est donc une simple supposition : mais, on peut aussi bien supposer qu’il y avait des médecins juifs, des avocats juifs, des mendiants juifs etc.
3. [L'ancienne Augusta Tricastinorum dans la Gaule narbonnaise]. Sancti Paul Tricastensis Episcopi Vita, Acta Bollandiana 11 (1892) 374 ss. ce. 3 : (au 4° s.) l’évêque Torquatus avait payé à Jonatha Judæus 100 solid; à La mort de Torquatus, le Juif prétendait n'avoir pas été remboursé; alors, Paul, le successeur de Torquatus, alla au tombeau de celui-ci d’où il lui fut répondu que la somme avait été rendue. Nous ne savons pas si c’est Jonathan ou Paul le malhonnète.
h. Grég. de Tours H. Fr. 7. 23(MGH. SS. Merov. 1. 305) raconte, qu’en 584, un Juif Armentarius venu (d’où?) à Tours pour encaisser ses créances fut tué par ses débiteurs.
5. Ils étaient usuriers en Arabie, dit Wellhausen Skizzen 3. 198; 4. 14.
6. Noter, p. ex. à Rome des Juifs d’Aquilée (VR. 112), de Laodicée(VR. 11), de Phénon(VR.4, cf. supra t. 1 p. 203 note 9), de Césarée en Palestine (cf. supra t. 1 p. 197 note ro), de Tibériade (CIG. 9922); à Milan, un Juif d'Alexandrie (CIL. 5. 6294); à Sénia un Juif de Tibériade (cf. supra ch. 16 p. 233 ligne 23); à Athènes, un Juif de Césarée (C1G. 9900 == 1Gr. 3. 3947) ; à Apollonopolis Magna deux Juifs en voyage (CIG. 4838° — Dittenberger OGIS. 73, 74): Evhoyet rov Oeov IIrohkswaïos Atovustou ’Tordatos et @eoù ethoyla Oetodoros Awciwvos ’Toudatos cwbeis x nelous (pour rehdyous)] ; à Cor ycos un Juif d'Anémurium (cf. supra t. 1 p. 192 note 16). Cf. aussi supra t. 1 p. 109 note 2 sous note. Voir les renseignements du N. T. sur les Juifs voyageurs, dans Th: Zahn, Skizzen aus dem Leben der alten KircheS 12-16, 1908 L. ; les renseignements rabbiniques dans $. Krauss, Talmud. Arch. 2. 320 ss.
7. Cf. Mt. 23%. Rapprocher les voyages d’études comme ceux : de Jésus Sirach (Jésus Sirach 341, 39*), chez différents peuples. Noter l’histoire d'un Juif, racontée par Aristote, cité par Cléarque de Soli et conservée par Joséphe C 454,52 — FHG. 2° 325 — Reinach Textes p. 10”.
* Trad. Reinach : « Cet homme donc, était de naissance un Juif de la Coelé-Syrie : « ces Juifs descendent des philosophes de l'Inde... Get homme, qui avait demeuré chez « beaucoup de gens, était descendu peu à peu du haut du pays vers la mer. C'était
(à moins qu'ils n'aient combiné les deux comme Ananias à la cour d’ rer enfin, les Juifs qui allaient finir leurs jours en
Terre Sainte *.
Sans rien en conclure, disons qu'en dehors du cas cité d’Ananias, nous ne connaissons pas des Juifs de la Diaspora faisant des voyages d’affaires pendant les premiers siècles de notre ère. Mais, leur activité d’armateurs*, devait facilement conduire les Juifs au commerce international.
Pour les quatre-cinq premiers siècles après Jésus-Christ, les sources rabbiniques nous renseignent sur les déplacements en pays étrangers, dans un but commercial, des Juifs de Palestine et
de Babylone’.
Relativement aux Juifs de la Diaspora, nous ne trouvons qu’à parüir du cinquième siècle la mention de Juifs en voyage d’affaires. Ainsi, en Gaule d'une ville à l’autre”, dans le royaume visigothique° et en Italie”
1. Jos. Ant. 20. 2. 3 et 4. Cf. la bibliographie citée supra t. t p- 202 notes 0 ss.
. Cf. p. ex. supra t. 1 p. 182 note 5, 193 notes 7 et 8, 204 note 2, 357, 478 note 3.
3. Cf. ch. précédent Section IT Appendice $ 2 supra p. 264 ss.
h. S. Krauss, Talm. Arch. 2. 320 ss. : caravanes se dirigeant vers Sidon et Tyr, p. 334 notes 163 et 165, navires allant aux Indes, en Asie Mineure, Cilicie, surtout vers Tarse et Zéphirion, Rome, Gaule et Espagne, cf. p. 344 notes 264 et 265.
5. Cf. Sidoine Appolinaire (évêque de Clermont-Ferrand), Ep. 3. 4: Felier. Gozolas natione ludaeus, cliens culminis lui, cuius miht quoque esset persona cordi, si non essel secta despectui, defert litteras meas ; Le même, Ep. 6. 11 : Papae Éleutherio (évèque de Tournai) : ludaeum praesens charta commendat, non quod mihi placeat error, per quem pereunt involut, sed quia neminem ipsorum nos decet ex asse damnabilem pronuntiare, dum vivit ; in spe enim adhuc absolutionis est cui suppelil posse converli. Quae sil vero negotu sui series, ipse reclius praesentanea coram narralione patefaciet. Nam prudentiae satis obviat epistulari formulae debitam concinnitatem plurifario sermone porrigere. Sane quia secundum vel negotha vel iudicia terrena solent huïuscemodi homunes honestas habere causas, tu quoque potes huius laboriost, elsi impugnas perfidiam, propugnare personam. Memor nostri esse dignare, domine papa ; Le même, Ep. 8. 13(472- h74)Nunechio (évèque de Nantes): Commendo Promotum gerulum htterarum, vobis quidem ante iam cognitum, sed nostrum nuper effectum vestris oratione contribulem ; qui cum sit gente ludaeus, etc., voir aussi p. précédente note 4.
6. CF. Jean Juster La cond. légale des Juifs sous les rois visig. P- 28 ss.
7. Noter les déplacements relatés par Grégoire le Grand Ep. 1. 34 (591) de Rome à Terracine ; de Rome à Palerme Ep. 9. 40 plus loin p. 323 note 5.
8. Dans les vers de CES cité plus loin p. 306 note 8, G. Caro, MGWJ.
« un Grec non seulement de langue, mais aussi d'âme. Or, il arriva que, pendan « notre séjour en Asie, s'étant rendu au même endroit que nous, il fit connaissancet « avec nous et avec quelques autres hommes d’étude pour éprouver notre sagesse. « Mais comme il avait été lié avec un grand nombre de sages, il nous communiqua « plutôt une partie de là sienne ».
Au sixième siècle nous trouvons des Juifs trafiquants entre l'Italie et la Gaule’, et, au septième siècle, entre l'Espagne
et l'Afrique *.
Industrie. — Peuple agriculteur, les Juifs, n'étaient dans leur patrie, remarquables par aucune industrie ou art spéciaux. Dans la Diaspora, dans les pays et cités où ils s’établissaient, les émigrants de Palestine ne pouvaient donc pas, quand ils y arrivèrent, concurrencer les païens qui s’y adonnaient à ces genres d'activité. Mais, robustes® et appliqués au travail*, les Juifs acquirent, avec le temps, une grande maîtrise dans plusieurs professions qu'ils finirent même par monopoliser presque, en fait dans certaines localités ”.
A8 (1904) 428, suppose, « dass que sich auf India bezieht, dass vela und pinguere in übertragener Bedeutung gebraucht sind, und dass also von jüdischen Schiflen die Rede ist, welche die Küste ans umschwärmten ».
s. Voir Grégoire le Grand Ep. 1. 34; 1. 45 (reprod. plus loin p. 314 note 3); 6. 29 (reprod. plus loin p. 314 note 4); 9. 4o (plus loin p. 323 note 5); 9. 104 (reprod. plus loin p. 314 note 4).
Jean Juster op. cit. p
3. Tacite Hist. 5. 6 dit des Juifs: Corpora hominum salubria et ferentia laborum.
h. Cf. Jos. C. Ap. 2. 3 $ 283, les metuentes « adoptent notre ardeur au « travail dans les métiers ».
Dans un tableau, extrêmement intéressant, des professions exercées avec adresse par les Juifs, Cosmas l'Indicopleuste, Topographia Christiana (PG. 8x. ed: Volt p. 121*), fait donc à tort, pour les besoins de sa thèse, remonter à l'époque biblique ces qualités professionnelles : les hommes primilifs, dit-il, n’arrivèrent par leurs propres moyens à exercer que maladroitement les différents métiers, inspirés par Dieu les Juifs acquirent la faculté de travailler artistiquement ; Dieu inspira ceux qui eurent à préparer le Tabernacle au temps de Moïse et « leur donna des connais- « sances et les remplit de l'esprit divin, et les instruisit pour qu'ils puis- « sent concevoir et exécuter toutes sortes d'œuvres, travailler l'or, l'argent «et le bronze, et la couleur de jacinthe, et le pourpre, et l'application « de l’écarlate sur les tissus, la toile fine (le byssus), les pierres et le « bois... et l’on trouve jusqu’à ce jour que ces métiers sont exercés le plus par Be Juifs ». [Reproduisons tout le passage : ëx puis AV, xa Tüciv oc DL0wXxEV SUvEGL, xai [lvedux Oetcu ÊvET À NGEV Xx0! ÉTioTUE ENS ÊV TAVTL £p Yo duu-
AS
votetonat, x AO LTEXTOVE Etv, x éo yabectia 70 Jpuctoy, Xat To do ÜELOV x Toy 4aeov, KA TV ÜAXUVYIOY XX LR Too AV, XAL TO XOAXIVOY TO vrcèy, XA TV BUGGov TV REX ROTH, XA1 TA Abouoyxd Etc Tù SeYa XA\ TX TEXTOVIXU roy EdADY épyatechar XOATY THOÉVTX TX Lite ÜGX GUVÉTALEV rouñoat eos zic Tv fr TOÙ AUPTUE LOU, HA Th XL3WTÔV Ts Otalnxnc, x To LAUGT HE LOY TÔ LT
Se
Ac, xnt Thv duzoxeu ny Ts Gxnvi. xaÙ Ta Oucraoroux, xal Tnv Toënelav, za se Tù GXEŸN AÛTRS, HAÙ TOV hovtiip2, xat Tv Baoty auTob, xxl Tac atoldc < heutouoyixäc Axctv, ral tas Grold Tv viGv, elç To lepareueiv Tü (Dec, xot
Eatov TA Lelseux, xai To Duulaux Tis cUvbEGEms TOÙ Zyiou, KATY TAVTYA üna Evetelhrto adTo Tousiv. LUE À € ÉUS TA QUE LE0OV nv éoauc Tac TAEloTæc TOY TELVOV TOUTOV TA a "ous Oœilots De Ent To mAsiorov eohoe. |.
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Ils apprirent l'industrie textile à Babylone, et du temps de Josèphe, les Juifs de Nehardéa l’exercèrent beaucoup *. De Babylone les Juifs apportèrent cette industrie en Palestine”, et la répandirent dans la Diaspora. Saint Paul de Tarse*, comme son compagnon Aquila du Pont”, Jonathan de Cyrène”, étaient des tisserands. À Alexandrie 1l y avait même un collège juif de tisserands”. Au quatrième siècle, Claudien mentionne comme Juive l’industrie des tapis historiés*, de même que, au sixième siècle, Cosmas l’Indicopleuste * insiste sur l’art du tissage des Juifs.
À Beyrouth nous trouvons des Juifs ouvriers en soie". Il
Cf. ci-dessous note
2. Jos. Ant. 18. 9. 1 S 314: Noter que Josèphe a besoin d'expliquer au lecteur non-Juif que chez les Juifs il n’était pas honteux pour les hommes de tisser, en effet, chez les Juifs ce métier était exercé surtout par les hommes, cf. S. Krauss, Talm. Arch. 1. 149 notes 269-270.
3. Jérusalem comme centre d'industrie textile : Aethicus Ister, Cosmogr. 84 (éd. H. Wuttke 1853 L.) : baltea regalia praecinge ex Hierusolima adlata, cf. F.-C. Movers Phünizier 3, 1. 318,3 tomes 1841-1856 Bonn-Berlin. Clém. d'Alexandrie Paedag. 2. 10 p. 239 (GCS. 12. 226). La Judée : oùxért tac 60dvas Tac dm Atyünrou, &AXNG dE Tivas Ex The ‘Eboalwy xa Kifxwv éxroet- Copevor ya; Corippe Laud. Just. 3. 15 (MGH. Auct. Ant. 3. 2.138) : Stranrio... quae protulit Indica (certains proposent : Judaica) tellus. Renseigne- Pr rabbiniques, dans S. Krauss Talm. Arch. 1. 136 ss.
h. Actes 187, 20%. 5r1Cor. 45 Théss:257e 21 Dhess SSII) LES de Rosenzweig, Xleidung etc. p. 27 note 2. |
D. Actes 182.
(ÉPREUCE EAN EP EE ARE AN ne
Cf. S. Krauss op. cit. 1. 149 note
8. In Éutrop. 1. 390 ss. : . . . Si talibus, inquit, Creditur, et nimus turgent mendacia monstris, videbo,
ns ST NL ue el quidquid 1 inane Nutrit ludaicis quae puügitur India velis
[Sur le passage de Claudien, cf. aussi Birt Rh. Mus. 45 (1890) 491- 195 qui traduit vela par navires]. — Bah dans Ersch und Gruber, Enzyklop. I. 7.24 ss. a émis l'hypothèse que l’art É la tapisserie historiée aurait été enseigné aux Juifs en Assyrie et que ce sont eux qui l'ont, à leur tour, introduit en Égypte spécialement à Alexandrie ; opinion adoptée aussi par Hugo Blümner, Die gewerbliche Thätigkeit der Vôlker des klassischen Alterthums p. 19 note 5, cf. p. 24 note 12, 1869 L., dans Jablonowski Preisschriften ; J. Yates, Textrinum Antiquorum, An account of the art of weaving among the ancients 1° partie (seule parue) p. 284, 1869 Ld., suppose même que ce furent encore eux qui l'apportèrent en Grèce.
Cf. p. précédente note
10. Tôros Giagéowv Exuougaou vioù Eauourou ct[nx]ac'ou Kavô[é]duc vid: xat Acbwoïc, Waddington, n° 1854°. Sur la fabrication de la soie en Palestine, voir les renseignements talmudiques, dans S. Krauss, op. cil. 1. 140-
Ar
doit y en avoir eu aussi ailleurs". Les Juifs sont nombreux, dans l’'Himyar”, pays de la soie.
L'art complémentaire du tissage, la teinture, autre spécialité juive, les Juifs semblent l’avoir apprise des Phéniciens”, et exercée ensuite dans la Diaspora‘. À Hiérapolis, les teinturiers en pourpre Juifs sont assez nombreux au deuxième siècle pour former des collèges exclusivement juifs”.
Ils furent des artisans très exercés dans l’industrie du verre * Les documents qui l’attestent sont cependant rares. Le Tateon nous apprend que les Juifs de Sidon — artifex vitri — exerçaient surtout cette industrie‘. Nous ne saurions dire, si, comme on le
1. Par une interprétation originale — mais je ne sais pas si exacte — de C. Th. 16. 8. 6, loi reproduite supra ch. 7 p. 47 note 2, E. Pariset, Hisloire de la Soie, 2. 65, 2 vol. 1862 P., arrive à la conclusion que cette loi « montre les fabricants juifs en concurrence avec les gynécées, et cherchant à en épouser les ouvrières, afin de les attirer et de les affranchir de la dépendance où elles vivaient à l'égard des manufactures impériales ». Les sources rabbiniques mentionnent deux Juifs de Palestine, qui au commencement du 3° s., font le commerce de la soie à Tyr. CF. S. Krauss, Talm. Arch. 1. 141 note 163. Le commerce de la soie exercé par les Juifs dut être très important, Mais les sources non-juives ne le mentionnent que sous Léon-le-Sage (886-912) où le Livre du Préfet ou l'Édit de l’empereur Léonle-Sage sur les corporations de Constantinople 6. 16 (édit. J. Nicole 1900 Genève) interdit de leur vendre de la soie parce qu'ils la revendaient en dehors de la ville.
Cfsuprat. I p. 70 ss
3. C’est une industrie que les Juifs exerçaient aussi dans leur pays, et principalement dans les villes de Sarepta, Néapolis (Sichem) et Lydda (de même que dans les villes de l’alentour) d’où ils font l'exportation dans tout le monde, cf. Descriptio orbis terrae c. 31, Archiv f. lat. Lexikogr.13(1902) 051: Scytopolis, Ladicia, Biblus, Tirus, Beritus quae linteamen omnt orbi terrarum emittunt el sunt emüinentes in omnt habundantia. Sinüliter autem et Sara(f )ta et Caesarea et Neapolis et Lydda purpuram al[ilininam. Les sources rabbiniques mentionnent aussi des localités de Palestine où tous les habitants sont teinturiers en pourpre, voir S. Krauss op. cit. 1. 143 notes 194-196. Cf. aussi Herzfeld, Handelsgeschichte p. 118.
h. Cf. Cosmas l’Indicopleuste, supra p. 305 note 5.
Voir supra ch. 4 Appendice I, t. 1 p
6. Cf. pour l’époque biblique, J. D. Michaelis, Historia vitri instrumentique vitrei apud Hebræos, dans les Commentaliones soctelatis..… Gœttingensis 1754. 57-98 ; renseignements rabbiniques dans S. Krauss, Talm. Arch. 2. 285-205. L'industrie du verre devait, au temps de Tacite, être considérée comme une spécialité des Juifs, et c'est probablement là l’origine de l'erreur que commet cet auteur, Hist. 5. 7, en mettant en Judée les embouchures du Bélus qui se trouvent près de Ptolémaïs : Af Belus amnis ludaico mari inlabitur, cirea cuius os lectae harenae admixlo nitro in vitrum excocuntur. modicum id litus et egerentibus inexæhaustum.
me uPlinesH V5, 19: 76.
Voir Neubauer, Géogr. de la Palestine p
soutient, au premier siècle après Jésus-Christ, les Juifs de Rome s’adonnaient à l’industrie et au commerce du verre: Nous trouvons la mention d'un verrier juif à Constantinople au quatrième siècle”. Mais ce qui permet d'affirmer qu'ils exerçaient beaucoup cette industrie, c'est que, encore au septième siècle, les Grecs immigrés en France se vantent de savoir travailler le verre selon la méthode des Juifs *
Une autre spécialité des Juifs semble avoir été l’orfèvrerie", le travail du bronze * et du fer, etc.
Nous rencontrons des Juifs cordonniers', boulangers*, charcultiers ”.
1. On ne peut référer aux Juifs les deux passages suivants : Stace, Sylves 1. 6. 73 : Îllic agmina confremunt Syrorum, Hie plebs scenica quique comminulis Permutant vitreis gregale sulpur et Martial, 1. 41. 3-5 : transtiberinus ambulator, Qui pallentia sulphurata fractis Permutat vitreis. Cf. les observations de Reinach Textes p. 289 note 2. Cependant, N. Müller, p. 1 ss., veut induire l'existence de ces commerce et industrie chez les Juifs de Rome, du fait qu'une grande quantité de verres ont été trouvés dans la catacombe juive de Monteverde. Cf. l'indication d’autres verres juifs, dans H. Vopel, Die altchristlichen Goldgläser. Ein Beitrag zur altchristlichen Kunst-und-Kulturgeschichte p. 1o1 ss., 113, n°% 159 167, 493, 1899 Fr. 1. B. (dans Archäologische Studien zum christlichen Altertum und Mittelaller hrsg. von J. Ficker, fasc. 5); d’ailleurs, pour les motifs indiqués SUPTA VOLED M ANES Lénucor de verres juifs Hate comme chrétiens dans les recueils archéologiques.
Evagre, H. E. 4:56 (PG:66. ra
3. Voir À. Kisa, Das Glas im Allerlume 1. 99-100, 8 vol. 1908 L.
4. Voir Cosmas [{. cil. supra p. 305 note 5. — Auranite, Le Bas-Waddington n° 2205 : &x #u(orumfas) Ioxxlou yousox{dou]. En Arabie, vers les 5°- 6°s., Wellhausen, Skizzen 3. 198 ; 4. 14 Coton 0) Renseigne- FE RUES dans S. Krauss Talm. Arch. 2. 307 ss.
9. Cosmas {. lt. supra p. 305 note 5. — 2 Timoth. 4'*, Alexandre d'Ephèse, yaxebç; plus tard, au 4° s., à Constantinople, les Juifs hahitent le quartier Chalkopratéia, cf. supra ch. 4 Section IV Sr t.r p- 470 note 2. Renseignements rabbiniques dans S. Krauss Talm. Arch. ». 299 SS.
6. Voir p. ex., Origène In Num. 23 c. A(PG. 12. 750): Denique etiam apud ipsos (Judæos) si faber, si structor, et si quis hujusmodi opificum fuerit, oliatur in die Sabbati.
7. xahiyäsios, à Corycos (Cilicie) : ’Avacrac'ou xxi Taxw6ou xayap'ov viGv Atoyévoy toù Moxapieu, inscription à paraître dans TAM., et publiée par J' OEhler L cit. n° 85.
8. A Taffa, Sitzb. Berlin 1885. 681-688, n°° 72 et 99 ; un autre de Babylone (Le Caire), Cl.-Ganneau Arch. Res. 2. 141 n° 2. Renseignements talmudiques, dans S. Krauss Talm. Arch. 1. 93, ef. aussi 102 58., mentions spéciales des boulangers juifs de la Diaspora (Syrie et Alexandrie) ibid. p. 93 note 227.
À Rome : bucularius de macello, VR. n
D'autres Juifs sont simples ouvriers' sans métiers déterminés,
Sciences el professions libérales. — Nous trouvons des Juifs peintres ”, artistes dramatiques , poètes.
1. Un artisan [écyarnc] à [affa, Cl.-Gan. RAO. 4. 143 no 14. C’est pro-
bablement quelque métier exercé par le défunt que symbolisent les pinces sur la pierre tombale d’un Juif de Rome, Garrucci, Cimetero degli Ebrei p. 34 — VR. Gr; et celle de la hasta d’un autre Juif de Rome, N. Müller, p- 84 ss. Les artisans d'Alexandrie cités par Philon J/n Flac. $ 8 (M. II 926). Cf. supra ch. 4 Appendice 2, t. 1 p. 490 note 12. - 2. Ainsi, à Rome, VR. 30. Rapprocher l'opinion discutée supra t. 1 p. 119 note 4. Cf. les sources rabbiniques sur les peintr:s juifs de Palestine et de Babylone, dans S. Krauss, Talm. Arch. 2. 295-299. (Noter aussi plus loin p. 317 note 10).
3. Alityrus à la cour de Néron, Jos. Vita 3 ; le comédien Ménophile, que raille Martial 7. 82 : Dum ludit media populo spectante palaestra, Delapsa est misero fibula : verpus erat; au 4° s., l'actrice Faustina, VR. 33, cf. ibid. p- 925s., le sarcophage est reproduit dans Garrucci, Storia dell arte cristiana t. 6 p. 164 tav. 4g1 n° 17. Les sources rabbiniques, dans S. Krauss Talm. Arch. 3. 118 ss. — Sur les gladiateurs juifs, cf. supra ch. 19 p. 239 note 2. Noter Columelle De re rustica 3. 8 : et nuper 1pst videre potuimus in apparatu pompae crcensium ludorum ludaeae gentis hominem proceriorem celsissimo ger mano.
k. Martial 11. 94:
Quod nimium lives nostris et ubique libellis
Detrahis, ignosco : verpe poeta, sapis.
Hoc quoque non curo, quod cum mea carmina carpas
Compilas : et sic, verpe poeta, sapis.
Illud me cruciat, Solymis quod natus in 1psis
Paedicas puerum, verpe poela, meum.
Ecce negas turasque miht per templa Tonantis.
Non credo : iura, verpe, per Anchialum.
— Sur ce dernier terme voir supra ch. 14, ["° partie Section 2 IT $ 3 p. 125 note 1. — C'est parce qu'il y avait des Juifs répandus dans le monde littéraire (qui ne ressemblaient pas auconcurrent de Martial, noter que cet auteur même indique que le vice homosexuel l’étonne chez un Juif) qu'ils purent faire du prosélytisme parmi les écrivains de Rome et attirer à la foi Juive we poètes comme Fuscus Aristius, (judaïsant) l’ami d'Horace, Hor. Sat.
. 9. 6o ss. Pour l’époque postérieure, nous sommes fort peu renseignés sur FN des Juifs dans cette direction, mais on ne saurait la contester. Il ne serait pas logique de supposer que la veine poétique des Juifs se soit épuisée ; car il nous reste les œuvres des Juifs passés au christianisme, p. ex. Romanos, ete. (cf. supra t. 1 p. 88 notes 1 et 2). Notons ici que dans la littérature arabe préislamique, les Juifs occupent une place assez considérable. Voir, Th. Nôldeke, Beiträge zur Kenntnis der Poeste der Alten Araber p- 92-86 : Die Gedichte der Juden in Arabien, 1864 Hanovre; F. Delitzsch, J'idisch-arabische Poesie aus vor-muhammedanischer Zeit 1874 L.; spécialement sur Samuel, le plus important .le ces poètes, voir L. Cheïkho, Diwon d’as- Samou’al d’après la récension de Niftawaihi, 1909 Beyrouth; R. Geyer, Al-Samau’al ibn ‘AÂdiyä, Z. für Assyriologie 26 (1912) 305-318 ss.
D'autres se consacrent à la science, se spécialisent dans l'histoire comme Josephus Flavius', s’adonnent à la philosophie, comme Philon”, duquel nous devons rapprocher les savants en science Juive.
Il y avait certainement des Juifs dans les autres différentes branches de l’activité littéraire et scientifique *.
Marie la Juive, la célèbre alchimiste", du troisième siècle après Jésus-Christ, mérite une mention spéciale.
Enfin, on trouve des Juifs tabellions, hommes d’affaires, avocats”, médecins‘.
Fonctionnaires. — Contribuent aussi à diversifier le genre d'occupations exercées par les Juifs, ous qui, parmi eux, sont fonctionnaires de la communauté juive”, de l'État®, de la cité, ou soldats *.
PROPORTION NUMÉRIQUE DES JUIFS DANS LES DIFFÉRENTES PROFESSIONS
Nous venons de rencontrer les Juifs dans tous les genres de professions. Ce qui importerait, ce serait de savoir la proporhüon des Juifs dans chacune.
Les renseignements que nous avons sur la vie économique des Juifs dans l'antiquité étant rares, on ne peut pas, en principe, donner une valeur de symptôme au document qui atteste l’activité des Juifs dans une profession, ou à l'absence de tout docu-
Sur lui voir supra t. 1 p. 3 ss
3. [ls n’ont certes pas produit des écrivains ou des savants de grande envergure, car alors une mention au moins nous en serait parvenue, quoique, en pensant au peu qui nous reste de la littérature classique des païens, on doive être fort réservé mème sur ce point. Il ne faut pas oublier les Juifs passés au christianisme, dont les œuvres historiques ou exégétiques nous sont encore conservées, cf. p. ex. Epiphane, l'Ambrosiaster, etc. (voir supra t. 1 p. 64 note 7, p. 50 note 7 et p. 111 note 3).
4. C'est d’après elle ?) qu’on dit bain-marie. Voir sur Marie: M. Berthelot, Les origines de l’'Alchimie p. 53-57, 1884 P.; ia aussi M. Gaster, « PR » JE. 1. 328-332 ; Reiss « Alchemie » PW. 1. 1350.
o. Voir ch. précédent Sein I Appendice $ 1 supra 7e 263 ss.
6. Voir ch. précédent Section 1 $ 6, supra p. 254 ss. Ajouter que d’après Usener, Weinachtsfest? p. 235 note 3 l'ésytnteos Salomon, contre lequel Galien a composé un écrit de Remeduüs parabilibus 1. 17 t. 14 p. 389 Kühn, aurait été Juif, G. Schmid, Das unterirdische Rom, p. 332 ss., benne une inscription trouvée dans un cimetière juif à Rome, et portant le mot Archiatros. S'agit-il d'un Juif ? |
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ment relatif à l'exercice, par eux, d'une autre profession. Il est cependant permis de conclure que la multiplicité des preuves montrant à travers le temps et dans des localités différentes de l'Empire, les Juifs actifs dans la même profession, établit, dans une certaine mesure, leur proportion dans cette branche. Le tout est, évidemment, à prendre cum grano salis, et en tenant compte du hasard qui préside à la transmission que nous fait l'antiquité de ses documents. Des conclusions rigoureusement scientifiques ne peuvent sùrement pas être obtenues, car elles exigent une abondance et une diversité de documentation que jamais l'antiquité ne posséda.
Mais, en outre de ces symptômes, nous avons les proportions établies par les documents mêmes, qui nous renseignent sur l'activité économique des Juifs ; nous avons aussi des témoignages inconscients, ce sont les qualificatifs donnés aux Juifs, etc.
Ainsi, pour la ville d'Alexandrie, nous savons que la fonction d'alabarque était, du moins au premier siècle ap. J.-C., monopolisée par les Juifs, en fait, et peut-être aussi en droit’. Pour les autres professions” il semble y avoir eu pourtant un certain équihbres’ilest permis de l'induire du tableau économique que Philon esquisse de l’activité des Juifs de sa ville’ : (lors de la persécution des Juifs sous Caligula) « le créancier perdait ses gages, le « cultivateur, le matelot, le marchand, l'artisan, ne pouvaient « se livrer à leur métier ».
. Pour toute l'Égypte, la potamophylacie semble aussi avoir été monopolisée par les Juifs en vertu d’un privilège datant de l’époque ptolémaïque et maintenu par les Romains au moins pendant le premier siècle ap. J.-C.*
Ce sont là des attestations directes d’une disproportion en faveur des Juifs.
L'existence de pareille disproportion ne peut pourtant pas être soutenue pour la profession agricole. Car, s’il y a des colonies agri-
Voir chapitre précédent Section I $ 8, supra p. 296 ss
2. [l n’est pas prouvé qu’ils aient monopolisé le commerce des grains, cf. supra p. 301 note 11; ils auraient été dans l'impossibilité d’avoir le monopole des papyrus, car il appartenait à l'État, cf. supra p. 301 note 11; et ils n'étaient pas non plus les usuriers attitrés des Alexandrins, comme on l'a soutenu, cf. supra p. 303 note 4.
3. Philon, /n Flacc. & 8 (M. IL 526): Tis Ôë donayñs n arpakia XAXOY nv Bapütesov, Très mév évôxas drolwexdtwy Tv ropioToy, undevos dE ÉWULÉVOU, WN YEWpYOÙ, Un vauxANoou, un éundoov, hn Teyvérou, Tà ocuvnôn roaymateteshat, tç du dev xaTETXEUL GAL HEVÉV' Êx TE TS AOTAYNS, &tousiwy LS Quéox yevouévwy xa rectocouhnuévwy Tà Üètu, xat Ex Toù pin deduvnoÜa rooiGeiv Ex Tüv ouvH0uv ÉriTNÔEULATUN.
Cf. Ch. précédent Section I, supra p. 257 note
coles formées exclusivement de Juifs, c’est que d’autres colonies agricoles étaient formées exclusivement par d’autres nationalités, et, en somme, le pourcentage des Juifs agriculteurs par rapport à leur importance numérique ne devait pas être plus élevé que le pourcentage, des non-Juifs agriculteurs par rapport à la populaüuon non-Jjuive.
Pour d’autres professions, 1l nous semble que les documents permettent de dire que dans certaines localités spécialisées dans l’industrie des tissus et de leur teinture il y avait, aux deuxième et troisième siècle, une disproportion en faveur des Juifs — disproportion qui se maintint aussi par la suite.
Au quatrième siècle, on trouve un reproche inattendu : les Juifs soldats seraient trop nombreux, du moins en Occident. Les lois ne corroborent nin'infirment cette opinion, mais indiquent moins une disproportion qu'une persévérance de certains Juifs à embrasser le métier des armes
À partir de la même époque, les Pères de l'Église parlent souvent de Juifs caupones, ou généralement adonnés au commerce”, et, en même temps, naît contre les Juifs le reproche d'avarice, de cupidité” et qui s’accentue de plus en plus et que
Cf. Ch. précédent Section ITS r, supra p. 277 ss. Cf. supra p. 300 note 11 p. 301 notes 3 ss., p. 304 note 5
3. St. Jérôme In Is. 25 (PL. 24. 48) pourrait faire croire que le reproche d'avarice est ancien : Utraque autem gens et Judæorum et Romanorum per hæc verba avaritiæ sugillatur. Quod historiæ quoque tam Græcæ narrant quam Lalinæ, nihil Judæorum et Romanorum gente esse avarius. Mais, l'affirmation nous paraît très sujette à caution. Dans la Lettre, très suspecte, d'Hadrien à Servianus, Vopiscus Vita Saturnin 8, on relève la cupidité des habitants de l'Egypte en général : Unus illis deus nummus est : hunc Christian, hunc ludaei, hune omes venerantur gentes. Adressé aux Juifs particulièrement, le reproche ne se trouve que chez les Pères de l Ée glise de la fin du 4° siècle. St. Ambroise /n Luc. 4°7 (PL. 15. 1628): Ego omnes (Judæt) cupidi, omnes avari Giezi lepram cum divitus suis possident : et mala quæsita mercede, non tam patrimonium facullalum, quam thesaurum criminum congregarunt ætlerno supplicio, el breut fructu ; > St. TS cit. ; Idem Zn Is. 3° (PL. 24. 62): Eventila omnes Judæorum synagogas, et nullum Line invenire doclorem, qui sancla præcipiat, et contemptis divitus, sectandam doceat paupertatem (on voit là Le conflit entre la doctrine ascétique des Pères de l’Église, et l’esprit pratique des Juifs, — et de tous les hommes en général); cf. Idem, /n Marc. 1% (Anecd. Maredsol. 3, 2. 332): ludaer.….…. nihil aliud quaerunt, nist habere filios, divitias possidere, se sanos esse. Omnia lerrena quaerunt, nilul de caelestibus cogutant : propterea mercenarü sunt. CF. Jean Chrysostome A dv. Jud. 6.5 (PG. 48.911) texte reproduit supra ch. 3 Section [I t. 1 p. 398 note 2 ; Cyrille d'Alexandrie C. Jul. 9 p. 310 A (PG. 76. 977). L'évèque ÉDACUALE d Ephèse (6° s.) parle aussi de « sthxoyuitus owdaixts » JOAL. 8 (1905) Beiblatt col. 78 ss. ligne 25. Dans les Actes du martyre de Georges (de son vrai nom Mthien du Chan, cf. Duval, Laitt.
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la polémique païenne antijuive ignorait — nous pouvons en conclure qu'il visait les Juifs commerçants devenus trop nombreux à partir de cette date seulement. Les documents appuient cette conclusion logique. Pourquoi ce changement ? C'est ce que nous étudierons dans le paragraphe #4, plus loin p. 323 ss.
De ce que nous venons de dire et de cette revue des profes- SIONS exercées par les Juifs, nous pouvons conclure :
que les Juifs fournissaient un important contingent d'esclaves : et l'épithète, qu'ils sont faits pour l'esclavage Rep les Ton nées précises sur la grande quantité des Juifs esclaves ; mais, cest un état dont ils sortaient tôt ou tard, et à la fin du cinquième siècle, les esclaves Juifs deviennent rares ‘
que les Juifs de la Diaspora étaient agriculteurs en très grand nombre :
que les artisans juifs accaparaient des métiers entiers, s'y spécialisaient et y brillaient : ainsi, dans la verrerie, la teinture, le tissage ;
que dans le commerce le nombre des Juifs n'avait d’abord rien d'exagéré. Jamais un auteur païen ne les caractérisa comme marchands, jamais à l’époque païenne ces deux notions — Juif et marchand” ne vont ensemble comme de soi-même. A la
syr.® p. 13) par l'abbé du monastère d’Izla, Mar Babaï, (569-628, sur lui voir Duval op. cit. p. 212 ss.) trad. G. Hoffmann, Auszüge p. 111, les Juifs s'emparent des habits du martyr crucifié « damit ihre Habsucht zu befriedigen » (le terme Juifs se réfère aux Juifs et non aux chrétiens adversaires du martyr, comme le veut Hoffmann). — Cf. aussi quelques citations d'auteurs du & ‘8e s., dans Wôlfflin, Arch. f. lat. Lexikographue 7 (1892) 139. Ces citations isolées, mais le ici prennent une force qui pourrait faire croire que les fe étaient tous des gens cupides ou qu'ils le furent seuls. On doit donc tenir compte que ce sont des phrases polémiques et que des reproches aussi caractérisés étaient adressés de même aux fidèles et surtout au clergé chrétiens. Cf., p. ex., supra ch. 3 Appendice, t. 1 p. 407 note 2.
1. Notons que le reproche païen (cf. supra t. 1 p. 45 note 1 n° 8) disparait et que chez les chrétiens il a un sens différent (cf. 1bid.). Peut-être il y a-t-il déjà dans Tacite Hist. 5. 8 une allusion à ce changement.
2. C’est à tort qu’on soutient que la notion de « Syrien — marchand » comprenait aussi le Juif et que celui-ci a, à son tour, beaucoup contribué à ce que le terme se maintienne. L'individualité des Juifs était fort bien connue, et parmi les auteurs païens il aurait dû se trouver du moins un seul pour caractériser les Juifs comme marchands. La désignation même des Juifs comme Syriens est très rare, cf. supra t. 1 p. 172 note 4; noter cependant plus loin p. 319 note 3 et p. 324 note 5 sous-note.
même époque rien n'indique qu'ils furent de prédilection commerçants’. Mais les Juifs embrassaient forcément, et de plus en plus, cette profession surtout à partir du cinquième siècle où la mention de Juifs commerçants devient plus fréquente”. Vers le sixième siècle il y a incontestablement chez eux une importante spécialisation dans le commerce national et international ° général, et peut-être 1l y a-t-1l de leur part un monopole de fait, un accaparement du commerce international d'esclaves “
1. On a transporté à l'antiquité des idées qu’on avait acquises par l'étude du moyen-âge. Comme pendant cette période les Juifs détenaient le commerce dans certains pays — encore exagérons-nous, en nous exprimant ainsi — on à cru que la même chose a dù se passer avant. Faute de documents on à eu recours à des déductions tirées de faits mal connus ou point étudiés. Ainsi, ona soutenu que les Juifs habitaient surtout les villes, ce qui ne pourrait s'expliquer que par le genre de leurs occupations commerciales. Les prémisses comme la conclusion sont fausses : 1° Les prémisses le sont, car même quand il y a la mention d’une ville chez un auteur il n’est pas permis d'oublier que la cité antique comprenait aussi des territoires ruraux autour d'elles, et, que rien ne nous dit que les katoikies juives aient été établies dans les villes mêmes. Quant à l’absence de cimetières juifs dans les campagnes il faut répondre qu’on ne connaît que fort mal les cimetières juifs, qu'il est tout naturel qu'après la mort on ait enterrésles Juifs campagnards dans le cimetière de la communauté juive citadine la plus proche, et que par endroits on a même découvert des cimetières à la campagne, ainsi à Tell- Yehoudia (supra t. 1 p. 205 note 7). Mais, nous avons des témoignages directs que les Juifs habitaient la campagne. Consulter le tableau de la Diaspora supra t. 1 p. 180ss. Enfin, preuve irrécusable, l’agriculture ne s’exerçait pas dans les villes, et l’on a vu quel contingent les Juifs fournissaient à cette occupation. 2° La conclusion aussi est inexacte, car les villes n’imposent pas une occupation commerciale, l’industrie ne s’exerçant pas habituellement à la campagne, et en fait il y a des Juifs artisans.
2. Cf. supra p. 3r2note 2. Remarquer surtout l'opposition entre l’exclusion des fonctions publiques et l’exercice du commerce dans l’Altercatio Ecclesiæ et Synagogæ (L’Ecclesia : ad imperium non accedis, la Synagoga : Vacant negolüs, navigandi, potestas est libera), voir le texte supra p. 245 note 4. Pour le royaume visigothique où les documents sont plus abondants pour les sixième et septième siècles une prépondérance des Juifs dans le commerce nous semble très probable, cf. Jean Juster op. cit. p- 17 note 4 et p. 60-61.
3. Grégoire le Grand, Ep. 1. 45 (591) à Virgile et Théodore, évêques de Mate Plurimi siquidem ARE religionis viri in hac provincia commanentes ac subinde in Massiliae partibus pro diversis negotiis ambulantes ad nostram perduxere notitiam, multos consistentium in tllis parlibus Tudeorum vi magis ad fontem baptismatis quam praedicatione perductos. Le terme species qu'emploie Grégoire de Tours désigne pour les marchandises que vendaient les commerçants juifs (voir supra p. 301 note 6), signifie choses précieuses, mais non des produits orientaux, comme on l’a soutenu pour conclure que les Juifs faisaient aussi le commerce entre les Gaules et l'Orient. Cf. aussi B. Hahn, op. cit. p. 21 ss.
4. Grégoire le Grand, Ep. 6. 29 (596) (reproduite supra ch. 12 $ 1 p. 76
SUR LA FORTUNE DES JUIFS DANS L'ANTIQUITÉ
La diversité des métiers suppose en elle-même la diversité de richesse : l'on n’a pas la fortune de sa nation, mais celle de sa profession, et dans celle-ci, ce que la chance ou l’adresse font gagner.
Embrassant tous les genres de l’activité humaine, les Juifs se sont trouvés aussi dans des professions qui rapportaient beaucoup. Remuants et adroits, appliqués au travail, servis par les circonstances et par le hasard, par la solidarité nationale mise adroitement à profit, les habiles parmi eux sont arrivés à de grosses fortunes.
Mais, ces riches étaient-ils nombreux ?
Nous n'avons pas de chiffres d'ensemble. Seul, Strabon dit que les Juifs étaient riches et influents partout' et surtout en Egypte”; certains auteurs mentionnent seulement quelques fortunes particulières ; les autres sources permettent aussi la conclusion qu'il y avait un peu partout dans la Diaspora de grosses fortunes particulières de Juifs.
Ainsi, sous les Ptolémées, dans un récit d’ailleurs fort sujet à caution, nous voyons un Juif Arion — en état de prêter 30 000 talents *: les fermiers d'impôts de la même époque étaient. aussi très riches ‘, mais en général les Juifs étaient encore de nouveaux arrivés el partant sans fortune.
Au deuxième siècle avant notre ère, un Juif métèque à Jasos fait un don de 100 drachmes*.
Au premier siècle de notre ère, nous trouvons les richesses colossales des alabarques juifs d'Alexandrie; un d’entre eux, Alexandre, prête d’un coup 200000 drachmes*. C’est le même qui fit la dépense considérable de couvrir d’or et d'argent les
note 5) : Fortunalo episcopo Neapolitano..….(à propos des Juifs) uf, si paganos, quos mercimonu causa de externis finibus emerint. Le même Ep. 9. 104 (599) au même Fortunat : ... pro christianis mancipus, quae ludaei de Galliarum finibus emunt.
1. Chez Jos. Ant. 14. 7. 2, texte reproduit supra t. 1 p. 180 note 2.
2. L. cit. le texte continue : ’Ev Aiyürtw uëv odv loyuse Tù Ebvos, dix To Atyvrtious elvar € doyns Ioudaiouc xt.
Waddington Inser. n
6. Jos. Ant. 18. 6. 3; cf. sur l’alabarque Démétrius, ibid. 20. 7. 3.
énormes portes du Temple de Jérusalem”. Un de ses contemporains et concitoyens, le riche Nicanor, fit au même temple don d'une porte en bronze de Corinthe”, si lourde qu'elle ne pouvait être fermée que par vingt hommes”. Les autres banquiers juifs d'Alexandrie n'étaient pas des pauvres, pas plus que ne l'étaent les gros armateurs de la même ville‘. Dans les siècles suivants, Alexandrie continua à avoir des J'uifs très richesjusqu'au jour où Cyrille les dépouilla et les chassa”, mais dès leur retour dans la ville, nous trouvons des Juifs ayant de grosses fortunes”.
Toujours au premier siècle, Josèphe cite des coreligionnaires riches à Pouzzoles’, à Crète‘, à Cyrène — ici 3000 Juifs sont exécutés par le magistrat romain pour pouvoir confisquer leurs biens” — à Mélos ”, à Césarée ”, et d’ailleurs dans toutes les villes
1. Voir Jos. B.J. 5.5. 3 $:209. Cf. E. Schürer, Die O6ox wpala Act, 2, ZNTW. 7 (1906) 51-68.
2. Le texte de Josèphe prouve que le bronze corinthien était vraiment un alliage de cuivre, d’or et d'argent. Sur la question, voir Mau « Corinthium ues nl WT tr 80821301
92 Noir Jos.B 4j. 26109 Mel Surtout 20 9 PR0IRD A0 CREER Middoth 2. 3; m. et j. loma 3. 10; b. Ioma 38. Schürer, 2. 64 note 165 et Le même, art. cité. Un ossuaire de Jérusalem porte ’Ocrtà rGy +0ù Nerxovopoc "Ahekavdoëme roupoavros Tàs Büouc, NDD®N 37, Clerm.-Gan. RAO. 5. 334- 340 — Dittenbeger, OGIS. n° 599 (qui explique rüv toù Nerxdvopos, ossa quae sunt ex ossibus Nicanoris ; le pluriel 6üoac est employé parce que c'était une porte à deux battants); description du tombeau, dans Miss Gladys Dickson, PEFQ. 1903. 326-332.
h. Le type du riche insolent dans Philon De spec. leg. 2. 18 éd. Cohn (M. Il 275) est générique, cependant le cas concret du jeune riche jouisseur semble se référer à un membre de la famille de Philon.
Jos. B. J. 2.7. r. Cf. ci-dessous note
8. Jos. Vita 1 et 76 : l'épouse crétoise de Josèphe est de parents riches. Cf. aussi B. J. 2. 7. 1, ci-dessous note 10.
9. Supra ch. 14 [T° Partie Appendice Section I $ 1, p. 184 note 8.
10. Jos. B. J. 2.7. 1 ; Ant. 17. 12. 1 : Un Juif de Sidon qui ressemblait au fils d'Hérode, Alexandre, se faisant passer pour ce dernier, voulut exploiter son imposture et se mit en route pour Rome. B. J. 2. 7. 1. : «Il « abusa par ce récit les Juifs de Crète, qui le fournirent d’un brillant équi- « page, (hautes évodrmohes ; Ant. 17. 12. 1 $ 327 précise et parle d'’ar- « gent) et fit voile ensuite pour Mélos » où on lui donna encore plus d’argent (Ant. 17 $ 328 : mod mhéova de v évreddev onôsx at mooore xeuara xt), B. J. continue : « Il aborda à Dicéarchie (Pouzzoles) où il « reçut des Juifs qui y habitaient force présents (düox te raurin0%). (A « Rome) les Méliens poussèrent leur aveuglement au point de le porter en « litière et de lui fournir, à leurs propres frais, un équipage royal ». [Auguste le punit pour son imposture] « quant aux Méliens il les jugea assez punis de leur folie par leurs prodigalités ». |
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de la Syrie’.
Les inscriptions nous révèlent des Juifs aisés dans le Bosphore cimmérien au premier siècle”.
Par ailleurs, les grosses sommes d’ (argent sacré »° que, au 1° siècle avant Jésus-Christ et, surtout, au 1° siècle après Jésus- Christ, les communautés juives envoient à Jérusalem, montrent que celles-ci possédaient des donateurs riches. Cependant, il ne faut pas oublier que parmi ces donateurs il y avait aussi des non-Juifs *.
Les Juifs de Smyrne, qui firent un don de 10 000 drachmes”, étaient des gens arrivés. Mais, on ne sait pas si ces (anciens Juifs » étaient bien des Juifs de sang”.
Les donateurs de synagogues ou de parties ornementales, ou de cimetières, à Ascalon, Tafas, Acmonie, Tlos, Alexandrie, Athribis, Phocée, Mantinée, Syracuse”, donations qui s’échelonnent du deuxième siècle avant Jésus-Christ au cinquième siècle après Jésus-Christ, étaient très riches pour assumer parfois à eux seuls de pareilles charges.
Ceux des Juifs qui, pour leur ville d'adoption, faisaient des transports de caravane gratuits, comme à Palmyre au deuxième siècle”, étaient des gens dans une grande aisance.
C'étaient aussi des favorisés de la fortune que les Juifs qui laissaient des legs pour faire couronner annuellement leur tombe — comme à Hiérapolis, au 2° siècle après Jésus-Christ” — ou qui se faisaient faire de beaux sarcophages, voire de beaux caveaux avec portraits et statues, comme à Rome, à Palmyre”.
D JON MD MINa-ETé 076 104.
2. Car nous les voyons possesseurs d’esclaves, cf. supra ch. 12 $ 5, p. 81 ss.
Voir ch. précédent Section I $ 9 e, p. 262 note
9. Judeich Altertümer v. Hierapol's n° 342. Cf. supra ch. 4 Appendice }, t. 1 p. 486 note 3.
10. Rome : 3 sarcophages décrits par Garrucci, Cimilero degli Ebrei p. 16- 22, 65 ss.; Idem, Storia dell arte cristiana 6. 156 planche 489, 164 planche 491 n° 17, 165 planche Agr n° 18-20 ss., figures humaines, -dorures, etc. (cf. aussi VAR. 1 p. 52-53); des objets en or, Müller p. 49 ss. Palmyre, cf. ch. précédent Section [ $ 2 supra p. 247 note 4. Un sarcophage richement orné (entre autres, Apollon, Minerve, les neuf Muses), trouvé à Rome, via Appia, actuellement au Musée royal de Berlin, porte l'inscription suivante, CIL. 6. 29339 : ‘Ulpia Eutych-|?1a Ulp. Eutycto-| 3 ni et Mindiae Pr-|\*imillae Par. B. M || 5 posuit Sig. Bar-|\fiusti Paregori.
L'empressement que montrent les empereurs à donner aux Juifs accès aux fonctions publiques nous prouve plutôt la volonté de leur imposer des fonctions onéreuses, de celles qui n’allaient qu'aux riches”. C’est devant les Juifs fortunés que la loi des empereurs chrétiens baisse pavillon, et après avoir bafoué leur nation, leur accorde des paroles aimables*. C’est à cause de leurs richesses et de leurs libéralités que certains J'uifs étaient parvenus
aux fonctions honorifiques municipales.
Les grands esclavagistes, les grands commerçants juifs —
c'étaient des capitalistes ».
Dans la Palestine elle-même, et surtout à Babylone il y avait
certains Juifs aux fortunes énormes”.
Déjà les niques contre |’ Cor juif » pénètrent dans la litté-
rature antijuive ‘. Mais, quelles qu'aient pu être les jalousies qu AT faisaient
naître, tous ces riches ne formaient qu ‘une minorité.
Les verriers, les teinturiers, les tapissiers, n'étaient pas, nécessairement, des gens très riches, pas plus que ne l’étaient, en général, les petits agriculteurs juifs, les petits fripiers, les tabellions, les artistes dramatiques ou les gladiateurs. Et c’étaient des pauvres ou des miséreux que les marchands de bondieuseries ou
d'allumettes, de bric-à-brac, etc.
Ce dernier nom semble être juif et composé de bar (fils, en araméen) et lustus nom très répandu parmi les Juifs (cf. supra ch. 16 p. 223 ligne 38 ss.) et sous sa forme composée est analogue aux noms cités supra ch. 16 p. 234° ligne 12 ss.; de même que Paregorius semble aussi être juif [cf. REJ. 19 (1899) 79 ss.]. Mais, ce nom Bariustus Paregorius est-il le siy(num) du mort, de sa fille, ou par hasard, le nom de l'artiste ? Sur le sarcophage, voir E. G(erhard) Über ein Musenrelief des Künigl. Museums zu Berlin, Archäologische Zeitung 9 (1843) 113-124 (reproduction ; la description est encore la meilleure, jusqu'à ce jour); R. Kekule von Stradonitz Die griechische Skulptur p. 380 n° 844, 1906 B.; S. Reinach, Répertoire des Reliefs grecs el romains t. 2 p. 26, 3 vol. 1909-1912 P. Cf. aussi O. Bie Die Musen in der antiken Kunst p. 59 (IL 9), 1887 B.
Voir ch. précédent Section [ $ 9, supra p. 258 ss
2. C. Th. 16. 8. 24 reproduite ch. précédent Section I $ 9 a, supra p- 260 note /.
3. Mentionnons pour mémoire la fortune immense des patriarches et des exilarques juifs, cf. supra ch. 3 Section T, t. 1 p. 398 ss. À propos du patriarche Rabbi Juda T, la légende disait que ses écuries valaient plus que les trésors des rois de Perse, cf. b. Sabbat 113%? et aussi b. Eroubin 53», b. Baba Bathra 8*. Nous ne parlons pas ici des richesses accumulées par les Juifs de Babylone, parce qu’étrangers à l’Empire. Voir la bibliographie supra t. 1 p. 201 ss. [ls étaient très riches en Arabie, dit Wellhausen Skizzen 3.100 lie
h. Cf. supra p. 312 note 3. Siméon de Beith Arscham dans sa Lettre, cf. suprat. 1. p. 70 note 2 (b), parle aussi de l’ «or judaïque » et de sa puissance.
Dans l’Alexandrie des alabarques, il y avait, tous contemporains avec eux, un pauvre petit monde qui peinait dur et empruntait à la semaine pour joindre les deux bouts. C'est à ce monde que Philon donne de l'espoir à coups de massue, comme les prophètes, en lui expliquant sa pauvreté comme une puniton divine 3 “une meilleure observance des lois mosaïques ferait cesser‘. Trois siècles plus tard, la loi parle des inopes juifs d'Alexandrie, à côté de ceux qui ont l’idonea facultas pour être naviculaires”. Et dans le reste de l'Égypte il y avait aussi des Juifs dans le besoin.
À Rome, la ville qui possédait le plus de Juifs après Alexandrie, il y en avait de riches, mais ce ne sont pas eux qui empruntaient de l’argent aux chrétiens‘, ou qu'entretenait la synagogue”, ou qui disaient la bonne aventure, ou qui fournissaient la pègre de recrues juives”.
Dans l'Ttalie des grands esclavagistes juifs, du quatrième au sixième siècle, 1l y a, à la même époque, des Juifs qui n’ont pas de quoi acheter une chemise*.
Les pauvres petits sarcophages Juifs qu'on trouve partout prouvent le dénuement plus, peut-être, que la modestie que leurs occupants eurent en étant en vie.
Et, au premier siècle avant Jésus-Christ, les synagogues étaient connues pour être entourées de mendiants” qui devaient, au moins en partie, être Juifs.
1. Philon, De præmüs et pœnis $ 18 (M. IT 425). On peut maintenant illustrer les dires de Philon par le pap. BGU. 1134 d'Alexandrie, où trois débiteurs juifs « persans. » d’un éranos paient une partie de leur dette et s’obligent à payer le restant en fractions mensuelles de 10 drachmes chacune ; BGU. 1155 an 10 av. J. C. est une quittance d’un Juif d'Alexandrie qui paie sa dette à l’éranos ; — [Philon lui-même frère de gens très riches est plutôt pauvre, De spec. leg. 2 $ 20 éd. Cohn — M. IT 275 ss.].
2. C.Th.13.5.18. Cf. ch. précédent Section I AppendiceS 2, p. 265 note r.
3. En l’an 59 ap. J. C. trois Juifs « persans », le père et les deux fils, du « Village des Syriens » reçoivent en dépôt de la part de L. Vettius, eques alæ Vicontiorum une somme d’argent qu'ils s’obligent solidairement à rendre à toute demande : sinon ils paieront des intérêts moratoires et une somme de 120 drachmes, P. Hamb. 2. Il s’agit, comme l’a très bien vu l'éditeur, M. Paul Meyer, d’un prêt à intérêt, nee Cf. supra ch. 10 $ 2 p. 67 note 4 (f).
4. St. Hippolyte, er 9 12 (PG:.10, 3. 3309) Sur la/date;tci supra ch. 4 Sect. I $1,t.1 p.Airss.
Cf. Juvénal 3. 13 ss. (an 110 ap. J. C
7. Cf. supra ch. 14 Il° Partie Appendice Section IT p. 214 note 4.
8. À Agrigentum, Grégoire le Grand Ep. 8. 23 (598). Voir plus loin p. 321 note t.
9. Cléomède, De motu circulari corporum coelestium 2. 2. 91 (éd. Ziegler — Reinachel émis Da 13, Le 8. av. J. G.Y
Etla communauté juive de Rome possédait, aux 1°et 2° siècles après Jésus-Christ, au moins deux mendiants pour un capitaliste '
Et aux siècles suivants, pour organisée qu'elle le füt, la bienfaisance juive” était une institution nécessaire — et même des chrétiens contribuaient à soulager la misère des Juifs pauvres”. Enfin, à toute époque, tant que durèrent les distributions gratuiles officielles, Les Juifs qui y participaient* étaient des gens aux revenus très réduits ou des miséreux de la communauté.
Et nous ne mentionnons que pour mémoire la profonde misère qui régnait en Palestine après les guerres malheureuses
de l’an 70 et 135”.
1. À Rome, 1rt’s.et commencement du 2°s.ap.J.-C., Martial 12.57. 11ss.: Nec turba cessat entheata Bellonae Nec fasciato naufragus loquax trunco, A matre doctus nec rogare ludaeus.
Juvénal 6. 542 ss. :
cophino foenoque relicto, ram ludaea tremens mendicat in aurem, Interpres lequm Solymarum et magna Sur Arboris ac summui fida internunta coeli.
Implet el illa manum, sed parcius : aere nunulto à Qualiacumque voles ludaet somnia vendunt.
Rapprocher Juvénal 3. 1/4 : ludaeis quorum cophinus foenumque supellez ; Apollinaire Sidon. Ep. 7. 6 ss. (MGH. Auct. Ant. 8. 109): ordinis res est ul... Pharao incedat cum diademate, Israelita cum cophino, cf. H. Rônsch, Zu Juvenalis, Neue Jahrbücher für Philologie 123 (1881) 693-696 ; r3r (1885) 552 *. [Dans Juvénal 6.543 le terme tremens, signifie le tremblement nerveux du pauvre qui mendie ; il n’y a pas lieu d’y voir une allusion à la crainte des peines édictées par les lois romaines, comme le soutient Rünsch l. cit. 1881. 693].
2 A CGT Supra ch SeC ton AL D et AD ATAIE 3. Même les Pères de l Éelisbt qui ones dE la cupidité juive mentionnent les mendiants juifs, ainsi St. Jérôme qui ne déconseille même pas de leur donner l’aumône Ep. 120. 1 (PL. 22. 083): Ft hæc dicimus, non quod in pauperes Judæos, sive gentiles, et omnino cujuslibet gentis sint pauperes, proluibeamus faciendam eleemosynam ; sed quod Christianos et credentes pauperes incredulis praeferamus (PL. 22. 983). Même des gens qui ont fait le plus de mal aux Juifs se voient, à tort ou à raison, donner l'éloge d’avoir fait l’aumône aux Juifs pauvres : ainsi, à Edesse, Rabboula qui a ravi aux Juifs leurs synagogues, cf. supra ch. 4 Section IV K rt. 1 p. 464 note 5, leur aurait souvent fait l’aumône, Panégyrique de Rabboula trad. Bickel p- 198 (dans Ausgewähllte Schriften der syrischen Kirchenväter). 4. Voir supra ch. 18, p. 236 ss.
9. Pour l’époque de 70 à 135, voir: Büchler op. cit.; après les guerres de 70 et de 135, Krauss Talmud. Arch. 1. 134 ss. Le midrasch Cant. Raba * Le scoliaste de Juvénal 6. 542 commenterait avec raison : Cophino fenoq.: ideo dicit foenoque supellectile, quod his pulmentaria sua et calidam aquam die sabbati servare consuerunt, et de Juvénal, comme de Sidoine Apollinaire, il résulterait donc que de
pareils paniers avec du ‘foin étaient des objets absolument indispensables à toute famille juive, riche ou pauvre.
SITUATION ÉCONOMIQUE. —— INFLUENCE DU DROIT
Les recrues que l'Église fait parmi les Juifs sont habituellement attrées par le gain que Te misère les poussait à à chercher par n'importe quel moyen. C’est encore sur leur misère que spéculel”’ Ée glise, et mème le pape Grégoire’, pour attirer les Juifs au er
ad Cant. 16: « Avant, quand l'argent était plus abondant on s’occupait « davantage de la Halakha; tandis que maintenant où l’argent est rare et « où l’on est affaibli par la douleur on écoute volontiers les paroles « consolantes de la Hagada ». Et les païens de Césarée, qui, en cherchant querelle à leurs concitoyens juifs qu'ils enviaient Ha que riches, furent une des causes de la guerre de 70 (cf. supra ch. 5 $ 2, p. 5 note 2) se moquaient au 3° s., dans les théâtres et les cirques, do la pauvreté des Juifs, résultat de cette guerre et de celle d'Hadrien, Midrasch Lament. R. Hole edit Buber pi) RAA bahôu (contemporain de Dioclétien, cf. Strack, ÆEinleitung in den Talmud p. 104): commença : « Ceux qui étaient assis à la porte (dit le Psaume 69'?), ce sont les gentils qui « restent dans les théâtres et dans les cirques; « et ceux qui buvaient du « vin me raillaient par leurs chansons » (continue le Psaume) s'appliquent aux « mêmesquandilss’assoient, mangent etboiventets’enivrent ; alors ils restent « etcausentde moiet se moquentde moi; et disent nous n’aurons pas (c’est-à- « direneserons pas réduits) à manger descaroubescomme les Juifs ; etils disent « l’un à l’autre combien d'années veux-tu vivre? et de répondre, autant que « durent les habits de sabbat du Juif (littéralement : la chemise de sabbat du « Juif; sur cette locution, cf. Krauss, Talm. Arch. 1.133 note 53). Puis, ils « introduisent dans leurs théâtres le chameau revêtu de son équipement ; « etils disent l’un à l’autre, pourquoi celui-ci (le chameau) est-il en deuil? « et ils répondent, les Juifs observent (maintenant) l’année sabbatique et « comme ils n'ont pas de légumes, ils lui ont mangé les ronces et il est en « deuil à cause des ronces. Et ils introduisent le Mime dans leur théâtre et « 1l a la tête rasée, et ils disent l’un à l’autre pourquoi la tête de celui-là « est-elle rasée; et lui (le Mime) de répondre : ces J'uifs-là, tout ce qu'ils « ont gagné pendant les jours de la semaine, ils le mangent le sabbat, et « (comime) ils n’ont pas de bois pour faire cuire (leurs mets), ils cassent « leurs lits, et c'est ainsi qu'ils font cune (leurs mets); et ils couchent à « terre, et se remplissent de poussière ; et (ensuite) ils s’oignent d'huile, c’est « pourquoi l'huile renchérit ». [Sous-entendre : c'est pourquoi je ne puis pas porter de cheveux, n’ayant pas de quoi m'acheter de l’huile pour les frotter]. CE. Krauss, Talm. Arch., 3. 11758.
1. En outre des lettres, extrèmement explicites à cet égard, citées supra p. 296 note 5, reproduisons la suivante qui montre éloquemment à l'égard de qui s’exerçait le zèle prosélytique des chrétiens qui n'avaient pas recours à la violence; et notons la hâte que l’on met à profiter des moments de gène extrême des candidats au baptème, (gène d’ailleurs relatée dans la lettre, mais, non comme motif de la détermination des Juifs comme cela dut être en réalité). Grégoire le Grand Ep. 8. 23 (598) : Donuna abbatissa monas!erti sancti Stephani, quod in Agrigentino est lerrilorio constitum, (le monastère était à quelques centaines de mètres d° Agr igent), indicänte comperimus multos ludaeorumad christianam fidem divina gratia inspirante velle converti, sed esse necessartum, ut aliquis illic ex nostro mandato debeat proficise. Pro huius tibi auctoritalis tenore praecipimus, ut omni excusalione summola ad praediclum locum pergere et desiderium eorum tuis Deo propitio adhortationibus adiuvare festines. Quibus tamen si longum vel triste videtur sollemnilatem sustinere
Ta r
Dans la littérature chrétienne! et même dans les lois” nous trouvons la mention de la pauvreté des Juifs. Et Justinien impose la curie aux Juifs, en ricanant de leurs & gros soupirs » qu'ils ne poussaient certes pas, parce que très riches.
INFLUENCE DU DROIT SUR LA CONDITION ÉCONOMIQUE DES JUIFS
Époque païENNE. — L'état juridique des nouveaux arrivés, avons-nous vu‘, déterminait aussi le genre de leurs occupations. La protection légale de l’époque païenne a seule permis aux communautés juives de se développer, et à leurs membres de pouvoir travailler etde pénétrer dans les différentes classes sociales. Les chemins menant à la richesse ne leur furent pas barrés,
paschalem eteos nunc ad baptisma festinare cognoscis, ne, quod absit, longa dilatio eorum retro possil animos revocare, cum fratre nostro episcopo loci ipsius loquere, ut paenitentia ac abstinentia quadraginta diebus indicta aut die dominico aut, si celeberrima festivitas fortassis occurrerit, eos omnipotentis Dei misericordia prolegente baptizet, quia et temporis qualitas propter eam quae saevit cladem impellit, ut desideria eorum nulla debeant dilatione difjerri. Quoscumque vero eæ eis pauperes et ad vestem sibi emendam non sufjicere posse cognoscis, le eis vestem, quam ad baptisma habeant, comparare volumus ac praebere ; in quibus pretium quod dederis tuis noveris rationibus imputandum. Si vero sanctum pascha elegerint expectare, item cum episcopo loquere, ul modo quidem catechumini fiant atque ad eos frequenter accedat geraique sollicitudinem et animos eorum ammonilione suae adhortationis accendat, ut, quanto quae expectatur est longa-festivitas, tanlo se praeparare et eam desiderio ferventi debeant sustinere. Praeterea cum omni studio ac diligentia studii tui sit perserutari, utrum suprascriptam monasterium, cut antedicta Domina praeest, sufficiens sibi sit an necessitatem aliquam patiatur ; et quicquid in veritate cognoveris vel quid de his qui baptizari desiderant actum fuerit, nobis suptiliter indicare festina. Noter aussi Ep. 4. 31 (594) Anthemio subdiacono (rectori patrimontü per Campaniam) : Eis quos de ludaica perditione Redemptor noster ad se dignatur converlere ralionabili nos oportet moderatione concurrere, ne viclus quod absit inopiam patiantur. Ideoque tbi huius praeceph auctoritale mandamus, quatenus fili lustae Ex-Hebreis, id est lulianae, Redempto et Fortunae, a tertia decima succedenti indictione annis singulis..…. solidos dare non differas, quos tuis noveris modis omnibus rationibus inputandos.
1. Et en faisant la part de l’exagératisn polémique, notons Altere. Eccl. et Synag. (PL. 42. 1133) : l’Ecclesia dit à la Synagogue: cui etiam ad manducandum, ut vel male viveres, paucula condonamus. Cf. cependant les dires de la Synagoga ch. précédent Section I supra p. 245 note 4. Rapprocher supra p. 300 note 8. |
2. Cf. G. Th. 9. 45. 2 (= Cd 1. 12. r) (897) reproduite supra ch. 14 Ile partie Section 4 [IT $ 3 p. 180 note 5 (Juifs pressés par des créanciers cherchent asile dans les églises); C. Th. 16. 8. 23 (416) reproduite supra ch. 2 Section IT $ 1 IE, t. 1 p. 273 note 2 (Juifs passant au christianisme pour échapper aux créanciers). Voir aussi supra p. 319 note 2.
SITUATION ÉCONOMIQUE. — INFLUENCE DU DROIT
et la route vers les honneurs fut, peut-on dire, spécialement déblayée pour eux’. Les volontés individuelles n'étaient pas entravées, et tout Juif pouvait choisir hibrement le métier qui lui convenait. Si la loi ne fit pas la fortune des Juifs riches, elle ne fut du moins pas la cause de la misère des Juifs pauvres.
ÉPoQUuE cHRÉTIENNE. — Les empereurs chrétiens commencent tout de suite par des mesures portant atteinte à la richesse des Juifs.
C'est, d’abord, l'interdiction d’avoir des esclaves”. C'était là une entrave très grande, non seulement pour les Juifs trafiquants d'esclaves, mais aussi pour les industriels, petits patrons juifs, etc.
Parallèlement à cette mesure, que devait suivre d’autres, destinées à tarir les sources de leurs bénéfices, on aggrava les charges des Juifs.
Constantin, qui promulgua les premières lois portant atteinte au droit pour les Juifs de posséder des esclaves, fut aussi celui qui abrogea le privilège qui accordait aux Juifs l’immunité de la curie*. Mais, c'était là une mesure juste.
Les lois iniques vont pleuvoir bientôt, et elles auront nécessairement une répercussion sur la situation ÉTAT REX des Juifs. L’exclusion de toutes les fonctions d’État et de cité‘, l’interdiction des professions libérales ”, la mise hors des nus de l’armée * acheminera forcément les Juifs vers le commerce, refuge des gens déshabitués des travaux manuels, la seule profession se maintenant bien dans un empire, où l’industrie était à son déclin et où les artisans chômaient ou devaient subir des vexations quand ils travaillaient.
Après avoir ainsi poussé les Juifs au commerce, la loi les Yÿ tracasse. Elle frappe les gros comme les petits commerçants quand ils sont juifs. Elle défend aux premiers, comme nous venons de le voir, le commerce des esclaves’ et les locations de certains biens*, aux seconds le commerce avec les objets du culte chrétien”, et réserve aux fidèles seuls le droit d’être hôteliers, marchands, etc.
Cf. ch. précédent Section I supra p. 243 ss.
PiMSuprüs CHAT ID ILES:
Cf. ch. précédent Section [ $ 9 a, supra p. 259.
Cf."ch. précédent Section Î supra p. 244 ss.
. ch. précédent Section I Appendice $ 1 supra p. 263 ss. . Cf. ch. précédent Section IT supra p. 277 ss.
C£. supra ch. 12 p. 71 ss.
. Cf. supra ch. 11 p. 69 ss.
Cf. supra ch. 10 $ 1 p. 60 ss.
mu mNE SE Ca nr.
32/4 : CHAPITRE XXI. — $ l
A ces prohibitions précises — et encore les 1gnorons-nous toutes — s'ajoutent les interdictions des Pères de l'Eglise de faire en général du commerce avec les Juifs”, les mesures administratives mesquines, le manque de sûreté, de protection légale”. Le marchand juif est exposé à voir sa fortune pillée ; d’ailleurs, toute la communauté peut être chassée, comme cela arriva à Alexandrie, aux Baléares, etc., ou massacrée comme à Edesse, Thella, etc. La loi s’acharne à imposer les fonctions onéreuses de préférence aux Juifs” et à accabler ceux-c1 d'impôts spéciaux et d'impôts généraux”.
Les faillites de Juifs durent être nombreuses, les revers de fortune abondants *.
1. Ainsi, Serge le Stylite sermonne les chrétiens qui font du commerce avec les Juifs, Jean d’'Ephèse, Comment. de beatis orientalib. c. 5 trad. Douwen et Land p. 33. Cf. aussi ci-dessus p. 301 note 6,et supra ch. 2 Section IT
Appendice, t. 1 p. 921 note 4.
CENTRE
h. Cf. ch. précédent Section IIT p. 280 ss.
5. Noter p. ex. l’état lamentable du navire d’Amarantus [(d’Alexandrie (?)], décrit par Synésius Ep. 4*. Rapprocher aussi le Juif endetté chez
* Dans cette lettre (Epistolographi Graeci, éd. Hercher, p.639ss., 1870 P.), de l’an 404, de l’avis général, cf. en dernier lieu, G. Grützmacher, Synesios von Kyrene, p. 79 note 3, 1915 L., Synésius nous raconte qu'il était parti d'Alexandrie pour Cyrène sur un navire dont « le capitaine obéré désirait la mort. Des douze matelots qu'il y avait « en tout (le capitaine était le treizième), plus de la moitié, et le capitaine, étaient Juifs, « peuple maudit qui croit faire œuvre pie lorsqu'il cause la mort du plus grand nombre « possible de Grecs. [De cette phrase résulterait déjà assez clairement, sinousnele savions déjà par ailleurs, que Synésius n’était pas encore chrétien quand il écrivait cette lettre]. « Le resle, des paysans, etc. Tous avec des défauts dans leurs corps. Tant que « nous n’étions pas en péril ils s’amusaient en s’appelant entre eux non pas par « leur nom, mais d’après leur difformité, boiteux, hernieux, gaucher, louche — et « chacun en avait. Nous ne nous amusions pas mal» [0 mëèv vauxAnoos élavata zatay peus Ov vaut DE OvTuwv CVOzaIDEZX TOY RAYTWY (Tots4atdExATOS YAp xUbEpVATNS nv) Ôrip Miou uv zxat Ô xv6epvn=ns noav ’[ovdator, yévos éxorovdoy nai euoebety AVATERELGUEVOY TV OT TAELGTOUS avôcas "EXknvas anolaretv alrior yévmvrai xTA. 017) DE 0970! TE 2ALEÏVNL TETNPWUEVOL TAVTUWS ÉV YÉ TL LESOS TOÙ GULATOS. TOLYALOÙV Éws OUDEV fuiv detvOy NV, ÉLOUYEOVTO za éxdhouv GAATAOUS OÙ4 ATO TOY OVOUÉTWY a ar0 TOY aruynudrwv, 6 yw0s, à xnAftns, Ô apiorecdyetp, 0 rapabhuh. Éxaotos Ëv VE tt #lye rodrionuov. 4x Quiv TO TOLODTOV OÙ metpiav Tapeïye tv Dtator6nv]..…. «Nous étions une « cinquantaine dont près du tiers, des femmes, en grande partie jeunes et agréables. « Mais, ne sois pas jaloux, Priape lui-même se serait assagi sur un navire mené par « Amarante qui ne nous laissa guère un instant de répit où nous n’ayons pas eu à « craindre la mort (ds oùx Eotiv O7x0te nuäs oyohdfstv elacev axo toù Oedtévar Toy « Esyat v xiyèvvov)». Le vent commence. « C'était juste alors le jour que les Juifs « appellent parascevé (Sur ce jour, cf. supra, ch. 3 section TILS 4 t. 1 p. 354 note 8 et « ch. 14 I'e Partie section 2 II $ x ci-dessus p. 122 note 1). Ils considèrent qu’alors « la nuit appartient au Jour qui suit où il ne leur est permis de faire aucun tra- « vail manuel, jour qu'ils vénèrent et où ils chôment » (‘Huépa LV AV Avtiva GYOUSLY of ’louaior ra aoxeunv' tv dE vxta T7 pet” aûtnv Huépa Aoyiovrar, al” Hv ovdevt Déurs Lotiy éveoyov Eyerv tnv yeïpa, aXka timdvtes diavepôvrws aûtiv &yousiv arcaëtav). Dès qu’il crut le soleil couché « Amarante laissa choir le gouvernail » des mains. Les
SITUATION ÉCONOMIQUE. — INFLUENCE DU DROIT D
Lorsque les Juifs appauvris viennent demander asile à l'Eglise contre leurs créanciers, la loi leur en elôt la porte même quand ils s'offrent à passer au christianisme" : ils auraient dû sy prendre de meilleure heure quand ils étaient encore riches — c'est ce que font les prudents parmi les Juifs”. Et c’est ce que font aussi ceux qui veulent se faire un nom dans la littérature, dans l’art*.
Le christianisme commençait à drainer ou à fatiguer l'énergie juive, à inquiéter l'esprit du Juif. Il n’y avait plus de tranquillité dans l'empire. Et dès que la politique de persécution devint constante, les Juifs commencèrent à le quitter, quand quelque roi barbare ne s'emparait pas de la province qu'ils habitaient.
des créanciers chrétiens, et sur lequel nous renseigne Grégoire le Grand Ep. 9. 4o (598) lettre adressée à Fantinus defensor de Palerme: Indicauit Nostamnus ladaeus praesentium portuor navem suam alque res alias Candidum defensorem nostrum cum aliis creditoribus occupasse alque eas pro credita quam dederant pecunia venumdasse et a cunctis debili cautionibus restitutis solum apud se praefatum defensorem obligationis chirographum tenuisse et saepius se supplicanti ludaeo reddere contempsisse. Et quia, ut ait, sors est debiti satisfacta, experientiae luae praecipimus, ut cum omni suptilitate curet addiscere et, si ita reppererit, districla compulsione perurgqueat, qualenus omni mora postposita cautionem praedicti portiloris reslituat. Ila ergo sollicitudo tuo studeat, ut denuo ad nos hac de causa querella non redeat. Cf. aussi supra p. 322 notes r et 2.
Voir supra 309 note 4 et p. 310 note
voyageurs crurent qu'Amarante agissait ainsi par désespoir. Quand ils surent le véritable motif, l’observance du sabbat, et que leurs prières de reprendre la barre furent vaines, [« car lorsque nous le priâmes de sauver le navire de péril, il lisait dans « son livre » (jeouéyuwv yao uv oufer thy vady 2x Tv évovTev to 616 Moy Etaveyivwozs)], on essaya des menaces. « Un soldat courageux (car avec nous voyageaient plusieurs « Arabes de la cavalerie) tira l’épée et menaça cet homme (Amarante) de lui couper « la tête s’il ne reprenait pas le gouvernail du navire, mais comme un autre Maccha- « bée, celui-là persista à se conformer aux prescriptions de sa loi (6 dë avto en « Maxrxrabaios 0'05 nv Syraoteoïoa t@ Ddyuart). Mais, à minuit il s’assit de lui-même « au gouvernail. « Maintenant, dit-il, la loi le permet, car il y va de notre vie » (Massooons di Hdn ts vuxros avanetletor mao” ÉautroÏ mo: 17 xabédpa yevéodar. « vov yao » waoiv «6 vouos Éninstv, xs1n vi caps to di ts duyns Déouev ». [C’est le principe rabbinique, le danger de mort (pour quelqu'un) écarte (l’observance du) sabbat », m. Ioma, 8. 6, cf. d’autres citations dans Schürer, 2, 558 ss.]. Tous sont désespérés. « Seul Amarante était joyeux (à la pensée), qu’il pourrait échapper à ses « créanciers (u0vos ’Audoavtos ebluuns m7, ds atlxa Repry2hwv Tobs Daverstas)..……. « Le navire fuyait à voiles déployées, et pas moyen de les carguer ; nous nous érein- « tons à tirer sur les cordages, les poulies ne jouent point... Quant à une voilure de re- « change, on ne pouvait y compter — elle était engagée (brahkkdrrev pëv ouv i9:'0v @ Étepoy yoloy 09 El/ouEv, mvepuolasrn yao)...… Enfin, on jeta l'unique ancre, car « l’autre était vendue, et de troisième Amarante n’en eut jamais » (xxt ésaéheuey 27° AYAISAS puAs" h Étépa YXxo arnurOÀNtO, toitnv DE &yrvoav ’AudIavTOs OUX ÉXTHOATO).... Ensuite, le navire démarre, nouvelle tempête ; il approche du rivage, d’où un paysan le rejoint et prend le gouvernail, et « le Syrien (c’est-à-dire, Amarante) lui céda avec « plaisir cet honneur » (6 i 25pos &suevos 2iotn ris roos)plxs) et tous débarquent à Azarios. — (Noter que Synésius écrit son récit dans le ton de la charge; Amarante n’était pas aussi inexpérimenté qu'il le prétend, car ce même paysan, agit de même avec encore cinq autres navires qu'il amena mouiller à Azarios).
C'est pourquoi ils furent particulièrement nombreux dans les nouveaux royaumes.
Mais, ici aussi l’intolérance les suivait, ou les rejoignait vite.
Dans un intérêt inconscient, pour la vitalité ethnique, ils s’établissaient maintenant près des frontières", pour passer d'un côté quand la haine sévissait de l’autre.
Cette situation fit que les Juifs s’adonnaient maintenant surtout au commerce international”, d'autant plus qu'ils étaient comme les intermédiaires naturels entre des peuples de croyances différentes”.
… Mais, ces juiveries-frontières, sans assiette fixe, presque vagabondes, ce sont celles qui commencent l'histoire du moyenâge.
1. [l ya certes une polarisation des Juifs près des frontières, et que les documents ne permettent pas de déterminer exactement, les dates de l’établissement des Juifs dans les différents endroits, de même que l’augmentation de la population d’un endroit, n'étant pas connus. Mais, on en a l'intuition qu’appuient quelques cas concrets. Cf. aussi supra ch. 2 Section II S2,t. 1 p. 289ss.; une accumulation de Juifs entre l'empire et: la Perse, l'Arabie, les Berbères ; en Europe, entre les Gaules et le royaume visigothique.
2. Ainsi entre l'Italie et la Gaule (Grég. le Grand Ep. 1. 45 (591) supra p. 314 note 4 et p. 315 note 1 ; entre les Gaules et l'Orient, cf. D. Simonsen article cité ch. précédent Section I Appendice $ 2, supra p. 264 note 8. Ils étaient aussi les intermédiaires naturels entre l’Empire romain et le royaume persan.
3. Cf. G. Finlay, À history of Greece from its conquest by the Romans to the present times. Before C. 146 lo A. D. 186%, t. 1 p. 14 note 3 et p. 271, 7 vol. 1877 Oxford.
P..16 note 5. Sur les inscriptions de Délos récemment découvertes appartenant à des Juifs, noter le nom de Mopxia, supra t. 1 p. 499 n° 5. Rapprocher ce que nous y disons de Mithridate et les Juifs, de l'opinion de Graetz supra p. 16 note 4.
P. 81. Dans l'Ecole Française d'Aihènes. Fouilles de Delphes. publiées sous la direct. de Th. Homolle, t. 3, Épigraphie, deuxième fascicule, texte par G. Colin, 1909-1913 P., n° 247, on vient de publier l’acte d’affranchissement suivant fait par un Juif: !”Apyovroc ‘HoaxAetô[a], wn[v]èc Ilouroontou, axédoro “lo[uôla[to]s Ilivddcov, cuveudoxéovros toù vi-|?0où Ilivdtoov, tür [’A]réà[ rw]: cüpa dvôpetov, 1 ôvoua ['Aufiüvras, ëm Edeubeplar, tiuäc doyuoiou ||? uväv mévte, xai Tav Tiafv Eye. Bebaunric Kdéwv Kaeuda| ol. Ilapauetva|tw] 5è Audvras mapà ‘loudat[o]v, [fées xa Un Loudatoc, rotéwv rù roriTacoduevov rüv T0 du[valrov. Et Gé pm, xûouos EoTtw ’Loudatfo]s [5 [èretiméev ’Aubvrar Ge xo guivntar auto, Thu LA rwké[wv]. Exf[ei SJ xa rt r[40]7 ’Toudaïoc, 2keUecos Eotw ||S['Auuv|tas, xabç rexioreuxe av ovav rot Get Auüvrac, bo[re] ékeu- Oecos eluev xai avépartos dnd rév-i|'[rov Tlèv ravra Blov. Et à vis Evinroro “Apdvra éri xatadoutou@t, xüp10ç Écto cuhéwvy © mapatu-|f[y@v dc] Eheu- Oeoov ovra, xat 0 Bebatwrno Bebaodute Tv wvav Tor [0e]Gr. Mapruoot: oi &oyovtels Nixaracs, ZD-]|[orouroc, Kaka, ai (dira Tiuox\s, Æevoxorvos, Zwcpatos, Tapavrivos, [iAloxoarns. Acte de 119 av. J. C. Nous avons là un exemple précieux qui nous montre que les formes gréco-juives d’affranchissement rencontrées à Panticapée (voir supra p. 81 ss.) n'étaient pas généralement employées par les Juifs, mais que ceux-ci avaient par endroits recours à des formes purement grecques !. Cela confirme ce que nous avons dit supra p. 30 ss. En effet, nous sommes en présence d’un acte d’affranchissement fait par forme de vente à une divinité (voir la bibliographie citée supra p. 82 note 2), à une divinité paiïenne, à Apollon. Les conditions de l'acte sont toutes grecques (noter particulièrement la clause de la paramona, Amyntas est obligé de séjourner et de servir chez Iudaios pendant toute la vie de celui-ci; pour des conditions analogues, cf. p. 271 ss., et surtout p. 277 ss., de l’ouvrage de Calderini, cité supra p. 82 note 4; l'absence des prêtres parmi les témoins n’est pas à mettre en corrélation avec la religion du manumetteur). Je ne puis pas comprendre à quoi fait allusion M. Colin lorsqu'il écrit : « On a pu noter, dans la rédaction de cet acte, une économie de mots assez curieuse : manifestement, à diverses reprises ’Iovdwtos s’eflorce de gagner quelque chose sur la longueur du formulaire habituel ». — Le nom ‘loudxtos est sûrement une forme de Juda. — On doit dire avec M. Colin, que nous retrouvons ici, devenu
1. Voir dans la note suivante aussi un exemple des formes grecques d’affranchissement.
patron, à son tour, l’ancien esclave ’Ioudatos, ro yévos ’TouSatos, dont nous avons l’affranchissement sous “Euuev{dxs Kalla, en 162 (Collitz GD. 2. 2029)! ; « Le Kkëwv KAevdauov, qu'il prend maintenant comme garant, est probablement son maître d'autrefois, resté son rsoctarns ». Iouôatos, adulte lorsqu'il a été libéré, était maintenant, 43 ans après, un homme âgé, et la paramona s'explique.
P. 81 note 2. On ne peut pas dire que dans l'inscription de Délos, reproduite supra t. 1 p. 499 n° 6 ül s’agit d’un esclave juif affranchi dans la synagogue, comme le soutient Plassart l. cit. p. 209.
86 note 2. Dans l'acte d’alfranchissement de Delphes, que nous venons de reproduire la manumission se fait aussi avec l’approbalion du fils : œuveudoxéovrod uioù IIvôdoov.
P. 174 ss. Résumé de Monographies syriaques. Histoire de Barsauma de Nisibe en syr. éd. et trad. de fragments choisis, par F. Nau RO‘ hr. 18 (1913) 270-276, 380-389 (œuvre d’un anonyme; de NÉ date ?). Dans l’Introduction à ce Résumé, ROChr. t. 18 (1913), n° 3 p. 270, M. Nau dit : l'historien de Barsauma « le met en relation avec Eudocie, Théodose le Jeune et Marcien. Il fait plusieurs fois le pèlerinage de Jérusalem, accompagné de moines dont le nombre et le zèle vont en croissant. Durant son second voyage, accompagné de quarante moines, il chasse de Jérusalem les Juifs auxquels Eudocie venait de permettre de rentrer dans la ville sainte ». Nous sommes obligés de reproduire ce résumé de l'éditeur, car le texte même n’est pas encore ot dans le n° 4 de la ROCRhr. 18 (1913), paru en février 1914. Pour le même motif nous ne saurons apprécier la valeur du renseignement. Voir supra t. 1 p. 500, ce que nous disons en général de la valeur de cette Vie de Barsauma.
P. 176 note 6. Sermon sur la Pénilence attribué à Saint-Cyrille d'A lexandrie textes traduits et annotés par le P. M. Chaine, Mélanges de la Faculté Orientale de Beyrouth 6 (1913) 492-528. Dans ce récit légendaire, texte du 6° s., probablement, cf. p. suivante, il est fait mention des Juifs d'Alexandrie. Tout comme Urbib, le pee de cette légende, et quis ’appelle Philoxène (p. 509) « était célèbre dans toute la ville pour ses revenus comme pour ses aumônes ».
P. 1775ss. Le Sermon sur la Pénitence, que nous venons de citer, mentionne la « rue des Juifs », d'Alexandrie.
Ibidem. Dans les Ostraka d’Apollinopolis, que vient de publier Wessely (voir p. suivante) les Juifs sont désignés comme habitant le quatrième quarter. Îl ne faut pas y voir un ghetto comme le fait Wessely. Voir nos observations, supra p. 177 note 3. Noter cependant avec le même auteur
la curieuse analogie : à Apollinopolis tout comme à Alexandrie c’est le * quartier qui est habité par les Juifs.
P. 199 note 5. Hist. de Barsauma 1° prodige $ 1 ROChr. 18 (1913) p. 274 : « Les païens à cette époque étaient nombreux dans le pays de Palestine « et dans le pays de Phénicie et des Arabes ; les chrétiens étaient encore peu
Nous reproduisons ici cet acte d’affranchissement pour montrer que notre ob: et dans les mêmes formes que celles par lesquelles il a été manumis: 1'Aoyovto[s Euueylda td] Kaka [unvôs ’AneXdai[ou] éxt [roïse] ax é-||? doto Kéun Kaeudduov, GUVET AVE VIRE Zevopaveiae Tue [uæ]roos [8 KAevdapov, té: "AroXkovt rot [Tuto SX AVdpE*oY tot ovopa [[# Jovôaios T0 YÉvOs Lovôatov. TIUÂS AO YUE OU: Huy dy TE TG > uv, &-|[5p œuvre hetO: poy eipev La avé Épartoy ax TAVTwy Tov ravta ||6 Bio, ral à ÉTIOTEUGE ie Ttét Dei tay wvdv, motéwy 0 xaxfs-|7Anc. B:éarrripss HAT TOY vOUOy Tic RGO: Eévwy D'Axszou, "Aptotiwv [8 "Aywvos Maoptuces tot iepats Toù "Ad kwvOs "Andvras, | Tapayrivoe, 9][xat rot %oovres Een ’Asavôpos, ’Apto- Tôpayos" Dita [10 Dubautdas, D:bopastos, Telowv, L'hadzos Æévwvos, Mévns.
« nombreux dans ces pays; les Juifs et les Samaritains dominaient et per- « sécutaient les chrétiens de cette région. Parce qu'ils voyaient que le jeune « Barsauma était encore enfant et qu'il n’y avait personne d’autre avec lui, « à cause de cela surtout ils le chassaient et le frappaient ».
P. 200. Ajouter maintenant le récit de l’attaque et de la défense des synagogues juives, qui se trouve dans l'Histoire de Barsauma, supra L. 1 p. 500.
P. 208 note 1. Le Sermon sur la Pénitence attribué à Saint Cyrille d’Alexandrie, raconte un miracle analogue à celui de Béryte et contenu dans le Sermon sur la Pénitence de: Ps.-Athanase [PG. 28 (sic, corriger ci-dessus p. 208 note 1) col. 797 ss], mais ne dépend pas des textes de ce dernier Sermon (quel que soit le lien entre les légendes). Moins célèbre que celui-ci, il lui semble contemporain. [Noter que les Juifs demandent au chrétien, qui veut passer au judaïsme, de réciter une formule d’abjuration, mais, qu’au contraire, n’en prononcent pas encore une quand eux-mêmes deviennent chrétiens — ce qui est important pour dater le document, cf. suprat.1p.114ss.].
P. 279 ss. Sous le titre Das Ghetto von Apollinopolis Magna, C. Wessely vient de publier (fin 1913) dans Stud. Pal. 13. 8-10 avec les ostraka publiés dans l’Anzeiger (L. cit., cf. supra p. 281 note 2 correspondant ci-dessous aux n°° 14-19) des textes inédits que lui a communiqués Junker. Tous ces textes sont relatifs tant aux contributions spéciales des Juifs qu'aux contributions générales ; nous les reproduisons d’après Wessely, avec les n° d'ordre et l’accentuation qu’il leur a donnés. (Nous y aurons en même temps une contribution au chapitre 15 sur le nom, supra p. 220 ss.) :
1. AwAhexç ’AGoaluou | odoou mp0 "6 (drov) 6 (érouc) (Gouyuas) ['] (860- Nos toets nuuou) | (érouc) 8 [g]xouou'0'(r) B*.
2. Oexavoc (*) | Insous Ilariov | [esouors Iucuwvos | Awoxouy Inçou'r'(os) Zobtais Avlarou | Onôecis yeodts (pour yéod:oc) | Zaubalarc Erwvoc.
3. ’AGpauis Onyev[o]o | Axoy'o '(apius) B (Erouc) (doaxudc) n | (Erous) B pac(uou)O(r) x.
4. Anuäs Advuiwvos | ruuñs Onvæor'w'(v) bo | Tou'à (œtwv Tehécuaros) B CErous) Obe(oractavod) Goxçukc) n (860hods 300) Dikwv Mfevins | (érous) d rauvr n (2 juin 72).
9. Anuäç Eiuev'o (6) B'A'( )s OÙec'r (aoravod) (doayuks) n | (Erous) C 4ouux) à (Go. novembre 78).
6. Gtéve a (be) "AGdoxmvy Aio(ybX)ov | rex’ '(o) Snvaptwv do | Lou S'(aiemv) xoÙ drap} Cs) ç (étouc) | Aouriavoÿ (oxyde) 0 (630hods Buo) | (Etous) :
rauvt xc (16 ] pure 88).
7. diéyo a (be) Saubab" & () o xat ’Ins'o (us) | [ar (iou) \a ‘o(ypupias) Le Crovs) Aoperuavoÿ | roù xuoiou (ôoayuhs) n (étouc) 1e me y'(euo) xe (19 février 96).
8. ‘lwon + '(os) Aîcybhou œu'X (œurute) B (étous) | Toauavoÿ Toù xup{ou (Gpaxunv) « (860kobc Toeïs) | 5x0 ‘x '(£kwv) B (Etouc) 860 (où) B wi xs (20 décembre 99)**.
9. Zaubalr' w (v) 6 xat ‘Insods:| Ilureiou Àx “0 (ypaplas) B (étouc) | Toœxvod Toù xvofou (doxyuas) 7 | (étous) É ?26 ‘uw (ou):) à (29 mars 100).
10. “Magiaues Liu‘ os) | ‘lou'à (any) TE “\(esparos) y y (vous) Tous V(0ÿ) toù xupiou (Goayuxe) à (8Bodoûs roeïs) | (ërous) à 0w0 À (27 septembre 101).
* Sur cet impôt, voir Wilcken, Ostraka 1 p. 286 : il est payé par les possesseurs des troupeaux de moutons.
* Sur cet impôt de gardes-champètres, voir Wilcken Ostraka 1 pp. 292 ss., se ss., 402.
Le Eapuéadt ‘eo (V) 6 xat ’Incoc [lar(etou) | 4, w(uartxod) à (Erouc) Toacvod Toù xupiov | | Gpayuds) ç (660hobc récoupac) Bu'}'(avrxoù) (860Aobs Do’) (étous) à zavvr x< (19 Juin 102).
12. à auo(o) (ou) | ‘Ticwv Twon'z'(ou) A 'o (yoxpias) n (Eros) Toauvod | toù xuptou (Goayuas) n | (Erouc) n pu‘ (evw0) x5 (24 mars 106).
19. LapGabtwv 6 x'(at) | Incoùs Ilaxelou | ‘Lou 'D'(œtev) y (tous) Toxravod | toù xvplou (Goaxuc) à | (Etouc) y mauve À (23 juin 111).
13°. Oeovqrhac "Axou( ) | ‘Iou'G'(aiuwv) 10 (Etouc) Totavod | ...xau.... (an 110-117).
1/4. 4u.%00ou | Zrdpos où (os) Aviviou tedéc ‘a'(artoc)/Iou'à'(aiwv) « (étouc) mad roù xuptou | (ôpayanv) « (éBohoûs Gbo). (Etous) | 1x xotux xd (20 déc.
15. Kauvebs doù'A (oc) Avid. .|Te' ou) ‘Tou'à (aiwv) re" A (ésuaros) 0 (Erouc)| Toxtavod toù xuptou | (6601odc técoxouc.) (Etous) : yoi(ux) y (9 déc. 106).
16. ‘Ixxou6oc Nixtou | ‘Tou'd (atwv) 1 (érous) Toœavoÿ toù xuplou | (ôpayuèc) à (étouc) a aûuo ty (9 novembre 107).
17. Ô au o (dou) | ’Axaxlac ‘Hoax)'et (dou) | Lou" à(aiwv) re'N (ésuaroc) U (étouc) Rte | roù xuptou (doayuac) d (tous) L | éretw | e (28 juin 107).
18. à auvodou | Eevotuwy O-coumov'o(s) | ‘Tou' à (alwv) t (Erove) Tpxravoi TOÙ sine (Spaxuèe) à (60hoùc) TÉIApaS- +) (tous) 1« tu61 n (3 janvier 108).
19. Epcévios Atdüuou | tiuns ônvape w'(v) | [..] ‘Tou'G'(utwv) (Tretaprou) Cérous) Obec(raciavod) Kaït|[capgos rolô xuoilo(u) [douxuds Tosairas.… (a. 71-72).
20. à äuvo d'(ou) | Awoapiwv ’Insoüroc | ’Iou'S'(axiwv) re‘}'(écuatoc) à (érouc) Toutavoÿ Toù xvotou | (Goxymds) 0 (660)oûs do.) xeto à (28 juin 98).
Ce dernier ostracon a été publié d’abord dans Amitliche Berichie aus den kôünighchen Kunstsammlungen 34 (1913) 114 par G. Plaumann. — Ce dernier auteur vient d'éditer un autre ostracon dans APap. 6 (1913) 220: Eapbablw(v) 8 xai "Incods | Iluvod Auo(youptas) € Etous | Toætavod toù xuptou (oayuas) à | (’Etouc) € Ilayo(v) c.
P. 299. Voir p. précédente Ostracon n° 1, Juif possesseur de troupeau, à Apollinopolis Magna.
P. 306. Voir p. précédente l’Ostracon n° » : tisserand juif (yépèos) à Appolinopolis Magna.
P. 316. Il nous semble que le Sermon sur la Pénitence attribué à Cyrille (p. 509), peint d’après nature le juif alexandrin Philoxène « fort riche en or, en argent, en serviteurs et en troupeaux... célèbre dans toutes les villes pour ses revenus... ».
PI018; Va sur la Pénitence attribué à Cyrille, p. 911 peint sur le
vif, l'envie que faisaient naître les richesses juives, « deux ouvriers. « rte, d’origine égyptienne, demeuraient dans la rue des Juifs. . [et] « qui dorment le Juifs riches en or et en argent, étaient un jour er « s’entretenaient ensemble et ils disaient : « Nous nous étonnons, nous « autres, à propos des Juifs; nous disons : ce sont des criminels qui ont « crucifié le Christ, le fils de Dieu vivant et ils sont plus riches que les « chrétiens ».
* Sur l’impôt des digues, drto wuarwv, voir Wilcken Ostraka 1 p. 333-342, sur le montant, ibid. p. 334. Noter aussi Le même, Grundzüge 1. 337 ss. Le plus souvent on devait cet impôt en même temps que le Balavwov, cf. ibid. p. 334 comme cela arrive dans le cas présent. Sur ce dernier impôt, voir Wilcken Ostraka 1. 165-170 et Le même Grundzüge 1. 213.
CHAPITRE V. — STATUS CIVITATIS, p
$ 1. — Avant l'an 70, p. 1-18.
I. Les Juifs n’ayant que le droit de cité de leur patrie d’origine, la Palestine, p. 1-2. IT. Les Juifs jouissant d’un droit de cité local, p. 2-14; Asie, p. 2-5. Europe, p. 6. Afrique, p. 6-11, [Controverse sur le droit de cité des Juifs d'Alexandrie, p. 7ss., note 5]. La situation des Juifs citoyens grecs, dans la cité, 12-14. III. Les Juifs citoyens romains, p. 19-17. IV. Les Juifs esclaves, p. 17-18.
$ 2. — Après l'an 70, p. 19-25.
Théorie de Mommsen : Tous les Juifs déditices, p. 19. Réfutation, p. 19-23.
$S 3. — Après Caracalla, p. 23-27.
Tous les Juifs citoyens romains, p. 23-24. Le status civitatis des Juifs sous les empereurs chrétiens, p. 24-25 ; sous les Barbares, p. 25-27.
CHAPITRE VI. — STATUT PERSONNEL, p
$ 1. — Statut cultuel et statut personnel proprement dit, p. 28-30. $ 2. — Statut personnel proprement dit, p. 30-40.
a. AVANT CARAGALIA, p. 30-33.
I. Les Juifs simplement pérégrins, p. 30. — II. Les Juifs citoyens grecs ou autres, p- 30-32 ; distinction entre a) les cités où les Juifs ont acquis en bloc le droit de bourgeoisie, p. 31-32 ; b) les cités où les Juifs sont parvenus individuellement à ce droit, p. 32. — IIT. Juifs citoyens romains, p. 32.
Résumé, p. 32-33.
b. Après CARAGALLA, p. 33-35.
Conséquences théoriques de l'octroi de cité à tous les Juifs, p. 33. Tempérament de
fait et légal par nécessité pratique et par faveur spéciale, p. 33-35.
c. Après CONSTANTIN, p. 39-40.
Promulgation de déchéances en droit public et application rigoureuse du statut du civis en droit privé, p. 89. Le Juif est en droit privé aussi soumis au jus romanum : réfutation de l’opinion contraire, p. 36-38. (Sens probable du terme Jus romanum chez les Pères de l’Église, p. 36-38 en note). Privilegia odiosa en droit privé, p. 38-39. Effets sur la vie nationale et juridique des Juifs, p. 39. — Division de l’étude en détail sur le statut applicable aux Juifs, p. 39-40. |
CHAPIIRE VIE — LE MARIAGE, p. 41-56.
Généralités, p. 41. De l’applicabilité des lois juives en matière de mariage : aux Juifs simplement pérégrins, p. 41-42 ; aux Juifs citoyens grecs ou romains, p. 42.
L. — Formes du mariage, p. 42-44. Formes juives, p. 42-43. Conflit entre ces formes et les formes non-juives, p. 43-44.
IL. — Conditions de fond, p
A. Conxugrum, p. 44-54.
a. 1° Mariage entre Juifs de pays différents, p. 44. 2° Mariage entre Juifs de status civitatis différent, p. 44-45. Mariage entre Juifs et non-Juifs, p. 49- 49; à l’époque païenne, p. 45; à l’époque chrétienne, p. 46-48, législation de Justinien, p. 48-40.
b. Parenté, p. 49. Mariage avec la nièce, p. 49-50, avec le neveu, p. 50, lévirat. p- 90-52.
c. Polygamie, p. 52-54. Avant la lex Antoniana, p. 52-53 ; après, p. 53-54. B. L’A6cE, p. 54.
IT. — Effets du mariage en fonction du status civitatis des époux, p. 54-56 : 1° Par rapport aux enfants, p. 54-56 : nom des enfants, p. 54-55 ; patria potestas, p. 55 ; obligation aux aliments, p. 55, et à doter, p. 56. — 20 Rapports entre les époux, p. 56.
CHAPITRE VIIL. — LE DIVORCE, p
Les règles spéciales du divorce juif, p. 56: leur applicabilité aux Juifs pérégrins , p. 57-58 ; aux Juifs citoyens romains, p. 58-60 ; quid de la forme du libelle de divor ce? p. 59, et des motifs de divorce, p. 59-60.
Resrirurion DE LA por, p. 60-61. Influence du status ciitatis sur le règlement des reprises dotales, p. 60. La Juive jouit-elle des privilèges spéciaux que Justinien accorda à la femme pour ses reprises dotales ? p. 60-61.
CHAPITRE X. — CONTRATS, p
$ 1. — Conditions de fond, p. 65-66.
I. 1. Contrats entre Juifs, p. 65. — 2. Contrats entre Juifs et non-Juifs, p. 65...
IT. Règles spéciales relatives à la licéité de certains contrats faits par les Juifs, p. 65-.
$ 2. — Conditions de forme, p. 66-68.
1. Contrats entre Juifs, p. 66-67. — 2. Contrats entre Juifs et non-Juifs, p. 67-68.
CHAPITRE XI. — DU DROIT DE PROPRIÉTÉ, p. 69-70. Epoque païenne, p. 69. Epoque chrétienne, p. 69: Législation de Justinien, p. 69- CHAPITRE XII. — ESCLAVES, p. 71-84.
$ 1. — Du droit d'avoir des esclaves, p. 71-77. Époque païenne, p. 71. Epoque chrétienne, p. 71-77, Législation de Justinien, p. 76-77.
19547 $ 2. — Colonat, p. 78-79. | Du droit d’avoir des colons chrétiens, p. 78. Les Juifs pouvaient-ils être colons ? p. 78-79.
12719 $ 3. — Affranchissement, p. 80-84.
Les règles suivies dans leurs affranchissements par les : I. Juifs pérégrins n'ayant. pas de droit de cité étrangère, p. 80-81 ; IL. Juifs citoyens grecs, p. 81-83 ; IL. Juifs citoyens romains, p. 83-84.
CHAPITRE XIIT. — TESTAMENT ET SUCCESSION, p
$ 1. — Avant Caracalla, p. 85-88.
Les Juifs simplement pérégrins, p. 85-86. Les Juifs citoyens grecs, p. 86. Les Juifs citoyens romains, p. 87-08.
$ 2. — Après Caracalla, p. 88.
$ 3. — Après Constantin, p. 89-90.
Règles spéciales aux Juifs : La succession du Juif baptisé à ses ascendants Juifs, p. go- 91. L’héritier ou légataire Juif ne peut pas recueillir des esclaves chrétiens, p. 91. $ 4. — Justinien, p. 91-92. Factio testamenti active et passive, p. 91-92. La Novelle 118 concerne-t-elle les Juifs? P:194:
PREMIÈRE PARTIE. — JURIDICTION CIVILE, p. 93-126. Section Î. — JURIDICTION JUIVE, p. 93-116.
$ r. — Palestine, p. 94-109.
A. JURIDICTION CONTENTIEUSE, p. 94-106.
a. Avant l’an 70, p. 94.
b. Après l’an 70, p. 95-106.
L — De L’AN 70-398 après Jésus-Carisr, p. 95-101. z. Compétence civile des tribunaux Juifs : ratione personæ, p. 99-99. 1° Procès
entre Juifs, p. 95-98. 2° Procès où l’une des parties seulement est juive, p. 98. 3v Procès entre non-Juifs, p. 98-9y.
Avant 398, p
. Après 398, p. 119.
B. JURIDIGTION GRACIEUSE, p. 119-116.
SecTion II. — JURIDICTION ROMAINE, p. 116-126. I. — Compétence, p. 116-120.
$ 1. — Palestine, p. 110-118.
À. JURIDIGTION CONTENTIEUSE, p. 116-117 a. Avant l’an 70, p. 116.
b. Après l'an 70, p. 116-117 L. — Avanr 308, p. 116-117.
IT. — Arrès 398, p. 117.
B. JurIDICTION GRACIEUSE, p. 117-118.
$ 2. — Diaspora, p. 119-120.
À. JURIDICTION GONTENTIEUSE, p. 119-120.
a. Avant 399, p. 119-120.
Tribunaux locaux, p. 119. Tribunaux romains, p. 119-120.
b. Après 398, p. 120.
B. JuripicrioN GRACIEUSE, p. 120.
II. — Règles spéciales de procédure ÉPPUÇABIES aux Juifs, p. 121-126.
$ 1. — Dispense de comparaître en justice lors des fêtes juives, p. 121-123. Epoque païenne, p. 121-122. Époque chrétienne, p. 122-123.
$ 2. — Témoignage, p. 123-124.
Règles édictées par Justinien, p. 123-124 : 1° Témoignage en justice, p. 123-124. Exception, p. 124. — 2° Témoignage extrajudiciaire, p. 124.
$ 3. — Serment, p. 124-126.
£poque païenne, p. 124-126. Epoque chrétienne p. 126.
CHAPITRE XIV. — JURIDICTION fsuite), p. 127-215. DEUXIÈME PARTIE. — JURIDICTION PÉNALE, p. 127-182. SECTION L. — PALESTINE, p. 127-192.
$ 1. — Avant l'an 70, p. 127-140.
a. Autorités locales, p. 127-145.
La juridiction du Roi, p. 128-132. Le principe, p. 128 ss. Dérogations sous les Hérodiens, p. 128-132. Les cas de juridiction connus, d’Hérode, p. 128-130 ; de ses successeurs, p. 130-132, l’exécution de Jean-Baptiste, p. 130-131 en note, de Jacques, fils de Zébédée, p. 131-132 en note, arrestation de l’apôtre Pierre, p. 132 en note. La Juridiction du Grand-Sanhédrin, p. 132-145 : Compétence ratione materiæ, p. 132-144. Juridiction religieuse, p. 132-142 [Le procès de Jésus-Christ, p- 134-138 en note; le procès d’Etienne, p. 138-139 en note ; de Jacques, frère
. 199-141 en note], juridiction de droit commun, p. 142. Com-
en
du Seigneur, p pétence ratione personæ, p. 142-144 (Le procès de l’apôtre Paul, p.
note). Compétence ratione loci, p. 145.
b. Autorités romaines, p. 146-149.
Compétence ratione materiæ, p. 146-148 : juridiction religieuse, p. 146; juridiction de droit commun, p. 149.
$ 2. — Après l'an 70, p. 149-152.
a. Autorités romaines, p. 149-151.
Le principe applicable après 70, p. 149-150. Crimes de droit commun, p. 150. Crimes religieux, p. 151.
b. Autorités locales, p. 151-152.
Le principe juridique et son application en fait, p. 151-152.
SECTION IT. — DIASPORA, p. 153-156.
La juridiction propre pénale, privilège, p. 153. Durée de ce privilège, p. 154-156 (Le procès de l’apôtre Paul, à Corinthe, p. 154-155 en note). SEcTION [IT. — PEINES QUE PEUVENT APPLIQUER LES JUIFS, p. 156-162. $ 1. — Peine de mort, p. 156-162.
Palestine, p. 156. Diaspora p. 156-159.
$ 2. — Excommunication, p. 159-161.
Nature de cette peine, p. 159-160. Étendue d’application, p. 167. Restriction de Justinien, p. 160-161.
$ 3. — Prison, p. 161.
$ 4. — Flagellation, p. 161-162.
$ 5. — Amendes, p. 162.
SecTiOn IV. — LA SITUATION DES JUIFS DEVANT LA JURIDICTION PENALE ROMAINE, p. 162-182.
I. — Influence du si{atus civitatis des Juifs sur leur situation en droit pénal, p. 162-165.
Influence sur la compétence, p. 162-163 ; sur la pénabilité, p. 163 ; sur l’application de la peine, p. 163-165 : Juifs citoyens grecs, p. 163-164 ; Juifs citoyens romains, p. 164-165 ; Juifs simplement pérégrins, p. 165.
II. — De la situation particulière faite aux Juifs en droit pénal à cause de leur délictuosité spéciale, p. 166-178. $S 1. — Solidarité pénale, p. 165-169.
IL. — DE LA SOLIDARITÉ JUIVE EN GÉNÉRAL, p
Nature de la solidarité en fait des Juifs, p. 166-167; solidarité légale et judiciaire,
DAI07 IL. — SoripaRiTÉ PÉNALE, p. 107-169.
Causes de cette solidarité, p. 167 ss.; solidarisation de fait dans les représailles des infractions des Juifs, p. 168 ; solidarisation légale, p. 168-169.
$ 2. — Interdiction de séjour, p. 169-177.
Rome, p. 169-171. Chypre, p. 171. Jérusalem, p. 171-199. Alexandrie, p. 175-176.
$ 3. — Ghetto, p. 177-178.
Conglomérats nationaux juifs dans les villes, p. 177-178. Ghetto temporaire à Alexan-
drie, p. 178.
IIT. — Inégalité pénale, p. 178-182.
Période païenne, p. 178-179. Période chrétienne, p. 179. $ r. — Le Juif baptisé et parricide hérite de ses parents, p. 179. $ 2. — La protection physique des Juifs est moindre, p. 179-180. $ 3. — Les Juifs n'ont pas le bénéfice de l’asylie, p. 180-18r.
$ 4. — Les fonctionnaires juifs ne jouissent pas des immunités pénales que confère leur fonction, p. 181-182.
ApPpenDice. — CRIMINALITÉ DES JUIFS, p. 182-214.
. Secrion I. — CRIMINALITÉ POLITIQUE, p. 182-201.
$ 1. — Révoltes, p. 182-198.
Révolte de Cyrène, p. 182 ; de Séleucie, p. 182. Révolles d'Alexandrie, p. 182-183. Répercussion de la guerre Juive de l’an 70 dans la Diaspora, p. 183-184. La révolte juive sous Domitien, p. 185. La révolte juive sous Trajan, p. 185-1090 : Egypte et Cyrène, p. 186-188; Chypre, p. 188 ; Mésopotamie, p. 189; Palestine, p. 189. La guerre juive sous Hadrien, p. 190-194; causes et étendue de la guerre, p. 190-191; Palestine, p. 192-194. Révolte sous Antonin le Pieux, p. 194-195; sous Septime Sévère, p. 1995; sous Constantin P p. 196; sous Constance, p. 197. Les révoltes sous Justinien, p. 198.
$ 2. — Tumultes, p. 198-201.
Turbulence des Juifs, p. 198 ss. Résistance armée contre les attaques de leurs synagogues et de leurs biens à l’époque chrétienne, p. 200-201 : notamment à Callinicum, p. 200, à Minorque, p. 200-201, à Alexandrie, sous Cyrille, p. 201.
Secrion II. — CRIMINALITÉ DE DROIT COMMUN, p. 201-214.
Piraterie, p. 202. Brigandage, p. 202-203. Meurtres, p. 203-204. Meurtre rituel ? p. 204-205. Vol, Recel, p.205. Incendie, p. 205. Hiérosylie, p. 206-209 : à l’époque païenne, p. 206 ; à l’époque chrétienne, p. 206-209. Magie, p. 209-210. Escroquerie, p. 210. Crimes sexuels, p. 211-212. Coups, Blessures, etc., p. 212. Trahison, p. 212-214.
Résumé, p. 214.
CHAPITRE XV. — COSTUME, p
Costume des Juifs citoyens romains, p. 215 ; costume des autres Juifs, dans la Diaspora eten Palestine : costume gréco-romain, pas de costume spécial, p. 215-218. Réfutation de l’opinion contraire, p. 218-219. Port d'armes, p. 219-220.
Principes, p. 221-222. Juifs ne portant que des noms purement romains, p. 222-226: un seul nom, p. 222-224, deux noms, p. 224-225, trois noms, p. 225-226. Juifs portant des noms romains combinés avec des noms grecs ou autres, p. 226-228 : — avec des noms grecs : deux noms, p. 226-227, trois noms, p. 227, quatre noms, p. 227; — avec des noms palmyriens, p. 227; avec des noms égyptiens, p. 228. Juifs portant des noms romains combinés avec des noms juifs, p. 228-229 : deux noms, p. 228-229, trois noms, p. 229, le nom juif comme signum, p. 229, le nom romain comme signum, p. 2209; le nom juif employé dans sa forme primitive, p. 229 ; le nom juif latinisé, p. 229-230; le nom juif traduit en latin, p. 230-231; Je nom juif remplacé par un homonyme romain, p. 231; latinisation des noms grecs traduits, ou non, de l’hébreu, p. 232; modifications successives de l’onomastique des Juifs, p. 233-2342; « Juif » et « Hébreu » comme signum, p. 233-234 ; Influence de leur condition lgale et sociale sur l’onomastique des Juifs, p. 234- 2344. — Nom des prosélytes juifs, p. 2342-234b; nom des Jüifs baptisés, p. 234P.
CHAPITRE XXI. — CHARGES PUBLIQUES, p
Sécrion I. — FONCTIONS, p. 243-265.
Règles générales : Epoque païenne, p. 243-244. Epoque chrétienne, p. 244-246. $S 1. — Amici principis, p. 246-247.
$ 2. — Chevaliers, p. 247.
$ 3. — Sénateurs, p. 247-248.
$ 4. — Hautes fonctions, p. 248-250.
Consul, p. 248; Préteur, p. 248; Questeur ? p. 248; Légat, p. 249 ; Préfet, p. 249;
Procurateur, p. 249-250.
$ 5. — Fonctions subalternes, p. 250-254.
Epoque païenne, p. 250-251 ; Epoque chrétienne, p. 251-254 : Exclusion successive des ofjicia : a) des fonctionnaires militaires, p. 251; b) des fonctionnaires financiers, p. 291; c) des fonctionnaires civils en général, p. 251-252; Exception pour la cohortalis militia, p.252 ; d) défense d’être Palatini, p. 252-253, ou Agentes in rebus,
$ 6. — Archiatri, p. 254-255.
$ 7. — Professeurs officiels, p. 255-256.
$ 8. — Les Juifs dans l'Administration financière, p. 256. Publicains? p. 256; employés chez des publicains, p. 256; Alabarques, p. 256-257;
Præpositi Ne p. 257; Potamophylacie, p. 257; Hormophylacie p. 257 note 3; Fermiers d'impôts directs, p. 257-258.
$ 9. — Fonctions municipales, p. 258-263.
a) Décurions, p. 258-261.
Epoque païenne, p. 258. Epoque chrétienne, p. 258-2617.
b) Derexsor civiraris, p. 261-262. ©) PATER civitartis, p. 262.
d) Parronus, p. 262.
e) Honneurs, p. 262.
f) SERVICE MILITAIRE MUNICIPAL, p. 262.
g) Pouice, p. 262.
h) Divers EMPLOIS INFÉRIEURS, p. 205.
Appendice à la section I. — Professions mi-officielles, p. 263-265,
$ 1. — Avocats, p. 263-264.
$ 2. — Navicularii, p. 264-265.
Secrion Il. — SERVICE MILITAIRE, p. 265-270.
$ 1. — Service dans les armées de l'Empire, p. 265-278.
[Les Juifs comme soldats chez les Egyptiens, p. 265 note 2; chez les Perses, p. 265 note 3; chez les Grecs : sous Alexandre le Grand, p. Den: note 4, sous les IDtolémées, p. 266 ss., note 2, sous les Séleucides, p. 268 ss., note 1]. Epoque païenne, p. 269-276 : Judée, p. pod avant l’an 70, p. 269 ss. [Aide militaire dela Judée. Composition des armées juives. Interprétation du décret de César reproduit par
Fephe Au 14. 10. st P- 269 note NS Van Ne pe 270 ss. Diaspora, P 273-276: Égypte, p. 253-374) Asie, p. 274-276, Occident, p. 276. Epoque RE. tienne, p. 277-278.
È 2 Re $ 2. — Service militaire local, p. 278-279. de US
SEGTION III. — MUNERA, p. 279-290.
Principes, p. 279.
$ 1. — Impôts spéciaux juifs, p. 280-288.
CHAPITRE XXII — SITUATION ÉCONOMIQUE, p
$ 1. — Les diverses occupations des Juifs, p. 291-510, A4 ï
Considérations générales, p. 291-294. Agriculture, p. 294-297. Commerce, p. 297- 305. Industrie, p. 305-309. Sciences et professions libérales, p. 309-310. Fonc- É: tionnaires, p. 310.
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